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LIVRES DE FONDS 

DE LA LIBRAIRIE DE ' 

A. MARESCQ AÎNÉ 

, . • RDB SOOFFLOT, 17. 



LES 

CODES FRANÇAIS 

CONFORMES AUX TEXTES OFFICIELS 

AVEC LA CONFÉRENCE DES ARTICLES ENTRE EUX 

CONTBïïAlrt* 

L*»diMliM at la.I^ifUliin iiKtrBédiaire, lei Ltii, la DéereU, Ordrananeei et Avii da Conieil d'iut, 
eimlaires qai expliquent, cemplètefit, medifieat n abrégeât eertainet diipeiitieu dei Cedei, let Leii 
de la Pretie, Ici Tarife en matière eivile et eriminelle, lei Leit lar rerganiialien et la diieipUne jadt- 
(iairei, rEnregislrement, le Timbre, lei Hypetbèqaes, lei DreiU de greffe, eU. 

NOUVELLE ÉDITION ENTlERBllENT REFONDUE 

Par M. P. BOYER-COIiliARB 

Avocat à la Cour impériale de Paris, Professeur à la Facalté de Droit. 
AVEC LA COLLABORATION DE 

M. MOURLON 

Docteur eu Droit, auteur des Répétitions écrites sur le Code Jîapoléon. 

CMitteavée •! mise mm eoaraiat chaque anitée par ma ««ippléniemi 

paralflsaial ajprès la aessleia lésIslallTe. 

1 \0L. GRAND ra-8. PRIX : BROCHÉ, 15 FR. ; RELIÉ, 17 FR- 

ir cSinaipriV MlMBiaeiiieBl an eaf^pléinemi pour les aiamée* 

flSft9,««9«It «t e««S. • 

LeÉ^iiiêiiie«9 édition ia-iS, contenant les matières de thèses à Tasage 
• des élèves des facultés. — Broché, 6 fr. ; — rrfié, 6 fr. ; 

Lm même*, édition elzévirienne, format de poche. — Broché, 5 fr. ; 

— relié, 6 fr. 

L'ulMnttemeiàt quln^aeimal est ég^alement dona^ 

Iponr IM Codes lu-t8 et la-St* 



On vend séparément: 

— Constitution et Gode Napoléon. 1 fr. 

— Code ÂB pr<pcédure civile et iariHi. 1 fr. 

— Code 4ie eommerce et eontraf aie mt e^pi> l fr. 
~ Code <rin8tructfoû crimiaelle et Gode pénal. l fr. 

Depuis la promulgation des Oddss im li'EicPXBX français, le nombre des 
éditions publiées sous toutes les formes est tel, que le bibliographe le plus minu- 
tieux serait embarrassé d'en établir une monographie complète. A juger toutes 
les éditions par leurs titres, elles auraient été remes soigneuttment ; elles présen- 
teraient, en outre, Tayantage d*être toujours twues au courant de la législation 
nouvelle, 

£n effet, ces deux condition» doivent être exigées de Téditeur d'une bonne 
édUM âes Codes ; «lais, une Aditian irréprochable des Codas n» sira poiat ré- 
p»té# ^rreite, m elle $, été f^Uationaée sur un seul tspcte officiel, car souyen^ 
des fautes d^'impren^on trës-graves se sont glissées dans le Bulletin des Lois, 

Pour obtenir un texte pur, il est de toute nécessité de comparer, de vérifier 
les différentes éditions officies; travail minutieux qiie la plupart des éditeurs 
négligent. Enfin, pour tenir les Codes toujours au courant ds la Législation, il ne 
suffit pas de xtléguvr ém» 4m au^éments les Uâa inoirvelks qui abrogent ou 
modifient les anciens articles ; il est indispensable que ces changements viennent 
prendre la place des articles abrogés •« modifiés , saas cette précaution l'étudiant, 
legonsconsulte peuvent faire une confusion regrettable. 

Il suffira d*indiquer parmi ces nombreux changements, les art. 9, 25, 75^ 
313, 1391, U94 lia. Code JUiftolépii; 1m axIâolaB dn Code do pi<O0éditfe modifiés 
pv la loi âvi 21 mai 1358 sur la saisie immobilière et siar lea ordres; les ar- 
ticles 178, 179, 377, 541, 618 et suivants du Code de commerce; les art. 55, 
56, 61, 94, 104, 114, 11^^ 197 et suinoito, «41, 472, 619, ete., da Code d'in- 
struction criminelle: les art. 18, 23» 86, 87, 414, etc., du Code pénal, 
les nouvelles lois sur la presse et en€n les codes de justice militaire pour les ar- 
mées de terre et de mer. 

Nos éditions, revues svee la pitis «erttpalea«e attention, imprimées soigneuse- 
ment sur peipier coUi^ aam âe$ carMièfâê qui iM fatiguent poiat la iMe, contiennent 
les modifications et abrogations intercalées ou placées en regard des anciens textes : 
méthode seule convenable (de i^ftfli 4mff9a0W».t9 çomp^ntes) de tenir les Codes 
toujours au courant. 

Les lois d*un usage journalier, ttntl 4«e toutes les lois qui font la matière des 
Thèses f sont réunies par ordre chronologique dans un appendice. Les Lois de la 
presse [avec oorrélatioii dea artSéles), les TatifiB en matière, civile et criminelle, 
Uê li»M aur J'^rganisaiion jadiciaire, les Lois fiscales, ont une clasaifioation par* 
ticulière; enfin, deux tables très*amples, Tune chronologique, l'autre alphabé- 
tique, rendent les recherches faciles, et suppléent à une codification fallacieuse. 
Nos éditions réunissent donc tous les avantages, en évitant les imperfections de 
celles où Im opfttîèies «ont confiées fMbnixement #n matvelmt ks textes. 

Le but prindpal des éditeurs a été de réunir à la fidélité des textes la beauté 
de l'exé^iUieia t^^^ografi^^e ^ mrtOJiX pax la modicité àm prix, populariser les 
Codes de l'Empire français, les rendre accessibles à toutes les classes de la 
société. Ils ont la conviction de n*aYQtr nen në^gé powr obtenir ces résultats ; 
d'ailleurs les noms de MM. Roteb-Collabd et MouBiiON ofixent une garantie 
jvaliiée p» Uma tBKsrtaau 

AUemaMl, Tnôté 4a Mària«e.«t deiei tfBeti» 27d* m-B. iOfr. 

Aubier. Traité élémiMsm d6f tocéàni^ civile m$,î roi m-$. iû tr. 

Berriat-Saint-Prix. Théorie du JDroit Gonstitntionnel français, 
esprit des Constitutions de 1848 et 1852, et des sénatus-consultes 
•wiiÉfimt» |i*6édé0 d'wi es9$à m^ }e ffmw coxiêiiUiMk ^ 4'm. 
précis historique den CoiUtittttioim b^r^fuia^, 1»8]L-1853, in-8. 9 fr. 
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A. M^fémmM, Cours de Code péoai et de légfglelioa erimtaeUet 
ou BspàTiTioNi Écuifi» wr le droit erimiael. 4 toI. îa-^. 2« édi- 
tion* 8 fr. 80. 

Ce livre n^est p«3 nomreau, c^^at la clenidkQe édition d*an lîvre justement ap* 
pr^lé, et dont la réputation est établie depuis longtemps en France et à Tétran- 
ger ; îl suffira de citer l'opinion de nos plus éminents juriBConsoltes pour fairt 
connaitlre son importance et son autorité, 

„ — Cet ouvrage, dit l'auteur du Répertoire général du droit criminel, M. Achill» 
u Moiio, nous rappelle lef travaux si estimés d'un professeur distingué, M. Boi- 
«"iard, qu'une mort prématurée -enleva naguère à la science qu'il devait enrichir, 
u C'est à la fois vue œuvre profonde dans sa substance, et un livi'e élémentaire 
u dans sa forme. Conçu par un esprit supérieur, qui se complaît à pénétrer lea 
M mystères du pacte social et à sonder les profondeurs de la science, ce premîet 
« ouvrage de M. Bertauld aborde et discute les plus difficiles problèmes du droit 
H criminel, présente des aperçus nouveaux et donne des solutions qu'avoueraient 
« les meilieurs publîcîstes. Formulé en leçons pour des élèves comme expression 
M d'un cours oralement fait à de jeunes intelligences, il expose, avec une grande 
u- lucidité, les notions élémentaires qui doivent initier aux principes d'où déoou- 
u lerontles conséquences à déduire dans Tapplication... 

u Aprte Vavoir lu avec intérêt, nous croyons pouvoir dire qu^il abonde en dîg- 
« eus ions élevée^, en notions généralement exactes au point de vue des principes 
« fondamentaux •«• Le livre de M. Bertauld est une bonne oeuvre sous tous ]é» 
u rapports {Jowmal du droit criminel, 1854, 9® câbler), n 

M. Faustin-HéUe, dans son Introduction à Ja seconde édition des œuvres de 
EoBsi, cite aussi « Yexcellent et judicieux Cours de Code pénal de U. Bertauld ; » et 
eet éloge est d^autant plus précieux que^ plus d^une fois^ M. Bertauld, tout en 
professant pour le grand criminalîste la plus profonde déférence, s*est écarté des 
solutions adoptées par lui dans le Traité de l'instruction criminetle et dans la Théo- 
ris au Code pénal. 

Le journal le Droit, des 2 et 3 janvier 1854, et le Moniieur universel du 15 dé- 
cembre X854, ont aussi parlé en termes âatteura du livre de M« Bertauld; et «n 
Allemagne, M. Mittermaïer- a consacré plusieurs articlea de sa eavaote Bâpue à 
Y Analyse détaillée du Cours de Code pénal et des Leçons de législation criminille, 
et il a présenté ces livres comme étant de ceux qui doivent le plus contribuer 
au dévdoppement d'une branelie de la flàence trop longtemps né^igée en France. 

Bcrthellot Sosthène. Esprit, légîtlation et jurisprudeace da 

Notariat, oa guide théorique et pratique des personoes qui eu exer- 
cent les fonetionB ou s'y destioeiit, et de toutes eelles qui ont occa- 
tiohde reeoarif aux lois sur la matière ; traité sur un plan entièrement 
lenreau. I vol. ia-8. 5 fr» 

manuel 

nistratiTe. d85Î -1856/3 Tof. în-8. ' ' 16 fr, 

V^tteux, docteur en droit, iuge au tribunal civil de Blois. Com- 
mentaire sur le Code Napoléon, contenant l'explication de chaque 
arliele séparément, renonciation, au bas du Commentaire, des ques- 
tions qu'il a fait nattre, les principales raisons de décider povr et con-' 
tre, rndication des passages des divers ouvrages où les questions sont 
agitées et le renvoi aux arrêts ; sixième édition, augmentée et mise 
eo rapport avec les lois nouvelles, notamment avec la loi du 
23 mars 1855 sur la transcription. 7 yoL in-8. 51 fr. 50 

L'euvrage que nous annençon» est le premier en forme de commentaire qui 
ttt para sur l'ensemble du Code Napoléon. Cinq éditions tirées à un grand nom- 
bre d'exemplairee. épuisées en moins de douze années , témoignent aesez de son 
ntilité. Cette nouvelle é^lÂon pftrait avec des améliorations notables : éclairé par 



^ Dictionn we des Ju^e» de paix et d« simple poMce , ou 
manuel théorique et pratique en matière civile^ criminelle et admi- 
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une longue pratique, Tautetir a fait justice d'une fouit de tkéorief surannées ; il 
a reconnu qu'on ne devait accepter sans examen aucun système, de quelque au- 
torité qu'il émane, et qu'il importait surtout de se pénétrer de la jurisprudence, 
manifestation de l'esprit et des tendances de l'époque ; mine féeonde, où l'on trouve 
à chaque instant des points de v«e nouveaux, et la solution d'une foule de diffi- 
cultés que la doctrine laisse à peine entrevoir. — La théorie éclairée par l'appli- 
cation, là en effet est le progrès, la véritable science : le praticien qui ne possède 
qu'imparfaitement les principes n'est qu'une machine à la merci des plus légères 
influences ; le théoricien étranger à la pratique n'est qu'un discoureur sans soli- 
dité. 

Toutefois, en explorant les recueils d'arrêts, il faut se prémunir contre le 
danger d'accepter trop facilement des décisions qui ne se justifient souvent que 
par les espèces, et discerner avec soin celles qui corroborent les vrais principes 
de celles qui s'en écartent : l'auteur a entrepris de jeter la lumière dans ce 
dédale. 

Du reste, hâtons-nous d'ajouter que le plan primitif n'a pas été modifié; il a 
été seulement élargi dans son exécution : au lieu de 3 volumes qui le composaient 
originairement, l'ouvrage en comprend 7. 

> Un résumé sommaire placé en tête de chaque titre et de chaque chapitre pré* 
pare à la lecture du commentaire ; chaque article est ensuite développé séparé- 
ment; puis vient l'examen des questions qui divisent encore les auteurs et la 
jurisprudence; enfin, les autorités doctrinales et les principales décisions judi- 
ciaires sont indiquées en note au bas de la page : à la fin de chaque titre se 
trouve une table analytique en forme de questions , ce qui facilite les recherches et 
procure au lecteur le moyen d'apprécier par lui-même ses propres forces. 

Le Commentaire sur le Code Napoléon, par M. Boileux, est donc un résumé 
complet de doctrine et de jurisprudence; il répond au besoin du praticien, sans 
cesser d'être théorique. 

Bonnier. Eléments d'organisation judiciaire et de procédure civile. 
4845, 2 voL in-8. 6 fr. 

Boolay-Paty. Cours de droit commercial maritime, d'après les 
principes et suivant Tordre du Code de commerce. 4834,4 vol. 
in-8. 30 fr. 

Boulay-Paty et Boileux à Traité des Faillites et Banqueroutes, 
suivi de quelques observations sur la déconfiture, t^ édit. mise en 
harmonie avec la loi de 4838 1849. S vol. in-8. 15 fr. 

Bozérlaii. La boursb, ses opérateurs et ses opérations, appréciés au 
point de vue de la loi, de la jurisprudence et de Féconomie politique 
et sociale, suivie d'une indication des réformes les plus urgentes, 
avec un appendice contenant les principaux règlements adoptés par 
la Compagnie des agents de change de Paris. î vol. in-8. 12 fr. 

Cabantous. Répétitions écrites sur le Droit public et administratif, 
contenant l'exposé des principes généraux, leurs motifs et là solution 
des questions théoriques. S« édition, 4857, in-8. 40 fr^ 

Cette nouvelle édition d'un ouvrage publié pour la première fois en 1854 sous 
le titre de Répétitions écrites sw le droit administratif, se distingue de la précé- 
dente, non-seulement par* l'addition d'un livre entier concernant le droit public ^ 
mais en outre par de nombreuses améliorations et augmentations de détail» 

L'auteur a revu son manuscrit avec le plus grand soin et l'a mis «u courant 
de la législation la plus récente , notamment en ce qui concerne l'organisation 
municipale et les conseils académiques. 

Cadrés. Gode civil mis en rapport avec le droit commercial, suivi d'un 

commentaire du contrat de commission. 4845, in-8. 3 fr. 

m^ Code de procédure commerciale , ou codification des articles du 

Code de procédure, applicables en matière de cominerce. in-8, 3 fr. 



— Gode manuel de la Conirainle par corps et de remprisonnement 

pour dettes. «848.inr8. 3 fr. 50. 

— Traité des Bnfants naturels, mis en rapport avec la doctrine et 

la jurisprudence. 4847, in-8. 3 fr. 

Caraot. De l'instruction criminelle, considérée dans ses rapports 
avec les lois nouvelles et la jurisprudence de la Cour de cas- 
sation. 2® édition. 1846, 4 vol. in^4. 30 fr. 

— Commentaire sur le Gode pénal. 2« édit. d'après le dernier texte 
du Gode pénal. 1836, 3 vol. in-4. 15 fr. 

Canmoiit, avocat au Havre, membre de l'Académie de législa- 
tion de Toulouse. Dictionnaire universel du droit commercial 
maritime, ou répertoire méthodique et alphabétique de législation, 
de doctrine et de jurisprudence nautique. 2 vol. gr. in-8. 24 fr. 

— Institution du crédit sur marchandises, ou le commerce du monde 
d'après les travaux législatifs et les règlements d'administration pu- 
blique sur les warrants français, avec un traité complet méthodique 
et raisonné sur les courtiers de commerce en général, précédé d'une 
symthèse alphabétique et analytique. 4 beau vol. grand in-8. 5 fr. 

Cbaliot |de l'Allier). Gommen taire sur la loi des successions, for- 
mant le titre premier du livre III du Gode civil ; nouvelle édition, 
accompagnée de nombreuses observations et conférée avec la 
jnrisprudence récente par M. Belost-Jolimont, ancien premier avo- 
éat général àlaGour royale de Dijon, S volumes in-8. 12 fr 

Le commentaire de Chabot a toujours été et sera longtemps encore considéré 
comme le Traité le plus complet sur la matière des successions. La méthode et 
la clarté de sa discussion, sa logique forte, abondante et persuasive, la justesse 
presque toujours infaillible de ses décisions, Tautorité qui s'est attachée à son 
nom, conUnueront, comme par le passé, à rendre cet ouvrage indispensable aux 
magistrats et aux jurisconsultes. 

— Questions transitoires sur le Gode«ivil, relatives à son autorité sur 
les actes et les droits antérieurs à sa promulgation. Nouvelle édition, 
augmentée de notes et de corrections de la propre main de l'auteur. 
3 vol. in-8. 12 fr. 

CliaflMiaii. Traité des détits et contraventions de la parole, de l'écri- 
ture et de la presse, 3« édit. 4846-50, 3 vol. in-8. 20 fr. 

Champlonnlèré etRIi^aud. Nouveau dictionnaire des droits d'en- 
registrement, de timbre, d'hypothéqués, et des contraventions aux lois 
sur le notariat, contenant les lois, la jurisprudence et les décisions 
du traité sur la matière; un très- fort vol. in-8. 40 fr. 

Clairtond. Guide général des faillites et banqueroutes. 4 yol.in-8. 

S fr. 50 

Codes Français (textes des). Voyez page 4 . 

'Napoléon; précédé de la Gonstitution, in-d2. i fr. 

— de procédure civile et tarifs, in-3S. 1 fr. 

— de commerce et de contrainte par corps, in-32. i fr. 
— - d'instruction criminelle et pénal, in-32. 1 fr. 

Cafllvlères. Traité de la liberté individuelle, à l'usage de toutes les 
classes. 1840, 2 vol. in*8. 10 fr, 

Corpaa Jnris clirilla, edente Galisset. Editio quarta. 1840, 
ln-4, relié avec onglets, 3® ff*» 

Cnrasffoii. Traité de la compétence des juges de paix, dans lequel la 
loi du 25 mai 4838, et toutes les lois delà matière sont développées et 
comblées ayçc les principes de droit qui s'y r^ttacbeat , rt les rtglei 



de prùeèûtife civile et crtmîiïelle ; tfolêième édition, iwire, cofrtgée et 
mise au courant delà législation, de la dodr!fte et delajtnittprtidence, 
par MM. t>oux-Lagier et F. Pialat, avocats à Doit. IS54, 2 vol. 
in-8. 47 fr. 

Le TfAifé de la cûmpétenct du jugeê de pah, pta CntMèonf dont nous elfrOAt au 
prtiblic une troisième édition, est tme œuvre appréciée et jugée depuis loogtetfips. 
Elle a. servi de guide et d'autorité à tou» ceux qui se sont oceupé» jusqu'à 00 jour, 
à un titre quelconque, de cette partie Importante de notre législation. 

Les principes généraux du droit, applicables à totttei les affaires, Comme les 
règles spéciales de la compétence des tribunaux de paix en matière civile et de 
police, y sont expliqués et commentés aved une lucidité d'exposition , une abon- 
dance de science et de doctrine, une maturité de jugement, qui ont valu à Tauteur 
le rang élevé qu'il occupe, à si juste titre, parmi les jurisconsultes. On aime sur- 
tout à y retrouver , pour ainsi dire à cbaque page , les traces précieuses de cet 
esprit pratique et de cette habileté des affaires qui avaient placé M. Curasson à la 
tète d'un des barreaux les plus renommés de Franco. 

On pmt toutefois difo^ jusqu'à un oertftxu po^ut et dans d« certainat Iknites , 
que les ouvrage» dddrdt, aôtfte les phu 4Litifigttés« vietUisseaty «S qa'tm AMfment 
«nrlve où il importe de le» rajèuair. 

C'est à oeite nécessité souvent recoliiiuef pour des traités plw considérables et 
non moins eatimés, que les é^teurs de Curasson ont obéi en i^outaat au texte 
qu'wi s'est fait un devoir de respecter des annotations distànetes , mais liées à 
l'ouvrage et qui le mettent au oeurant de la Ufialation , de la doefrim et da la 
jurisprudence jusqu'à ce jour. Sous la plume habile de deux jurisconsultes qui ont 
bien voulu , dans l'intérêt de l'œuvre, accomplir cette tâche laborieuse , ch&que 
matière s'est développée et agrandie. Les actions possessoires et le bornage , entre 
autres, forment à eux seuls de véritables traités d'autant plus précieux que ces 
matières sont aussi usuelles qu'épineuses, 

— Supplément à la première édition du Traité *êè la compétence des 
Juges de paix, 1 vol. in-8 de^SO pages. 4 fr. 

— Traité des actions posseSsoIres, du boi'nage et autres droits de voisi- 
nage relatif aux plautatîons, auxconâtructions, à Télagage des arbres 
et des haies, au curage des fossés et canaux. Nouvelle édition, i gros 
volume in-8, demi-compacte. 7 fr. 50 

•^Le Code forestier, co&féré et mla en rapport avee la légtekitios 4ui 
régit les différente propriétaires et usagers dass les bois. % tolmaes 
in-8* 42 fr. 

Heferray. Manuel de TËxpropriatlOfi pour eatise â'atllitd publietne. 

4845, in- g. 4 fr. 

neg^éranda. InslituteS du droit administratif français, eu Elémenis 
du Code administratif, réunit et mis eu ordre, contenant l'exposé des 
principes fondamentaux de la matière, les textes des lois et ordon- 
nances, et les dispositions pérhaleê qui s'y raltacheat ; S^ édition en- 
tièrement refondue et considérablement augmeatée. 5 v.- in-S. 86. 

Aujourd'hui surtout que la puissatiée admitiièfrative a répris tout sM essor, ce 
. livre acquiert un grand intérêt ^ il pùbé les prineîpes du dteit adaiiflistrfttift consi- 
déré sons ses rapports les plus divers, et devient ainsi letnanuei indispensable de 
tons les administrateurs ( de tous les foUoCionnaires publies } il convient également 
aux ministres de tous les cultes, ainsi qu'aux propriétaires et manttûicturiers. Il 
suffit) pour se convaincre de son importanee, de rapp^sr d'une manière générale 
leâ principales matières qu'il traite : livre I^^^ de la Police relative a%x persotmes 
(des Étrangers^ de la Naturalisation^ etc.); livre II de VÉducation^ de VEnseignemenl ; 
tît. III des Publicationâ tittéraires^ tît. iv des Citttes ; Uv. lïl, tit. 1*»^ Police rwrttle. 
Bois et Forêts j tit. ît Manufactures {Prud'hommes);, liv. ÏV, tit. !•* Voirie, tit. ii 
des Eau3> ; liv, IV, tit. t««" dés Marchés pour /biitwffurw, et liv. V dé VOrgttni^ 



êêtkm êim inU É fmm ; mÊa, te^lfr* ^ wl «BtAmMli àémmé à li ffêMi^fi ad- 
«niMrcUtvi. 

iPetertt^ftic. Cod« dfes Peifiîaiis efyfleff, IrMofre, Ilgnilmi<m et Jtrris- 
pradenee (i79i-lS&^^ 1854» iD-18. t fr. 50 e. 

Delvtee^iirié Court de Gode ehil, ft^ édUion, a yoU »-4, tO Dr. 

Demiinyeat. Des obligations solidaires ero droit romsfir, explication 
da titre ûù Digésfe Ds tvoms itEis [ textes expliqués atr coors de 
droit romaifi, en 1^9). i roi. !n-8. fr. 

H« Denuu^ftt, ofattrgi& depuis ]^B}ti»i wmée» cl*«A CW» â« ]>ft>ii rontm à- 
la Faeolté de Fan»^ a eMiumré m 1&&8 v» cMrtais BMxil»ra de leçoM à Tapc^- 
eatk» appr^faiidift d'wM de» œflti«r«a l«a pla» i»UreiMQt«» at les ]^aa alite»» la 
nftkièr» dîea obUgatioms solidaire»* 

Les nombreux élèves qui ont suivi ces leçoaa désîraieni viTomaixi qaa lea? pto- 
fessenv laMkdina l«iup assurât « aïk la» lésinnaïki daa» aa lifte, à la £»U ^as da 
fixité et plos de foUioité, C*e»i à ce vcsu ^{aê news donnOna satisfiMlioft. 

Oa trouvera dan» ee y(âume d'abetd un oavra^s àd haate éraditlea ^ et de 
pkus un guide des pla» sûrs poux rapplk»lîofk mêttia da I>iett français* 

Kau» ^soBs d'abord un ouin:ags dt haute éradilio»* £a effets Vaatear, •*]«- 
spiraat tantôt des rediesekes de no» aaetesB veiMuliste» et de ne» veknne d'Mtce- 
fibÎB, tantôt de ses propre» lamiètee, a teeonstfvtt d'isae BMni^e co uipl èie , à 
Taide de» fragments des jnrieeensalte» ronein», cns'it a taoa ÎMlsnagéft aaeMMÎ- 
veraentf ki vécitaUe théorie roauiiae sur la M>tidarîté* 

NoB» f^uten» que Touvrage a otie grande kaportanea pfatîqaew Ea effet ^ en 
7 tiouvera la souree de toute» le» idée» qui oni eowes obea MU» eu fait de soli- 
darité, de subrogation, ete* On aiura ainsi ttn mtoyen kkCaiUsble d'a^pr4«er Texae- 
titude de ces idées et la légitimité de leur application en France* Uaatear, du 
reste, tout en exposant les doctrines romaine», rapproche «oastamment les dia« 
posîtiofis in Code I^apidéon, 

Dcmlan. Explication du Code de p/océdure civile. i8S9# la-&. i fr. 

Wttms^detm, Lois des BàtimenCif. Nottrelle édiCton Sfcrgmentée par 
Lepage. 1857, 2 vol. in-8. 8^ fr. 

WmmÊÊÊet. Guide mi^iversel, ou Tart de faire sef affaires sof-tnême, 
ouvrage ifidispensaMe à tous les eommerçants» pro^priéfaJres, manu- 
faeturier», Inâustriés, fermiers, iocatafres, ourriers en Mtiments, etc., 
sixième édition, très-augmestée. I rof* ift-8. fr. 00 c. 

Baliols de lilermant. Organisation, compétence, jurisprudence 
et proeédore des Conseillers de préfecture, 184f , in^. 7 fr. fO c. 

Ha Cfttfrroy» Bonnler et lloaslafit. Commentaire théorique 
et pratique du Code civil [articles 1 k 89Î}. 4854, % val. in-S* 10 £r. 

Dumay. Commentaire de la loi du t4 mai 4836, sur leadtenina rid- 
Baux, eoiBiNreiiaat ua traité général de raligneinent des rues, places 
et cbamins, ainsi que des ROtton» étendues sur ï expropriation pottr 
cause d'tUilité fmolique, les règlements munieipaux f ete« ', noaTefle 
édition e^nstdérableme&t augooeatée* 1844« % vol. in-^« 44 Ir. 

9«|iiia. Réquisitoires, plaidoyers et dtscôirrsde rentrée, depuis le mois 
d'aoûH830|usqifân 23 Janvier i851Ptfrf*,i834f855t, il roi. în-8.80fr. 
Les 6 premiers votâmes se rendent sé(mrèment. 30 fr. 

Éftenne. Traité desÂction»> trad. derallemaaddeZinunern, deuxième 
édition. 1846, în-8. 6 fr 

-^ Explieaiiofi ek iraé« dea Inatilute» de Instînien^ % rd^ in-». iO fr. 

Fttiisa. Traité du î>roit international, privé, ou du confiiC de4 lois 9e 
différentes nations.en matière de droit privé. Troisième é<fitIon, revue 
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et augmentée par Ch. Démangeât, professeur suppléant à la Faculté 
de droit de Paris, t vol. in-S. 15 fr. 

Les deux premières éditîonii du Traité de droit ifitemational^ publiées en 1843 
et en 1847, étaient épuisées depuis longtemps; à l'étranger comme en France, il 
répondait à un besoin véritable, et il passa dans les mains de tous les juriscon- 
sultes. M. Fœlix songeait à donner une troisième édition lorsque la mort vint le 
frapper après une longue maladie. 

Cependant ce beau travail , dont l'utilité pratique devient chaque jour plus 
grande à mesure que deviennent plus faciles et plus fréquentes les communications 
entre les différents pays , ne devait pas être abandonné. Pour mieux assurer le 
succès de la troisième édition, nous nous sommes adressé à un professeur sup- 
pléant de la Faculté de Paris, qui nous avait été désigné soit par d'anciens colla- 
borateurs de M. Fœlix, soit par la publication d'une Histoire de la condition civile 
des étrangers en France ^ comme étant parfaitement capable de compléter l'œuvre 
que la mort était venue interrompre. 

Voici comment M. Démangeât a compris la tâche qu*il avait à remplir : 

M J'ai jugé, dit-il lui-même, qu'il était convenable à tous égards de laisser 
« complètement intact le travail qui avait coûté à M. Fœlix tant de soins et de 
« recherches, et dans lequel il avait mis à la portée du public les trésors d'une si 
« rare érudition.... Indépendamment du Traité, on trouvera dans cette troisième 
« édition une dissertation qui en est le complément naturel, sur les mariages con^ 
u tractés en pays étranger (publié par M. Fœlix en 1841). — Sous iorme d'anno- 
M tation , j'ai ajouté les décisions importantes rendues par nos Cours , et dont 
« M. Fœlix n'avait pas eu connaissance. Enfin je me suis quelquefois permis de 
« combattra les opinions de l'auteur; je l'ai toujours fait avec une certaine dé- 
« fiance de mol*même , sachant mieux que personne combien était réfléchi 
M et consciencieux l'examen auquel il se livrait avant de prendre parti sur une 
M question, m 

Florent-Lefebvre. De la décentralisation, ou Essai d'un sj'Stème 
de centralisation politique et de décentralisation administrative. 1 vol. 
in-8, 4849. . 5 fr. 

— De Tavenir des Sociétés modernes et du Socialisme. 1 volume 
in-8. 3 fr. 60 c. 

Foncart. Eléments de Droit public et administratif, ou Exposition 
méthodi(^ue des principes du Droit public positif, précédés de la 
Constitution du 44 janvier 4 852, et des sénatus-consultes des 7 novem- 
bre et 25 décembre 1852. Quatrième édition, revue et miée au courant 
de la législation nouvelle par l'auteur, 1856* 3 vol. in-8. 24 fr. 

L'ouvrage dont nous publions la quatrième édition est assez connu pour qu'il 
soit inutile d'en faire l'éloge. A chacune de ses apparitions, il a reçu dans la 
science, dans la pratique comme dans le monde, l'accueil qui lui était dû. C'est 
qu*en efiet peu de livres offrent un intérêt plus immédiat et plus constant à toutes 
les classes de citoyens. 

U est important de lioter d'ailleurs que cette quatrième édition renferme toutes 
les modifications qui ont été nécessitées par les changements dans la législation, 
comme aussi les améliorations résultant des études incessantes de Tauteur. C'est 
ce qu'il a pris soin d'annoncer dans sa nouvelle préface, où l'on retrouve le plan et 
le but de l'ouvrage nettement indiqués. «< Je veux me placer, dit M. Foncart , 
« entre la spéculation de la théorie pure et les détails trop minutieux de la pra- 
¥ tique. Preaant pour base les vérités fondamentales que Dieu lui-même a rêvé- 
« lées aux hommes, j'y rattache les lois positives, dont je développe les règles; 
«f m'arrêtant aux difficaltés principales , que j'essaie de résoudre , j'indique, soit 
« en admettant, soit en les contestant , les solutions données par la jurispru* 
« dence.,. J'ai apporté le plus grand soin à indiquer exactement les arrêts eités ; 
H l'ai ajouté ^ leur dat^ le nom de 1a p^rtlej afin do Sowmx un 4oul»l9 mo^e» de 
K lei trouver. 
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« Le plan qae j'avais déjà adopté m'a para se prêter sans confosion à Texpô- 
« sition de toutes les matières qui constituent un Traité élémentaire dt droit fmblic 
« «I adminittratif ; j*ai parlé, dans une première partiei du pouvoir considéré dans 
« son organisation, dans ses attributions et dans sa répartition ; des personnes 
« sous le point de vue politique , des droits que la loi leur attribue, des charges 
m qu'elle leur Impose ou dont elle frappe leurs biens. 

ii La deuxième partie comprend tout ce qui tient plus spécialement à Tadmî- 
ti nistration générale de TEmpire «^t à l'administration des départements, des ar- 
« rondissements, des communes, des étabb'ssements publics. 

« Enfin la troisième partie, qui est le complément des deux autres, renferme 
M rorganisation des tribunaux administratifs, les règles de leur compétence et de 
« leur procédure. » 

Ainsi complété et mis au courant de la législation actuelle, ayant pour base la 
Constitution de 1852 et les décrets organiques qui Pont suivie, Touvrage de 
M. Foucart a sa place marquée dans la bibliothèque de tous ceux qui, soit par 
position, soiit psr sentimeut du devoir, soit par curiosité d*esprit, se préoccupent 
d^s plus sérieux intérêts de leur pays. 

— Précis de Droit public et administratif, suivi d'une bibliographie de 
Droit administratif. 1845-1850, in-8. 7 fr. 50. 

Fonrelx. Traité des Sociétés commerciales, législation française com- 
parée aux législations des différentes nations de l'Europe. Commen- 
taire de la loi du 17 juillet 1856, relative aux sociétés en commandite 
par actions. 1 vol. in -8. 6 fr. 

Fresquet (de). Traité élémentaire de Droit romain, contenant : l'une 
introduction historique ; t^ un commentaire complet des Institutes de 
Justin ien ; 3* les principales théories du Digeste, du Code et des No- 
Telles, ouvrage conforme à la nouvelle organisation de l'enseignement 
du droit romain dans les Facultés de France» 2 vol. in- 8. 4855. 14 fr. 

Casse. Manuel desjuges de commerce, ou recueil des documents con- 
cernant ia juridiction commerciale, suivi des formules. 5* édit., revue 
par Janets. 1 vol. in-6. 7 fr. 50. 

Gouferiia de la Bilennerle. Traité général de l'arbitrage en 
matière civile et commerciale, 2 vol. in-8. 8 fr. 

doug^et. et Mériter. Dictionnaire de Droit commercial, contenant 
la législation, la jurisprudence, l'opinion des auteurs, les usages du 
commerce, les droits de timbre et d'enregistrement des actes, et enfin 
des modèles de tous les actes. 1852. 2« édit. 4 vol. in-8. 30 fr. 

H«e€lisier et fi^acré. Manuel de Droit commercial français et étran- 
ger, suivant les lois, les coutumes et la jurisprudence des principaux 
pays du monde. A l'usage des jurisconsultes et des commerçants. 
1 vol. formai anglais. 8 fr. 

Herrien. Résumé de jurisprudence sur les privilèges et bypothèques, 
4«édii. 4859, in-4. 24 fr. 

Hiver. Histoire critique des institutions judiciaires de la France (de 
4786 à 1848) in-8. 5 fr. 

Hnreanx. Btudes sur le Code civil, l'« partie, contenant : l© traité 
des privilèges sur les immeubles ; to traité de la transmission de la 
propriété par acte entre-vifs; 3» traité de la séparation des patrimoi- 
nes. i&47-i853. 3 vol. in-8. 16 fr. 

ffoiKsaellii. Des prélèvements et reprises de la femme mariée. 1 vol. 
in-8. % fr. 50. 

lificiilsliie (de), conseiller à la Cour impériale de DlJOn, Traité db 
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Pouvoir jadieiake daas U direeUon de« dâMte arlnifteli. I ?ol. 
in-a. 7 Dr. 50. 

— Administration de la Initiée crîminelle en France. 4841, tn^ê. Z fr. 
-^ I>e l'influence légitime de la Magistratore snr les décisions du Jury, 

étude des mœurs judiciaires. Brochure in«$. I fr. 25. 

— De l'esprit public dans l'institution du jury et des moyens d'en em- 
pêcher la ruine. Brochure in*-g. % fr. 

liafond de liadebat. Recueil des principes du droit administra- 
tif. 1842, in-8. 6 fr.50. 

liebaatler. De la propriété et de son principe. 1 yoL in^8. 5 fr. 

I^ebeau. Code des prises maritimes, 4 vol. in-8. 10 fr 

Iie^raYerend. Traité de la législation criminelle en France, 3« iàiU, 
revue et corrigée sur les notes manuscrites de l'auteur, et d'après les 
changements survenus dans la législation et la jurisprudence^ par 
M. DuvERGiER, avocat à la Cour d'appel de Paris, auteur de la Collec- 
tion des lois et de la Continuation au Droit civil français, par Toui- 
ller. 2 vol. in-4. i5. fr. 

Iiepa||;e. Lois des Bâtiments. (Voyez Desgodets.) 

Iiermlnier. Cours d'histoire des législations comparées, i vol. 
in-8. 5 fr. 

liOl de 4844 sus la chasse, 1 vol. in-8. S5 c. 

liOi de 1844 swr les patentes , 1 vol. in^S. 85 c. 

liC Sellyer. Traité du droit criminel, appliqué aux actions publique 
et privée qui naissent des contraventions, des délits et des crimes ; 
ouvrage contenant l'explication de la plus grande partie des matières 
les plus importantes du droit criminel, et dans lequel on a réuni tout 
ce qui se rapporte à la nature des actions publique et privée ; à leirrs 
causes et à leur objet, c'est-à-dire à la criminalité des actes et i l'ap- 
plication des peines; aux personnes qui exercent ces actions ; à la 
manière dont les tribunaux en sont saisis, et à l'effet que produit 
cette saisine relativement à leur exereiee ; aox personnes tonïre qui 
elles sont données ; à l'organisation ; à la compétence des tribunaux 
criminels ordinaires; au jury et à son organisation ; à l'organisation 
et à la compétence des juridictions spéciales, etc.; 6 forts vol. in-S, 
avec sommaires, table complète et alphabétique d^ matières, et 
table des articles cités ou expliqués dans l'ouvrage* 40 fr. 

MaleYiUe. Analyse raisonnée de la discussion du Code civil au conseil 
d'Etat, contenant le précis des observaions faites sur chaque article, 
et les motifs de la décision du Conseil, les observations pour les con - 
ciïier et en faciliter l'intelligence ; 5« édition. 4 vol. in-8. i» fr. 

Cet ouvrage de l'un des rédacteurs du Code civil contient un, résumé précis de 
la discussion au conseil d'Etat, d'après ses notes niaHttscritcs et de courtes expli- 
cations sur l'ancien droit.. On ne saurait trop le recommander comme introduction 
à l'étude du Code. 

Manjçiu. De l'instruction écrite et du règlement de la compétence en 
matière criminelle ^ ouvrage revu et annoté par M. Faustin-Hélie. 
1847, 2 voL in-8. 45 fr. 

Marl»e««. Traité des transactions, d'après les principes du Code 
civil ; 1 vol. in-8. 4 fr. 

MartlM. Traité des miccessions. Sf vol. iii-8. 14 fr. 

Martin (Ch.). Tableau général sur les Degrés de parenté. 4838, brocb. 
iftd. • f fr. M). 
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■ifliier PrM9 historique da Droit firsnçaitf, introduetion à l'étude da 
Droit. t854, ijoha. 9 fr. 

Le but de Tautear n'a point été d'approfondir les graves questions qui sur-, 
^sent de l'ancieime législMion, mais de préparer et aplanir les voies à ceux que 
leur ipoût porterait vers les études historiques, en leur indiquant les sources prin- 
eipalea auxqueUen ils pourront puiser, et leur donnant une idée des immenses tra- 
vaux qui ont été entrepris sur l'histoire du Droit français, classés selon les époques ; 
Tauteiir n'a pas eu la témérité d'entreprendre une oeuvre comparable aux travaux 
des De Laurière, Secousse, YilleTault, Brequigny, Pastoret, Pardessus, etc.; de 
MM. Beugnoty KUmrath, Laferrière, Qiraud, Laboulaye, Augustin Thierry, etc., 
son lÎTre est plutôt une table xaisonnée des matières qu'un exposé scientifique de 
Taucienne législaUoa. 

Moly. Traité detf absents, suivant les règles consacrées par le Code 
civil, 1 vol. in-8. 6 fr. 



hunier. Guide pratique du commerçant, ou le droit commercial 
mis à la portée de tout le monde, en matière de société, tenue de li- 
vres, billets à ordre, lettre de cfhange, commission, prêt sur consigna- 
lion, achats et ventes, droit maritime, assurances, opérations de bourse» 
faillite, compétence, compte-courant, brevet d'invention, contrat 
d^appren tissage, contrainte par corps, etc., avec les formules d'actes, 
et les droits de timbre et d'enregistrement. Deuxième édition, revue 
et augmentée d'un appendice sur les armements en course et les pri- 
ses maritimes. 1 vol. In-f 2. 5 fr. 

Hona^alvy et Germain. Analyse raîsonnée du Code de commerce. 
iSU, t vol. in 4. 12 fr. 

■oreuil. Manuel des agents consulaires français et étrangers. Nou- 
velle édition, i vol. in-8. 8 fr. 

Manrloii. Répétitions écrites sur les trois examens du Code Napo- 
léon, contenant Texposé des principes généraux, leurs motifs, et la 
solution des questions théoriques. 5« édit. 1859, 3 vol. in-S. 36 fr. 

» Chaque examen formant 1 vol. se vend séparément. 12 fr. 

S«ae ce titre, tmuâ humble qtte ttedeste, de Bépétitions écrites^ M. Mourlon a 
publié nu Ëvfe qui jouit depuis longtemps à l'Ecole d'une estime non moins 
grande que méritée. Cest, en effet, un de ces bons livres élémentulres qui ont. 
rendu d'émlnents services aux études, et dont la portée et le mérite réel les ren- 
dent dignes de figurer dans la bibliotLèque du jurisconsulte. C'est un de ces ou- 
vrages précieux qui peuvent être également utiles à ceux qui les étudient pour 
s'iûstmire et à ceux qui les consultent pour s'éclairer. 

U n'est pas nécessaire de recommander la lecture du traité de M. Mourlon à 
ceux qui se destinent au barreau et à la magistrature ; Testime dont il jouit si 
justement à T Ecole, l'empressement avec lequel il a été accueilli par le public^ le 
succès progressif qu'ont obtenu les diverses éditions qui ont été faites, sont une 
preuve suffisante de ses qualités réelles et de son incontestable utilité. Nous vou- 
lons seulement appeler, d'une manière toute spéciale, sur cet ouvrage, l'attention 
âes hommes d'aâ'aires et de pratique, et leur signaler les services qu'ils peuvent 
en espérer en rencontrant toujours, dans le travail de M. Mourlon, les règles 
générales établies par la loi sur chaque matière, règles générales dont la con- 
naissance dispense souvent, pour la solution des questions complexes auxquelles 
les faits pratiques donnent naissance chaque jour, de recourir, soit aux commen- 
taires des maîtres de la science, soit aux volumineux recueils de jurisprudence. 

En somme, l'ouvrage de M. Mourlon nous paraît être un excellent guide pour 
la jeunesse des Ecoles ; c'est aussi l'avis de MM. les professeur» qui, en général, 
en recommandent la lecture à leurs élèves. Il sera lu avec fruit par les magistrats 
•t pins fl^éeiali^ineni par les jeunes avocats, dont il devrait être le w<i#-«*H#m. Il 
&itR]|ra èaiii de âagei ^^nfrellg et un« bonne <Erection à tous ceax quJ, n'afsoLt 
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pAi etf le loisir de faire des étades approfondies du Droit, ont besoin d'an gnide 
sûr et facile. C'est, en an mot, le traité élémentaire de notre Droit civil le plus 
clair et le pins complet que nous connaissioDS» 

— Traité de la Subrogation, i 848, in-8. Ouvrage épuisé. » fr. 

— Examen critique et pratique du Commentaire deM.Troplong sur les 
privilèges, contenant : 1® la réfutation d'un grand nombre de déci- 
sions soutenues par M. Troplong ; t^ des dissertations sur les points 
qu'il n'a pas touchés ; 3® des raisons nouvelles apportées à l'appui de 
quelques unes de ses doctrines. % vol. in-8. 1855. 14 fr. 

.Cette critique du plus remarquable traité de l'éminent magistrat en est désor- 
mais un complément indispensable, que tout jurisconsulte voudra également pos- 
séder. Ecrite avec la plus complète indépendance, cette critique se distingue 
cependant par Timpartlalité, la mesure et l'urbanité. Elle traite, aveo une grande 
richesse de développements, les questions les plus ardues de la théorie et en même 
temps les plus intéressantes au point de vue de la pratique. Il nous suffira de 
citer la question du classement et des privilèges, celles que font naître le concours 
des créanciers ayant formé saisie-arrêt avec des cessionnaires de la créance saisie, 
la théorie du droit de rétention, l'étendue du privilège du locateur, surtout lors- 
que l'acte qui constate le contrat de bail n*a pas date certaine, etc. Cette nouvelle 
œuvre de M. Mourlon sera, sans aucun doute, do la part du public, l'objet d'un 
accueil aussi empressé que ses précédents ouvrages. 

— Répétitions écrites sur le Gode de procédure civile, contenant l'ex- 
pose des principes généraux, leurs motifs, la solution des questions 
théoriques, suivi d'un formulaire. 1 vol. in-8. 1857. 10 fr. 

Tout le monde connaît le succès qu'ont obtenu les Bépétiiions écrites wr le Code 
Napoléon ; le nouvel ouvrage que nous publions est conçu dans le même esprit et 
sur le même plan. Nous n'avons donc point à en faire l'éloge. Son succès est 
assuré. 

OlIiTler ei Monrlaii. Commentaire de la loi portant modification 
des articles 692, 696, 747, 749 à 779 et 838 du Code de procédure 
civile, sur les saisies immobilières et sur les ordres, contenant le pro- 
jet et le texte définilif ^e la loi, l'exposé des motifs, le rapport, la 
discussion, les notes tirées des observationa présentées par les avoués 
de Paris et les délégués des notaires des départements, et enfin un 
commentaire théorique et pratique. 4 fort volume in-8. 40fr. 

La loi du 21 mai 1858 concernant la saisie immobilière et l'ordre est de celles 
qui appellent impérieusement le travail du jurisconsulte. Son application présente 
dans la pratique quotidienne des difficultés nombreuses ; les questions naissent 
de l'esamen même superficiel du texte, et les dispositions rigoureuses, que le 
législateur édicté^ sollicitent une étude immédiate et approfondie. 

Nous sommes heureux d'offrir au public un livre qui résout dans cette matière 
toutes les questions importantes, et qui sera un guide sûr dont les justiciables et 
leurs conseils devront s'empresser de profiter. Les auteurs de ce commentaire, 
MM. Emile OUivier, député au Corps législatif, et Mourlon, ont dans la science 
du droit une autorité reconnue. M. Emile Ollivier a pris une part active à la 
discussion de la loi. Rédacteurs tous deux de la Revue pratique, ils se sont pro- 
posé dans ce nouvel écrit la même ligne de conduite. Sans dédaigner la tbéorie, 
il» ont pensé que le principal mérite d'un traité de procédure est d'être le manuel 
indispensable des praticiens. 

Leur livre s'adresse donc aux magistrats, aux avocats, aux avoués, aux no-r 
taîres, non moins qu'aux jurisconsultes ; il est destiné à prendre rang parmi les 
ouvrages que la justice «econnatt pour ses auxiliaires et que les justiciables oou^ 
snltent toujours avec fhdt pour sauvegarder leurs intérêts, 

OipMLaii* BxpUoatiea historique des Instltutes de Justiniea, av«e le 
texte et Ht traducttoD en regard et les éducation» looe cba^ue para* 
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graphe, précédée d'une généralisation dttdroii romain. 4658, 3 Toi. 
in-8. 22 fr, 50. 

Oudot. Premiers essais de Philosophie du Droit et d'enseignement 
méthodiique des lois fran^ses. 4841, i»-^. i fr. 

Pataille et Hofraet. Code interDmtional de la Propriété indas- 
trielle, artistique et littéraire : Guide pratique des inreuteurs, auteurs, 
compositeurs, artistes et fabricants français et étrangers, comprenaot» 
!• un Précis de la législation et de la jurisprudence françaises ; %<* le 
Texte des lois, ordonnances, décrets et arrêtés : 3» un Résumé pra- 
tique des législations étrangères ; 4o tous les Traités internationaux 
conclus entre la France et les gouvernements étrangers, en matière 
de brevets d'invention, littérature, musique, beaux-arts, dessins, 
modèles, noms et marques de fabrique. 4 vol. in-8. 5 fr. 

Perrin. Gode des Constructions et de la contiguïté. 4846, in-8. 9 fr. 

Persil. Régime hypothécaire ou commentaire sur le xvin* titre du 
livre III du Code civil relatif aux privilèges et hypothèques, contenant 
les décisions ministérielles, la jurisprudence de la Cour de cassation, 
el les arrêts et jugements des cours et tribunaux du royaume, suivi 
des formules et bordereaux nécessaires pour les inscript. 4« édit. 
t Yol. in-8. 8 fr. 

M. Persil publia la première édition en 1808 en un seul volnme, et cette qua- 
iiième édition, augmentée du double, a totalement fait oublier les premières. Ce 
livre est regardé comme un des meilleurs ouvrages publiés sur les hypothèques. 

^- Questions sur les privilèges et hypothèques, saisies immobilières et 
ordres* 2« édit., t vol in-8. 8 fr. 

Plfieau. La procédure civile des tribunaux de France, 5^ édit. revue 
par Crivelli. 1838, 2 vol. in-4. , 40fr. 

Ptonlii. Dictionnaire de police et théorie sur la constatation des 
crimes, délits et contraventions, comprenant les principes généraux 
de la législation, les articles des Codes et la jurisprudence delà Cour 
de cassation ; la conduite ji tenir nom; Ja ef^nstatation des crimes, 
délits et contraventions a une- formule pour chaque nature de procès- 
yerbal dans les cas les plus fréquents. 1 vol. in-8. 7 fr. 

n existe un assez grand nombre d'ouvrages sur la police; les uns, déjà anciens, 
ne sont plus en harmonie avec le gouvernement impérial ; d'antres, volumineux, 
exigent une longue étude et ne sont point à la portée de tout le monde ; d'autres, 
enfin, manquent de précision et de clarté. 

Ce qu'il faut aux fonctionnaires chargés de la police, c'est un livre quUls puis- 
sent consulter sans perdre beaucoup de temps, et où ils trouvent, surtout, facile- 
ment ce qu'ils ont à faire dans une circonstance donnée. 

he dictionnaire que nous publions a été rédigé dans ces prévisions ; il s'est 
attaché à donner : 

lo Une bonne définition des principes de droit criminel ; 

2^ L'indication de la législation et la jurisprudenee sur chaque article traité ; 

3* La conduite à tenir pour arriver à la constatation régulière d'un crime, 
d'un délit ou d'une contravention ; 

40 Enfin, une formule simple et applicable, à peu près, à tons les cas» 

Un semblable travail, réuni dans un volume in-8 de 450 pages, d'un prix 
tiès-modéré, présentait une certaine difficulté d'exécution que l'auteur a su 
vaincre. 

Ce dictionnaire sera utile à tous les fonctionnaires de l'ordre administratif et 
judidaire, et surtout à ceux nouvellement eu fonctions. * -^ 

Poucet. Traité des Actions. 1817, in-8. 6 fr. 

— Traité des Jugements, ^8%t, 3 vol. in-8. 43 flr. 
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P^iMiai. Traité da eantionnémeiit eîTil et eommerciil. I $44, iii'-B. 1{t. 

Ponjol. Traité des Donations entre-vifs et Testaments, ou commen- 
taire da titre II du IHrre lU du Code dril. 4 g40, 12 vol. in 8. 42 îu 

Pradier-Fodéré. Précis de droit administratif, i édit. 1 vol.in-12. 

4fr. 

Le saccës G[tt*ont obtenu les trois premières éditions de cet ouvrage élémentaire, 
est Qne preuve de l'utlUté du Prici» de Droit administratifs conçu en vue de la 
préparation des examens de l'école. LViuteur n*a rien négligé, dans la quatrième 
édition, pour faire de ce livre, devenu classique , le résumé le plus méihodifue et 
le plus complet de la science du droit administratif . L* étudiant j trouvera à côté 
des principes généraux, exposés avec clarté, des traités consciencieux sur les 
questions qui font le plus habituellement la matière des examens. 

Enfin, ce livre qui en est à sa quatrième édition, est mis au courant de la 
législation. Sur cette partie mobile de notre droit, les ouvrages vieillissent n 
vite, que la faveur s'attache aux plus nouveaux, et les plus avantageox sont deux 
qui, grâce à leur prix modique, peuvent être aisément renouvelés. 

*- Précis du droit politique et d'économie sociale. 4859, 4 vol. in-42. 4 fr. 

Au moment où les esprits se préoccupent des plus graves questions internationa- 
les et de droit politique, on peut considérer comme une bonne fortune la publica- 
tion de ce livre qui résume clairement les grands principes de notre système social 
et politique» 

Prondhon, doyen et professeur à la Faculté de droit de Dijon. 
Œuvres complètes, 4 8 vol. in-8. 4 30 fr. 

Divisé eomme suit : 

Traité sur l'état des persênnes, 3 vol. — Traité du domaine privé, 
3 vol. — !> Traité du domaine public, 6^ol. — Traité des droite 
d'usufruit et d'usage^ d'habitation et de superficie. 3< édition, 
y compris les tables analytiques. 7 vol. 

On vend séparément: 

-^ Traité sur Vétat des personnes et sur le titre fjréliminaire du Code 

'civil. 3« édition considérablemeat augmentée, sui^Âe de Texplication 

sommaire du titre I du Code Napoléon et des lote qui s'y rattachent, 

par M. Talette, professeur à la Faculté de droit de Paris.3 vol. ia-8. 

48 fr. 

— Traité du domaine publie, ou de la distinction des biens considé- 
rés principalement par rapport au domaine public; seconde édition, 
revue, mise* en harmonie aivec la législation actuelle, et augmentée 
d'un Commentaire de la loi sur les chemins vicinaux, ainsi que des 
règles relatives à Talignement, par M. Dumay, 5 vol* in-8. 37 fr. &0 

— Traité du Domaine de propriété ou de la distinctioi^ des biens, 
considérés principalement par rapport au domaine privé- 3 vol. in-S. 

24 fr. 

— Traité des droils d*usage, d'habitation et de superficie. 3« édit, 4848* 
% vol. in-8, 46 fr. 

Ces deux volumes, qui traitent des droits d'usage, servitudes véelles, de la jooÎB- 
sauce des biens communaux et des établiseementi pnblicii , «omplètent toutes les 
étions du Traité d« l' usufruit. 

^uenanlt. Traité des assurances terrestres, 1 vol. 1n-8. 6 fr. 

Beime pratique île érmii flranfala, jurisprudence, doctrine, 
législation, par M. Charles Démangeât, professeur suppléant à la 
Faculté de Droit de Paris, Charles Ballot, docteur en droit , Frédéric 
Mourlon, docteur en droit, fimile Ollivier, avocat à la Cour impériale, 
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dépftié d» Paris.««p Cette retuepan^ toné \m qvnn«e j««r8, à partfr 4ti 
IS fiêtrier 1856, par cahiers de trois feaiiles d'impressioa, qui forment ^ 
à la fin de l'année deux beaux vol. in-S. Années 1856 à 1869, 8 t«1. 

iû-3- €0 fr. 

Prix de rabonnem^nt pour Paria et lea départements, 15 fr.par an; 
pour rétranger, 18 îv. par an. 

Blviërc, avocat à la Cour impériale, docteur «n droit, lauréat de 
TÂcadémie de législation^ RépéUtions écrites sur le Code de com- 
merce, contenant Texposé des principes généraux, leurs motifs, 
f analyse des opinions de plusieurs professeurs ou auteurs et de 
la jari^aden^e sur les quêtions eontrotersées, la solution de ces 
qoesiioBi, an résumé à la fin de chaque matière. Deuxième édition, 
rerae, corrigée et augmentée . i fort vol. in-8. 8 fr. 50 

Le brillaiit succès obtenu par cet ouvrage nous dispeoje d'insister potur ^peler 
sur cette nouvelle édition l'attention des personnes qui s'occupent du droit com- ' 
mcrctal. Les Répétilioni écritet tw le Code de commerce sont aujourd'hui entre les 
mains de nombreux lecteurs qui ont pu apprécier les qualités émiaenies par les- 
quelles cette <saTrs se distingue. Il nous su£3&ra de donner un extnût des oomptos- 
rendtts ou examens critiques qui ont été, lo» de sa pabUeatîon, tsiérés dans. les 
recueils on revues de jurispradence et de léglslatlim par les jurîsoonsnltes esti<» 
xDdkblea. 

« Le livre de M. Rîvîère se distingue par la méthode, par la mise en relief des 
• bons principes et par la grande netteté de Texposition.. Il est à regretter que ce 
<• bott ouvrage ne renferme pas l'indioation d^s arrêts dont il relate la substance. 
« Maw ce n'est |À qu'âne omission facile à réparer, et que M. Rivière pourra 
« £uw disparaître à la seconde édition, qu'on peut dès à présent prédire à son ■ 
« livre. » (G. Dufour, le Droit, du 2 décembre 1853.) 

La lacune relative à l'indication de la jurisprudence , que le savent auteur du 
Traité de droit administratif ^ M. Dufour, reprochait aux Répétitiom écritte^ a été 
réparée dans l'édition que nous annon^ns : pon-seulement M. Rivière a donné les 
dates de tons les arrêts analysés dans la première éditiop , mais il en a zésumé on 
tiès-^rand nombre de iiouvea{g(, -, 

L'uiteur a aussi fait de nombreuses additions , remanié plusieurs paMies de / , 
l'ouvrage, et expliqué dans cetW édition les lois relatives aux pbitd'hommes, 

AWX SOCÂMS BV COWASIMTB PAE ACTIOKS, A LA SUPPRESSION DE l'aRBI- 

iKAGW ïORC^, AUX COKCOSDAT8 PAB ABANDON, quî out été récemment pro- 
mulgaées. 

Sfffin, noua fm'nm dke, sans crainte d'être démenti, que Ise RépéUtione écrites 
nr U Code de ù99m9rcM, outre ieur valeur scientiiiqtie , «ont aujourd'hui le seul 
c'unrai^ de droit oommensial au donrant de la jnri^nidtnca et'de la législation. A ■* 
ce litr» çnpore , elles se recommandent à Tattention publique, 

-* Bf plî«tMon é% k loi du 47 juillet 4856« relatire aux sociétés en 
eommandtte par aetiovs, contenant sous €ha<|ue article rexposé 
éoM principes généraux et la solution des questions susceptibles de 
eoatrovenBo ; m appendice, Texposé de« moti£s, le r^^port et La di$« 
cassion de la nouvelle loi au Corps législatif. 4. vol. in-8. 3 fr. 



Di^Uonaaireraisonaé du tarif det frais et dépens en ma- 
tière eJTite« à rasage de cbaque Cour impériale. Tribunal dyil, de 
Commerce, contenant : io la quotilé fixe iait droits, honorairee. et in- 
demnités revenant aux juges, avocats, avoués, gfreffiers, notaires, 
cooimissaires-priseurs, gardes du commères, huissiers, experts et té- 
moins ; 20 Texamen et la solution de toutes les questions en matière 
de taxe et de celles qui s'y rapportent, suivi du décret du 16 février 
1807, et de rordonnance du 40 octol)re 4841« |« édition, augmentée. 
1 très-gros volume ta^ de 600 pages. * ' 7 fr. 
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igm^t, dépaté de la Gironde. Légidation de Félnuiger tox Btato- 
Unis- Broch. în-S. t fr «50. 

— Législalion des Mosolmans. i toI. iii-8. 2 fr 50. 

Mew§mÊmt. Traité da régime dolal, sous forme d'an commentaire snr 
jea^rticles du Code civil qui ^oarernent ce régime. !843, in-8. 3 fr. 

Slmomet. Traité de la police administratiYe des Théâtres de la ville 
de Paris, i«5«. in-8. 4 fr. 



»m» Répertoire administratif et jadiciaire, on règles générales sur 
les juridictiens et la compétence. 1845, 4 toI. in-8. SO fr. 

Cette pnblieation est le produit consciendeux des nombreux traTsox «nzquels 
M. Salon s'eet livré sor le droit administratif. Aussi offie-t-il nn goide sûr à 
tontes les personnes appelées par leur profession à s'occuper de cette matière. 
Elles y trouveront des doctrines judicieuses et élevées, une clarté et une élégance 
de style qui assurent à l'auteur un rang distingué parmi nos écrivains. 

TlUèrcellm. Essai de littérature da Droit, i voL in-lS. 4 fr. 

Toallicr. Droit civil français suivant Tordre du Gode, ouvrage dans 
lequel on a tàclié de réunir la théorie à la pratique. 6« édit., annotée 
par Duvergier, 1845-1848, 7 tomes en 14 vol. in-8. 60 fr. 

Trolley. Traité de la Hiérarchie administrative, ou de Torganisation 
et de la compétence des diverses autorités administratives. 4845-1854, 
5 vol. ia-8. 35 fr. 

Troploiif^. Le Droit civil expliqué suivant Tordre des articles du Colle, 
depuis et y compris le titre des Donations (ouvrage qui fait suite à 
celui de Touiller). 27 vol. in-8. 243 fr. 

Chaque traité se vent séparément 9 /r. le volume. 

Valetle. Explication sommaire du Livre le' du Code Napoléon et des 
lois qui 8*y ratlacheot, avec renvoi pour compléments, développements 
et rectifications, au Traite sua l'état des personnes et sur le ti- 
TiB PRÉLIMINAIRE DV CoDE CIVIL DE Proudson, anuoté par M. Yvette. 
Ig60. 4 vol. in-8. 6 fr. 

Telain. Cours élémentaire du notariat français,4caiUpfflUqQe et mé- 
thodique de la science du notariat. 1854, in-8. 9 fr. 

Tcmet (ProsperY De la quotité disponible, ou des diverses res- 
trictions apportées dans Tintérêt de la famille dc^disposant au prin- 
cipe de la libre disposition^es biens, suivant le droit romain, le droit 
cotttumier, le droit intermédrafre ei le Gode Kapoléon. i volume 
in-8. 7 fr. 50. 

Wdalln. Eléments de Droit commercial à Tusage des classes de com- 
merce, des maisons d'éducation, des gens du monde et des commer- 
çants, i voLin-lSh. 3 fr. 

Tlncentf. Eléments d« législation commerciale. 3 «al. in-8. 12 fr. 

'Woet (J.). Table des commentaires de J. Yoet, sur les Pandectes, ana- 
Ivsées danfi leurs rapports avec chacun des articles des cinq Codes 
français ; par M. Maurice, président de chambre. In-4. (C^te Table 
peut servif à toutes les éditions de Fœt,) 8 fr. 
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AVERTISSEMENT. 



En mettant la main à ce travail, nous ne vou- 
lions d'abord que compléter et rectifier Tédition 
annotée que nous avons publiée, en 1842 et 1843, 
du Traité sur l'état des personnes, etc., par Prcju- 
dhon. Mais bientôt nous avons reconnu que des 
observations isolées entre elles et ne se ratta- 
chant qu'à un autre ouvrage, ne présenteraient 
pas d'intérêt et seraient d'une lecture trop difficile. 
Nous avons donc changé notre plan , et voici en 
quel sens : Le fond de notre travail , au lieu d'un 
assemblage de notes morcelées, est un exposé 
succinct et à peu près complet des matières traitées 
dans le livre P*" du Code Napoléon; mais chemin 
faisant, à mesure que l'occasion s'en présente, 
nous relevons les erreurs que nous, avions com- 



VI AVERTISSEMENT. 

mises dans nos observations sur Proudhon. Nous 
disons que cet exposé est à peu près complet^ 
parce que nous n'avons fait qu'indiquer certains 
sujets qui sont traités avec de grands développe- 
ments dans notre ancien travail, auquel nous 
renvoyons; ceci a lieu notamment pour le Titre 

» 

Des absents et pour la fin du Titre De la pater- 
nité et de la filiation. Ainsi Touvrage actuel ne 
forme pas un ensemble proprement dit , dont les 
diverses parties, avec tous leurs détails, soient 
terminées et ajustées entre elles ; et néanmoins, 
comme les lacunes dont nous parlons sont très- 
exceptionnelles , il pourra, indépendamment de 
l'ancien travail, servir à étudier presque en en- 
tier le livre P^ du Code. 

Sur chaque Titre nous nous attachons à indi- 
quer les principes généraux et les difficultés les 
plus notables , presque toujours en suivant Tor- 
dre des chapitres , des sections et paragraphes , 
et même des articles. Au détail de cette exposition 
se trouvent mêlés beaucoup de simples renvois 
au tçaité de Proudhon sur l'état des personnes^ 
et à d'autres ouvrages : les renvois de cette der- 
nière classe pourront être négligés par le lecteur, 
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et n'ont pas l'importance de ceux dont nous par- 
lions tout à rheure et qui servent de complément 
à notre livre. 

Sans sortir des bornes d'une explication som-- 
maire , nous avons examiné avec quelques déve- 
loppements la loi du 31 mai 1854, abolitive de 
la mort civile, loi parfois obscure, péniblement 
élaborée, et qui donne lieu à des difficultés gra- 
ves (1). Nous nous gommes arrêté encore, avec un 
soin particulier, sur les Titres X et XI du Code Na- 
poléon, qui traitent, le premier De la minorité, de 
la tutelle et de f émancipation, et le second De Vinr 
terdiction et du conseil judiciaire ; ces deux Titres 
(surtout le X^) contiennent un grand nombre de 
règles importantes , et en même temps fort prati- 
ques, sur la matière des contrats et des obligations, 
des successions , des donations entre-vifs ou tes- 
tamentaires , de la prescription , etc. Toute cette 
fin du livre l^ a donc ce qu'on peut appeler une 
très-grande portée, et de noiïlbreux joints de 



(1) Elle a été l'objet d*un très-bon commentaire publié 
en 1855 par M. Humbert, ancien sous-préfet, aujourd'hui 
agrégé à la Faculté de droit de Toulouse. 



\in AVERTISSEMENT. 

contact avec d'autres parties du Code; de sorte 
que si oft !pa fait une étude un peu sérieuse, on 
amasse des matériaux utiles pour l'étude des deux 
livres suivants. 

Quant au Ttfr^ prc/minair^, Texplication n'en 
rentrait pas dans le plan de cet ouvrage, et nous 
n'en donnons guère qu'un isiniple aperçu. 

— A la suite de chaque Titre nous avons placé 
les textes législatifs (antérieurs ou postérieurs au 
Code) qui ont rapport au sujet du Titre. Souvent, 
dans le cours de nos explications, nous mention- 
nons ces textes et nous y renvoyons le lecteur. 

En forme ô! Appendice , nous avons inséré une 
analyse que M. Arzac Poutier, docteur en droit, 
a bien voulu faire pour nous de la jurisprudence 
du tribunal de la Seine, sur l'état des aliénés non 
interdits, auxquels s'applique la loi du oO juin 
1858. Cette jurisprudence est rapportée in extenso 
dans l'excellent ouvrage de M. Bertin, dont le titre 
est : Chambre du conseil en matière civile et dis- 
ciplinaire^ etc., 2® édit., 1856, t. Il, p. 1 à 67. 

L'ou\Tage se termine par 1^ un index des cor-- 
rections et additions, que nous recommanéonâ' à 
l'attention du lecteur, notamment pour ce qui 
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regarde la condition civile des étrangers ; 5® deux 
tables des matières Arg&^s^V une d'après les 
numéros de Touvrage^ l'autre d'après les ar- 
ticles du Code Napoléon et des lois accessoires ,' 
qui ont été expliqués ou cités, 

— Il nous reste à donner quelques indications 
relatives aux arrêts et asx auteurs que nous' • 
citons le plus habituellement. 

Les arrêts de la cour de cassation et des cours 
impériales sont toujours indiqués par leur date 
et souvent aussi par les noms des parties. — En 
général, nous renvoyons à la collection d'arrêts 
de Sirey, continuée jusqu'en 1859 par MM. De- 
villeneuve et Carette; cette continuation est indi- 
quée par l'abréviation Dev.-Car. — Req. rej. 
signifie arrêt de rejet de la chambre des requêtes 
de la cour de cassation; — Civ. rej.^ arrêt de 
rejet de la chambre civile de la même cour; — 
Civ. cass., arrêt de cassation de la même chambre 
civile. ^ " ' 

Le Cours de Code civil de M. Demolombe est 
cité d'après la tomaison générale de l'ouvrage, 
coâipreiant, jusqu'à la fin du livre Des personnes, 
huit volumes (1845-18S1). 
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Le Cours 4e droit eivil français, etc.^ par 
MMvAubry et ^au (d'après Touvrage allemand de 

« 

Zacharise), est cité suivant la 3^ édition (ISSô-^ 
1858), dont la publication n'est pas terminée. 

Pour les discussions du conseil d'État, les 
observations du tribunat, etc, nous renvoyons 
toujours à Touvra^e de Fenet, intitulé Recueil 
complet des trapmiù^ préparatoires du Cod^ civil; 
Paris , i^Qy quîbzê valua«i&in78^- " " ' ^ 



, « 



.^ 



EXPLiCATION SOMMAIRE 

DU LIVRE PREMIER DU CODE NAPOLÉON 

INTITULÉ 

DES PERSONNES. 



p^GànON. DÉS MATIÈRES TKAITÉES DANS LE TITRE 

PRJÊIilMUfklRE D\f*CODE, 

4 

I. Il n'entre point dans notre plan de nous arrêtersnr 
le Titre préliminaire du Code Napoléon, lequel a pour 
rubrique : De la publication j des effets et de r application 
des lois en général; et nous entendons nous reiifermer 
dans Tétude du livre premier du Code, qui traite des 
pe%s&niîes.^ •'^^";'' 

Ce Titre préliminaire , comme l'indiqué la rubrique 
qu^il porte, est consacré à des généralités sur la publi- 
cation des lois , sur leurs effets et sur la manière de 
les appliquer. Il sert comme de grande inlrodhiction à 
la législation universelle de la France, et il aurait pu, 
sans disparate, figurer presque en entier dans une 
Constitution politique. Si on a eu l'idée de le ratta- 
cher au Code civil (qui traite des droits civils ou 
privés) j c'est que ce Code, le premier et le plus consi- 
dérable de tous , a été regardé comme le Code par ex- 
cellence. Et , en effet , il embrasse des sljéti? d'une 
importance fondamentale et permanente, tels que les 

4 
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III. C'est encore une étude assez ardue que celle du 
conflit des lois françaises et étrangères ou de l'appli- 
cation jà faire aux étrangers, soit des lois de leur pays, 
soit des lois françaises, selon les cas. Le Gode déclare 
d'abord nos lois de police et de sûreté applicables à 
tous ceux qui habitent le territoire (ou plutôt qui s'y 
trouvent y ne fût-ce qu'en passant), et cela sans s'in- 
quiéter de leur nationalité (art. 3). Il décide égale- 
ment que la loi française régira les immeubles « même 
» possédés par des étrangers » (même article); en con- 
séquence, les étrangers seront gouvernés par nos lois 
pour tout ce qui a trait à la condition de la propriété 
immobilière en France, la nature des charges qui 
peuvent la grever, et même , jusqu'à un certain point , 
la manière dont s'en opère la transmission ou dévo- 
lution (1). L'ensemble des règlements légaux sur ces 
objets forme ce qu'on appelle communément statut 
réelj c'est-à-dire statut {statutum, leœ) ayant trait aux 
immeubles {res immobiles ou res soli) (2). 

En outre, on déclare (même art. 3) que les Fran- 
çais , même résidant en pays étranger, continuent â y 
être soumis aux lois françaises qui régissent leurs 
relations de famille (leur état) et leurs aptitudes à 
disposer, acquérir et , en général , à figurer dans les 



(1) C'est ce qui a surtout lieu, suivant roplmon générale, 
pour les successioDS légitimes. 

(2) Les immeubles sont, dans ce langage , les chous par ex- 
cellence, celles de l'ordre le plus éminent. (Gomp. l'art. 59 du 
G. de proc. civ., où matière r^e/fe signifie matière immobilière.) 
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actes civils (leur capacité). La partie de la législation 
dont l'objet direct et principal est de régir Vétat et la 
capacité de la personne, ert ce qu'on appelle souvent 
statut personnel {statutum per sonate ou quod ad per- 
sonam respicit )^ par opposition au statut réel. 

Et, par corrélation naturelle avec ce que Tarticle 3 
dit des Français , il est admis sans difficulté que , en 
règle générale et sauf les dérogations que la nécessité 
des choses peut exiger, soit pour la sûreté des natio- 
naux en France, soit pour le maintien de quelque 
principe d'ordre public , il faudra faire aux étrangers 
Papplication de leurs propres lois en ce qui concerne 
leur état et leur capacité (1). 

lY. Deux articles du Titre (4 et 5) sont ensuite 
consacrés à établir quelques règles sur les devoirs 
généraux des juges. 

On leur enjoint d'abord (art. 4) de statuer sur les 
causes qui leur sont soumises , ne fût-ce que pour dé- 
clarer leur incompétence, si elle existe. Lorsqu'ils sont 
compétents, ils doivent donner leur décision au fond. 
Ils ne peuvent refuser de juger, soit les questions pré- 
liminaires ou incidentes, soit les questions du fond, 



(1) V. nos observations sur Proudhon, t. I, p. 83 et suiv. — 
De grands développements sont donnés à cette matière, comme 
atout ce qui concerne les étrangers, dans le Traité de droit in* 
temational privé^ par Fœllx, revu et augmenté par M. Déman- 
geât, y. notamment, quant au statut personnel , t. J, n*^ 33 et 
suiv. Le statut réel y est traité plus loin, n^' 56 et sùiv. Ajoutez 
la dissertation de M. Démangeât sur le statut personnel {Revue 
pratique du droit français, 1. 1, p. 49 et suiv.). 
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quelles que soient ou paraissent être les défectuosités 
de la loi {silence ^ obscurité ou insuffisance) ; leur devoir 
est de donner sur chaque affaire une solution quel- 
•conque , en interprétant la loi-^ dans le sens le plus 
plausible, eu égard aux textes spéciaux, à Tensemble 
de la législation et aux règles de la raison et de 
l'équité (comp. Code pén., art. 185). 

D'un autre côté, on interdit aux juges (art. 5) de 
faire des règlements généraux , leur mission n'étant 
que d'appliquer le droit à chaque litige, pris à part et 
isolément. Voyez, sur l'interprétation réglementaire ou 
officielle des lois , le tableau que nous avons présenté 
des divers systèmes établis et organisés en France 
depuis la Révolution de 1789. T. P' de Proudhon, 
p. 1 01 et suiv. 

V. Le dernier article (art. 6) de ce Titre préliminaire 
est le seul, à vrai dire, qui rentre tout entier dans le 
cadre d'un Code civil ou Code des droits civils ou 
privés. « On ne peut déroger, dit-il, par des conven- 
» tions particulières (ajoutez : par les dispositions de 
» Vhomme quelles qu'elles soient) aux lois qui inté- 
» ressent 4'ordre public et les bonnes mœurs. » Ce 
caractère ressortira ou du texte formel de certaines 
lois ou de leur esprit , tel qu'il sera reconnu et appré- 
cié par les magistrats , en cela interprètes et gardiens 
de Tordre public et des mœurs (comp. art. 686 , 900 , 
1131,1133, 1387et suiv., 1833, etc.). 
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TEXTES LÉGISLATIFS RELATIFS AUK MATIÈRES 
DU TITRE PRÉLIMINAIRE. 

Constitution du Mt janvier 1852 , article 10 (comp. le 
sénatus-consultedu 7 novembre même année, art. 7). 

« Il (FEmpereur) sanctionne et promulgue les lois 
» et les sénatiis-consultes. » 

Ordonnatice du 27 novembre 1816, concernant 
la promulgation des lois et ordonnances : 

Art. 1*^ A l'avenir, la promulgation des lois et de 
nos ordonnances résultera de leur insertion au bul- 
letin oflSciel. 

Art, 2. Elle sera réputée connue, conformément à 
Tarlicle du Code civil, un jour après que le Bulletin 
des lois aura été reçu de l'imprimerie royale par notre 
chancelier ministre de la justice, lequel constatera sur 
UQ registre l'époque de la réception. 

Art. 3. Leîs lois et ordonnances seront exécutoires, 
dans chacun des autres départements du royaume, 
après Fexpiration du même délai augmenté d'autant 
iie jours qu'il y aura de fois dix myriamètres (environ 
vingt lieues anciennes) entre la ville où la promul- 
gation en auria été faite et le chef -lieu de chaque 
département, suivant le tableau annexé à l'arrêté 
du 25 thermidor an XI ou 13 juillet 1803. 

Art. 4. Néanmoins, dans les cas et les lieux où 
nous jugerons convenable de hâter l'exécution, les 
lois et ordonnances seront censées publiées et seront 
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exécutoires du jour qu'elles seront parvenues au pré- 
fet, qui en constatera la réception sur un registre. 

Ordonnance du \S janvier 1817 additionnelle à 
celle du 27 novembre 1816 : 

Art. 1®'. Dans les cas prévus par Tarticle 4 de 
notre ordonnance du 27 novembre 1816, où nous 
jugerons convenable de hâter l'exécution des lois et 
de nos ordonnances en les faisant parvenir ex traor- 
dinairement sur les lieux, les préfets prendront incon- 
tinent un arrêté par lequel ils ordonneront que lesdites 
lois et ordonnances seront iniprimées et affichées par- 
tout où besoin sera. 

Art. 2. Lesdites lois et ordonnances seront exécu- 
tées à compter du jour de la publication faite dans la 
forme prescrite par l'article ci-dessus. 



LIVRE PREMIER (DES PERSONNES). 

TITRE PREMIER. 
De la jouissance et de la privation des droits civils. 

I. Le plan de ce Titre est fort simple, quelque diffi- 
culté qu'on y trouve dans certains détails, — Les 
droits civils ou privés^ ceux dont on s'occupe dans le 
Code Napoléon (par opposition aux droits civiques ou 
politiques)^ appartiennent à tous les Français (art. 8), 
tandis que les droits politiques ne sont attribués 
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qu'aux seuls Français mâles et majeurs ayant la qualité 
de citoyens (comp. art. 7}. Les étrangers sont, même 
relativement au droit civil , dans un certain état de 
privation et d'infériorité, quoique bien moins notable 
aujourd'hui qu'à l'époque de la promulgation du Code. 
De là l'importance de savoir quelles personnes sont 
françaises et quelles étrangères, en 4'au très termes, 
comment la qualité de Français s'acquiert et se perd 
-(V. le chap. 1 •■■ du Titre et aussi la sect. 1 " du chap. 2). 
Le Code règle aussi la privation des droits civils qui 
résulte de condamnations à des peines afflictives per- 
pétuelles, en qualifiant cet état par l'ancienne et 
énergique expression de morl civile (Y. dans notre 
Titre la section 2 du chap. 2). Mais la mort civile 
n'existe plus aujourd'hui , ayant été abolie par la loi 
du 31 mai 1854. Nous reviendrons plus loin sul* 
ce sujet. 

IL Jouissance des droits civils attachés à la qualité de 
Français. (V. le chap. 1 .) — La qualité de Français se 
communique des père et mère français à leur enfant, 
indépendamment du lieu de la naissance (1 ''* alinéa 
de l'art. 10). En supposant le cas assez rare où les 
deux époux auraient des nationalités différentes, 
l'enfant sera Français, par cela seul que le père est 
Français lui-même, la mère fût-elle étrangère. Et la 
même règle doit être suivie , à notre avis du moins , 
s'il s'agit d'une filiation naturelle, c'est-à-dire si les 
père et mère n'étaient pas mariés; car chez nous, 
comme en général chez tous les peuples modernes, 
ta relation de l'enfant avec le père egt prédominante 
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et 6e manifeste clairement par la transmission du nom 
de famille. Uautorité du père sur l'enfant efface même 
presque entièrement celle de la mère (V. art. 148, 
158, 373 et suiv.) (1). Si la mère naturelle est seule 
connue, l'enfant ne peut se rattacher qu'à elle, et 
l'article 10 sera applicable en ce ^ens. 

Lorsque la qualité de Français se transmet ainsi 
avec le sang et à raison de la famille , peu importe que 
l'enfant soit né en pays étranger (même alinéa dé 
l'art. 1 0). Mais la circonstance qu'un individu est né 
sur le territoire de la France suffit pour lui attribuer 
immédiatement, pleinement (et sans aucune formalité 
à remplir), la qualité de Français, lorsque les père et 
mère demeurent inconnus (2). Bien plus, l'enfant né 
sur le sol français , quoique de parents étrangers , sera 
Français sans faveur ni concession gracieuse de l'au- 
torité publique, et par le seul bénéfice de la loi, si, 
dans Vannée qui suivra V époque de sa majorité ^ il ré- 
clame la qualité de Français , en remplissant certaines 
conditions relatives à la fixation du domiçjiJe en 
France (V. art. 9). L'individu dont il s'agit nous 
paraît même devoir être considéré comme Français 
d'origine ou naturel Français (3) , à la charge seule- 
ment de se conformer à ce qui lui est prescrit pour 

• 

(1) V. en ce sens Tarrêt de la Cour imp. de Metz du 8 août 
1853 (affaire Boinet et Voisin), Dev. -Car,, 1857, part. 2, p. ^5. 

(2) y. M. Bemolombe, t. I, n*" 154. Ceci s*ajpplique jmir- 
nellement aux enfants trouvés. V. le décret du 19 Janvier 1811. 

(3) Expression qu'on trouve souvent dans des textes législa- 
tifs antérieurs au Code. 
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racqnisttioo défînkive de son titre, qai n'est pour lui 
qae conditionnel jusqu'à Texpiration de Tannée qui 
suivra sa naajoriié* C'est ainsi que la cour de cassation 
a interprété l'article 9^ par arrêt du 1 9 juillet 1 848 (< ), 
dans un cas où l'on a cru devoir, mal à propos, sui- 
vant noas^ recourir au principe de la nationalité 
d'origine pour appliquer à l'enfant d'un étranger le 
bénéfioe de l'article 14 du Code. La même doctrine 
a été appliqiiée par le tribunal de la Seine, qui^ 
dans un jugi^oient du 23 avril 1856 (2), est allé jus- 
qu'à reconnaître au mineur dont il s'agit le droit à 
^exercice provisoire de la qualélé de Fi^nçak, pour 
se présenter aux examens de TÉcole polytechnique. 
Mais cette cfécision est très-sérieusement contestable , 
Ifuisque le mineur prétendrait recueillir un avantage 
actuel, et dans Tespèce au détriment de quelque 
autre candidat à TÉcole (candidat qui est Français)^ 
sans cantracler lui-même avec l'État Tobliigation va- 
lide et irrévocable de revêtir la nati(Mialièé française 
^ d'en sup](Jbrter les charges. Dans un système régu- 
lim*, ii faudrait qu'ime disposition de loi vînt autoriser 
le mineur à prendre, dans telles formes qui offriraient 
le plus de garanties, un engagement définitif envers 
l'État au moment même où il se présenterait aux exa- 
mens dont il s' agit.. Du reste la cour de Paris a rendu 



y^ 



(1) he G. c* de B.— V. les observatîops de M. Devîlleneuve 
sur «et arrêt (Dev.-€ar., 1848, 1, 5^9). 

(2) Affaire GardoDi (v. Dev.-Car., 18^0, 2, 465). 
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une décision opposée dans une affaire tonte semblable 
le 14 juillet 1856(1). 

En somme, le mineur né en France doit être re- 
gardé comme étaint Français plutôt sous une condi- 
tion suspensive que sous une condition résolutoire. 
Si, arrivé à sa majorité, il se conforme à ce que lui 
prescrit l'article 9, la condition se réalise et opère 
rétroactivement ses effets, en embrassant toute la vie 
de l'individu, à partir de sa naissance. Cette rétro- 
activité n'a du reste plus aujourd'hui d'effet que nous 
connaissions, dans l'ordre civil ni même politique (2). 
Il semble raisonnable de ne faire encourir la dé- 
chéance dont parle l'article 9 qu'autant que l'individu 
se trouve majeur depuis un an , et d'après la loi fran- 
çaise et d'après la loi du pays auquel sa famille 
appartient (Comp. sur cette question de majorité la 
note a de la p. 180, t. I, de Proudhon) (3). 

La disposition de l'article 9 est une modification 
grave apportée à la vieille règle de notre droit fran- 
çais (conforme au droit européen général), suivant 
laquelle tout individu né sur le sol français, de pa- 
rents étrangers, était Français, bien que ses parents 



(1) Afftdre Marcoke. Cet arrêt est rapporté par le Droit du 
18 juillet 1856. 

(2) Nous ne voyons pas qu'il y ait des droits particuliers 
attribués aux Français de naissance et refusés à ceux qui de- 
viennent Français en vertu des dispositions du Code Nat>oléon. 

(3) Nous ajoutons ici la majorité française (pour le cas fort 
rare où elle serait plus tardive que la majorité étrangère), afin 
que rindivîdu ne puisse être mineur après avoir fait son option. 
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n'eussent en France qu'une résidence temporaire et ne 
fissent même que traverser le pays en voyageurs (1). 
Il suffisait que l'individu né en France n'eût pas mani- 
festé rintention d'abdiquer le bénéfice de sa nationa- 
lité, et il n'était point tenu de faire des déclarations ou 
de remplir des formalités quelconques à aucune époque 
de son existence. La rédaction primitive de l'article 9 
reproduisait fidèlement l'ancienne doctrine sur ce 
point, en disant : a Tout individu né en France est 
Français, » et cela même explique comment cet arti- 
cle 9, aujourd'hui transformé, se trouve en tête de 
tous ceux où l'on détermine à qui appartient la qua- 
lité de Français. Là encore est la solution de la bizar- 
rerie que présente l'article 10, où, à deux reprises, 
pour indiquer l'influence de l'origine de famille sur la 
nationalité française, le rédacteur se croit obligé de 
supposer que l'individu dont il parle est né en pays 
étranger. 

Une loi du 22 mars 1 849 est venue accorder, pour 
faire la déclaration prescrite par l'article 9, un délai 
iadéfîni à tout individu qui, étant né en France d'un 
étranger, « sert ou a servi dans les armées françaises 
» de terre ou de mer, » ou bien a a satisfait à la loi du 
B recrutement sans exciper de son extranéité. » Cette 
dernière partie de l'article aurait besoin, ce me semble, 
d'être organisée dans son application au recrutement 



(1) V. Pothier^ Traité de$ personnes , t. II, sect. 1". Les lois 
et Constitutions françaises depuis 1789 jusqu'à la rédaction du 
Code sont conformes à ce principe. 
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et à riascriptioQ maritime. Noos donnons plas loin 
le texte de cette loi da 22 mars, et nous y ajoutons 
celle du 7 février 1851, dont l'article 4*' est relatif 
aux individus nés en France d'étrangers qui eux- 
mêmes y étaient nés. Ces personnes sont et restent 
Françaises, si elles n'ont fait une déclaration contraire 
dans l'année qui suit Tépjpque de la majorité française 
(vipgt et un ans), déclatation qui opère comme condi- 
tion résotatoire de leur nationalité» C'est rarûcle 9 
retourné en ce qui a trait aux effets de la déclaration (1). 

III. La qualité de Français s'acquiert encore par la 
naturalisation (V. plas bas le texte de la loi du 3 dé- 
cembre 1849), et par le mariage lorsqu'une femme 
étrangère épouse un Français (art. 12). Enfin la loi 
précitée du 7 février 1851, art. 2, fait une application 
extensive de l'article 9 de notre Code aux enfants de 
l'étranger qui vient d'être natinralisé, en supposant, 
ou "que ces enfants étaient nés en pays étranger, ou 
bien que, étant nés en France, ils ont laissé passer, 
sans se mettre en règle comme l'exige l'article 9, 
Tannée qni a suivi lenr majorité (2). 

IV. Privation des droits civile par la perte de la qua- 
lité de Français (chap. 2 , seet. I'**). — Les articles 17 



(1) En conséquence 9 Tindivida de cette catégorie est soumis 
à la loi du recrutement. Cour imp. de Douai (préfet du Nord 
C Deprés), arrêt du 30 nov. 1854. 

(2) V. sur les effets de la naturalisation, M. Beudant, Revue 
critique de législation ^eUi.^ t VII, p. 113, et sur les effets de 
la naissance en France, le même, dans le même reeaeit, t. IX, 
p. 57. 
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à 21 du Gode iadiquent comment la qualité de Fran- 
çais peut être perdue et ensuite recouvrée (V. le texte 
deProudhon et nos observations à lasuile, 1. 1 , p. 125 
à 131). Aux causes qui font perdre la qualité de 
Français il faut ajouter celle qui résnlté de Tarticle S 
db décret du 27 avril 1 &48 (modifié par la loi du 
28 mai 1858) , qui défend de participer au trafic des 
esclaves (1 ). 

A cette matière se rattache naturellement la se- 
conde partie de F article 10, portant que « tout enfant 
)) né en pays étranger d'un Français qni aurait perdu 
» la qualité de Français ^ pourra toujours (2) recouvrer 
» cette qualité, en remplissant les formalités prescrites 
» par Tarticle 9. » Cette règle doit s'appliquer même 
à l'enfant de la femme qui a été Française^ toutes les 
fois que cet enfant a di!l suivre la nationalité de sa 
mère; car dans ce cas il est véritablement restitué 
contre le préjudice qu'il éprouve. Mais , au contraire, 
peu importe que la mère ail ou non conservé la qua- 
lité de Française, si l'enfant, abstraction faite de cet 
événement, n*en devait pas moins suivre la condition 
da père étranger, ce qui a lieu, par exemple, lorsque la 
mère Française et le père étranger sont mariés (comp. 
art. 1 9) (3) ; cependant si la femme devenue veuve 
a recouvré sa qualité aux termes de l'article 19, il 



(1) V. ces textes à larûn du Titre. 

(2) V., sur le mot toujours, la note b, Proudhon, p. 180, 

(3) Voir pourtant Fart. 2 du tit. II de la Constitution du 
3 sept. 1791 relatif aux descendants des protestants expatriés. 
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paraîtrait raisonnable de permettre anssi à ses enfants 
d'acquérir la qualité de Français, comme si leur mère 
avait été naturalisée (Y . la loi du 7 fév. 1851, art. 2). 

L'enfant de Tex-Français, s il est né en France^ aura, 
en outre, le bénéfice particulier de l'article 9, tel que 
nous l'avons expliqué plus haut, et sera Français de 
naissance ou naturel Français , comme on disait au- 
trefois, avec les avantages qui pourraient être atta- 
chés à cette qualité, à la charge de se mettre en règle 
dans Tannée qui suit sa majorité (0pp., art. 20). 

La sévérité de Tarticle 21, deuxième alinéa , parait 
être aujourd'hui mitigée dans la pratique , en ce que 
le gouvernement , prenant la voie indiquée par un 
décret du 26 août 1811 (dont l'esprit général est 
pourtant fort rigoureux), dispense des lenteurs de la 
naturalisation celui qui s'est dépouillé de son titre et de 
ses droits de Français, en prenant du service militaire 
à rétranger. Dans ce cas, en effet, comme dans les 
autres cas d'expatriation, T ex-Français obtient par- 
fois des lettres de relief ou de rétablissement dans son 
ancien état, et on évite ainsi de le soumettre au stage 
ordinaire de dix ans (V. l'art. 12 de ce décret) (1). 

V. Condition des étrangers en France. — La loi dtr 
14 juillet 1819 ayant admis les étrangers à succéder, 
à disposer et à recevoir de la même manière que les 



(l) Ce qui s'appliquerait probablement au cas prévu par le 
décret du 27 avril 1848, indiqué p. 15. — V. sur les deux 
décrets de 1809 et 1811 nos observations; Proudhon, t. I,^ 
p. 182 et suiv. 
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Français (opp. art. 726 et 912), ils subissent au- 
jourd^ui en France peu de gênes ou de privations 
dans l'ordre du droit civil; en d'autres termes, leur 
condition civile est peu inférieure à celle des Français 
(Y. d'ailleurs les art. 3 et 15). On admet générale- 
ment , et par analogie de ce qui est décidé par l'ar- 
ticle 3, dernier alinéa, qu'ils sont régis par leur loi 
personnelle quant à leur état et à leur capacité (1 ) ; 
mais c'est là pour eux un avantage et une commodité 
plutôt qu'une privation. 

Néanmoins les étrangers sont assujettis à quelques 
privations ou gênes exceptionnelles, soit en ce qu'ils 
peuvent être détournés du tribunal de leur domicile 
à raison d'une action intentée par un Français . 
(art. 1 4), soit en ce que , étant demandeurs , ils doi- 
vent fournir certaines garanties extraordinaires (art. 1 6 
et C. de pr. 1 66 et 1 67) , soit enfin en ce qu'ils sont 
soumis à la contrainte par corps d'une manière spé- 
ciale et fort rigoureuse pour leurs dettes contractées 
au profit d'un Français (comp. C. N., art. 2063; loi 
du 17 avril 1832, art. 14 et suiv.,'et C. de pr., 
art. 905). Les étrangers, même non domiciliés en 
France, sont regardés comme pouvant se forcer les 
uns les autres à plaider devant les tribunaux fran- 
çais, lorsqu'il s'agit de délits ou de quasi-délits (comp. 
art. 3,1" alin., 1382 et 1383), et aussi en matière 
dite réelle ou immobilière (même art. 3, 2* alin., et 
C. pr., art. 59, 3* alin.). La jurisprudence admet en- 



(1) Y. ci-dessus Titre préliminaire, p. 5. 



s 
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core rappIicalioQ, entre étrangers, du principe de 
l'élection tacite de domicile, tel qa'il est recoBii» dans 
les cas prévus par l'article 420 du Code de procédure. 
Uélection de domicile devra aussi être s^us-entendue, 
même dans les affaires civiles, lorsque les ccHitrats 
et actes ayant été passés en France, le payement 
paraitnii également devoir y être effectué ; cela sera 
surtout admis s'il s'agit d'intérêts peu importants. Le 
principe du forum contractûs est même , en générai , 
reconnu d'une manière plus large dans les autnes pays 
de l'Europe (V. là-dessus Proudhon, t. I, cbap. 11, 
p. 155 et suiv. ; nos Observations^ ibid.y p. 169 et 
suiv.; Foelix et Démangeât, Traité de droit inier-- 
national privé , n"^ 150 et suiv., et M. Danolombe, 
t. I. n"261). 

Du reste, les avantages qui sont, en principe, re- 
fusés aux étrangers (par exemple de plaider oomme 
demandeur sans avoir à fournir caution) , se trouvent 
concédés, soUk tous les citoyens ou sujets d'une na- 
tion prise en masse, par suite d'un traité fait avec 
cette nation et qui assure aux Français des avantages 
identiques (Y. art. 11), soit à tel ou tel individu 
étranger, par cela seul qu'il est domicilié ai France 
en vertu d'une autorisation spéciale de l'Empereur 
(art. 1 3); Tusage de cette autorisation de domicile sei*a 
souvent pour l'étranger un ach^cûinement vers la na- 
turalisation (Loi du 3 décembre 1849, art. SI et 3). 

VL De la privation des droits civils par suite de con- 
damnations judiciaires (chap. 2, section 2). — Nous 
donnons ci-dessous le texte de I9 loi du 31 mai 1854, 
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qui a aboli laJDiOrt civile, déjà supprimée en matière 
de dépertalioD par Tarticle 3 de la loi da 8 juin 1 850. 
Les effets de la mort civile cessent pour Tavenir à 
l'égard des condaiDuiés déjà morts civilement, sauf les 
droits acquis aux tiers (art. ô de la loi). Le régime, 
dorénavant oomnmn aux anciens et aux iKm veaux 
condamnés à des peines afflictives .perpébiMlles, €st 
celai de la dégradation civique et de Fînterdiction 
légale établies par les articles 28 , 29 et 31 du Code 
pénal (/6id,^ art. \\ 

YIJ. Les elS^ de la dégradation civique sont énu* 
mâ'és dans l'article 34 du Gode pénal, et se rapportent 
presque tous, comnae le mot lui-même Tindiq^ie, 
à la privaticffl de droits qui tiennent plus ou moins à 
Forganisation politique de la cité^ tels que ceux ' 
de voter, d'être éki, de^ remplir des fonctions ou 
offices publics, etc. Cependant, le n"" 4 du même 
article S4 £ait porter l'incapacité du condamné sur 
certains droits d^ familk^ lesquels rentrent dans le 
cadre des matières dont traite notre Code civil ou Code 
des éroiis privés. La dégradation civique «est un état 
permanent qui affecte le condamaé dès Tépoque fixée 
par i'artkde 28 du €ode pénal (1 ), et qm survit au 
(^timent matéiial. Si donc on suppose que la peine 
est arrivée à son terme, ou qu'elle a été remise par la 
gràœ, ou en&n que le condamné s'en ast affranchi 



(1) C'est-à-dire a du jour où la condamnation sera devenue 
B irrévocable» et, en cas de condamnation par contumace , du 
» jour de Texécution par effigie. » 

2. 
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par prescription (Instr. crim., art. 635), la dégra- 
dation civique continue à peser sur lui. La réhabili- 
tation seule peut TefiFacer, parce qu'elle fait cesser, 
pour l'avenir (Instr. crim., art. 633), toutes les inca- 
pacités quirésultaient de la condamnation. 

Au contraire, l'interdiction légale n'existe que pen- 
dant kl durée de la peine ^ comme le dit Tarticle 29 du 
Code pénal, auquel renvoie Tarticle l*'' de la loi du 
3i mai 1854. L'interdiction prend donc nécessaire- 
ment fin dès que, par une cause quelconque, la 
peine matérielle a cessé d'être applicable. L'esprit de 
la législation ne parait pas être non plus que Tinter- 
diction légale résulte des simples condamnations par 
contumace. En effet, les trois articles 20, 30 et 31 
du Code pénal, parlant de l'interdiction légale, sup- 
posent toujours une peine qui dure ou qui est subie; 
et notamment on voit (art. 30) que les biens du con- 
damné doivent lui être remis aprhs qu'il aura subi sa 
peine et qu'alors « le tuteur lui rendra compte de son 
)) administration (1). » Il ne serait guère utile , en pra- 
tique, de faire nommer un tuteur et un subrogé tuteur 
au condamné contumax, conformément à rarticle'29 
du Code pénal ; car les biens du condamné ont été 
séquestrés pendant l'instruction même de la contu- 
mace (C. instr. crim., art. 465), et radministration 
des domaines doit, à partir de Texécution de Tar- 



(1) Sans doute le condamné coDtradictoirement peut s'échap- 
per, mais c'est là un cas peu ordinaire. j 



à 
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» 

rét, les régir comme biens d'absent et en rendre 
compte lorsque le délai donné pour purger la contu- 
mace est expiré (C. Inst. crim., art. 471) (1). 

VIII. La loi de 1854 ne s'arrête pas là dans l'ordre 
des incapacités qui atteignent les condamnés aux peines 
afflictives perpétuelles (2). Elle a voulu créer pour ces 
condamnés, jusque-là frappés de mort civile, une 
sorte de situation intermédiaire plus dure que celle des 
individus condamnés aux peines temporaires même les 
plus graves. C'est ce que paraissait déjà indiquer à l'a- 
vance Tarticle 3 de la loi du 8 juin 1 850 j où il est 
dit que la déportation entraînera la dégradation ci- 
vique, et que, en outre, les déportés seront en état 
d'interdiction, conformément aux articles 29 et 31 
du Code pénal : « tant qu'une loi nouvelle n'aura 
» pas statué sur les effets civils des peines perpé- 
D tuelles. » 

En conséquence, la loi du 31 mai 1854, article 3, 
porte ce qui suit : « le condamné à une peine afflic* 
» tive perpétuelle ne peut disposer de ses biens , en 
)) tout ou en partie , soit par donation entre- vifs , soit 
» par testament, ni recevoir à ce titre , si ce n'est pour 



(1) Y. dans le même sens Texposé des motifs de la loi du 
31 mai 1854, et un article de M. Frédéric Duranton, Revue 
pratique de droit j t. V, p. 6 et suiv. ; en sens contraire , deux 
articles de M. Bertauld , même recueil, t. III , p. 241 , et t. Y, 
p. 131. - 

(2) Ces peines sont la mort, les travaux forcés à perpétuité 
et la déportation. Y. C. Nap., art. 23, et C. pén., art. 18. 
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» caase d'aliments. — Tout testament par loi fait anté* 
» rieurement à sa condamnation omtradtetoire ^ dere^ 
î> nue définitive, est nnl. — Le présent artide n'est- 
» applicable au condamné par coatumaoe que cinq 
1^ ans après rexécution par effigie» (1). 

Les incapacités spéciales établies par cet article ne 
sont, à vrai dire^ qu'un reste, et ce qfii'on pourrait ap- 
peler un débris de l'ancienne mort civib, telle cpieror- 
ganisait l'article 25 du Code; car on y voyait aussi 
figurer l'ineapacité de disposer on de recevcnr, par 
donation entre^vifsou par testament, et^ en ontre^ la 
nullité absolue du testament du coadanmé, quoique 
fait à une époque antérieure à la condamnation (2). 
Ces incapacité ou indignités, quelque nom qu'on leur 
donne, ne sont pas, comme l'interdictiott légale, dé- 
pendantes de la durée de la peine matérieila. Elles 
subsistent, au contraire, avec la dégradation civique 
(du moins en principe général), quoique la peine ma- 
tâ*ielle ait été remise par la jgrâce j on efiTacée par la 
prescription (In^r. crim., art. 6âS). Il en est autre- 
ment si le condamné obtint la r^abilîtation dont 
nous avons parlé plus haut, on si le gouvernement, 
par une concession expresse (indépendante de la réha- 
bilitation) , le relève , en tout ou en partie , des inca- 



(1) Imitation de l'art. 27 du Code Nap., aujwueA'hui abrogé, 
portant que « les coMdamnatioiis par eontxuxiaee n'emporteront 
D la mort civile qu* après les cinq ans qai suivront rexécu- 
m tion par effigie, etc. x> 

(2) Y. le premier alin. de Part. 25 y qui ouvrait la «iceessioa 
du condamné en écartant son testament. 
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pacités prononcées par Târticle 3, ainsi que Ty autorise 
l'article suivant (1). 

Ce que nous disons résulte de la généralité des 
termes de Tartiele 3^ et a d'ailleurs été reconnu à plu- 
sieurs reprises dans les travaux préparatoires de la 
loi, notamn^nt dans le rapport de M. Riche au Corps 
légklâtif, où nous lisons que les incapacités édictées 
par l'article 3 « ont la permanence des déchéances 
» que comprend la dégradation civique. » C'est le 
droit lui-même (de disposer et de recevoir à titre 
gratuit) qui est enlevé au condamné ; et non pas seu- 
lement l'exercice de ce droit qu'on lui ôte pour le 
transférer à quoique représentabt légal , tuteur ou 
autre (2). 

L'honorable rapporteur au Corps législatif s'est 
à(m contredit lui-même ei a commis une méprise 
daos le passage suivant de son rapport : « En ce qui 
» citteeme l'établissement des enfants des condamnés 
^fiiendant Tinterdietion , le conseil de famille avisera, 
»aQx termes de Tarticle 5H du Code civil. » En 
effet, nul ne peut, durant l'interdiction légale^ exer- 
cer au nom du ccn3 damné un droit qui ne lui apparu 
timtpas; et il est clair que si le tuteur et le conseil de 
famille pouvaient disposer au nom du condamné, les 
Qiémes personnes pourraient aussi recevoir en son nom, 

■ I I im m ■ — ^pi*»«^^«^^^^-^^p I a a j m ■ . 1 » ■ ■■ — ^ 1 ■ - i ■>■■■ m • ^- ■-■■ i^- ■■ ^ ■* ■ " ■ . ■ ■ — ^ m h m ^ ji wp^ ■»■■■ -■» ' -^ • 1 m "- ■*— ^^^^^^ 

(1) Y. Tart. 4 de la loi du 31 mai 1854 : a Le gôuVernemeat 
» peut relever le condamné, etc. » Nous donnons à la fin du^ 
Titre h texte complet de cette loi. 

(2) Comp. M. Ortolan, Éléments de droit pénal, n* 1553; 
Mourlon, Répétitions écrites, 6« édit., 1. 1, p. 131 et 132. 
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c'est-à-dire accepter des donations entre-vifs et re- 
cueillir des legs, ce qui est évidemment repoussé par 
l'article 3, par l'exposé des motifs et par le rapporteur 
lui-même, lequel dit et répèle que le condamné ne 
pourra profiter d'aucun don et d'aucun legs qui pour- 
raient lui échoir depuis l'incapacité encourue, pas 
même en vertu d'un partage d'ascendant! Et d'ailleurs 
ne serait-il pas absurde que l'enfant du condamné ne 
pût être doté que pendant la durée de l'interdiction? 
car l'interdiction une fois levée, comme il n'y aura plus 
de conseil de famille, il est évident qu'alors, ainsi 
que le dit M. Duvergier, l'incapacité existera sans 
remède, et qu'on nepourra recourir à l'expédient indi- 
quée Or, l'interdiction, comme nous l'avons remar- 
qué plusieurs fois , n'existe plus lorsque le condamné 
a obtenu sa grâce ou a prescrit sa peine. Conce- 
vrait-on une législation assez bizarre pour admettre 
que des enfants ne pourront plus être dotés des biens 
de leur père, précisément dès que celui-ci aura cessé 
d'être interdit (1)? 

Du reste, nous ne pensons pas qu'on ait donné de 
très-bonnes raisons pour créer les incapacités ou indi- 
gnités spéciales dont il s'agit. Nous ne comprenons 
pas bien qu'un homme puisse, son interdiction ayant 
cessé , contracter mariage et exercer la puissance ma- 
ritale et paternelle (que ne lui enlèvent ni la dégra- 



(1) V. M. Duvergier, Collection des lois ^ etc., 1854, p. 290 ; 
comp., sur le même polat, M. Humbert, Des conséquences des 
condamnations pénales ^ 1855, n<* 437. 
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dation civique ni aucun texte de la loi nouvelle), et 
que le même individu ne puisse ni faire de donations 
à sa future épouse dans le contrat de mariage , ou la 
récompenser de son attachement pendant le cours de 
soD union, ni enfin reconnaître la bonne conduite de 
certains de ses enfants et réprimer la désobéissance et 
les écarts des autres par l'équitable distribution de la 
quotité disponible. Comment donc la loi s'en fie-t-elie 
à loi pour exercer la puissance maritale et paternelle 
si elle le juge incapable de distribuer la récompense et 
le châtiment? D'un autre côté, il doit paraître extra- 
ordinaire que le condamné, apte à recueillir une suc- 
cession quelconque, fi\t-ce d'un parent au douzième 
degré, dont parfois l'existence même lui était incon- 
nue, ne soit capable de recevoir des libéralités (si ce 
n'est pour aliments), ni de ses proches parents, ni de 
son conjoint, ni d'un étranger auquel il aurait rendu les 
plus grands services et peut-être sauvé la vie. Est-il 
donc sage de laisser ainsi tout au hasard de la proxi* 
mité du degré et de la dévolution héréditaire ab intes- 
tat? Et comment s'expliquer que celui qui a vocation 
pour succéder soit inhabile à rien recevoir à litre 
d'avancement d'hoirie, ou de partage anticipé fait entre- 
vife, ou enfin de partage testamentaire? Sur tout cela 
on n'a donné dans la discussion que des motifs vagues 
et sans portée. Ajoutons que souvent tel parent du 
condamné, son ascendant par exemple, pourrait être 
bien aise de l'écarter de sa succession légitime, en lui 
donnant ou en lui léguant des valeurs égales ou même 
inférieures à sa part héréditaire; son but serait de 
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pourvoir ainsi au repos du reste de la famille , à qui 
il pourrait être pénible de voir le condamné arriver 
au partage; n'est-ce pas là une mesure de conve- 
nance que le Code Napoléon lui-même , artide 761 , 
indique et facilite par rappokrt à Tenfant naturel (1 ) ? 

Heureusement les rigueurs de la loi à cet égai^d 
ne manqueront ^pas d'être fort adoucies dans la pra* 
tique, puisque le gouvernement (art. 4 déjà cité) 
(( peut relever le condamné à une peine afilictive 
D perpétuelle de tout ou partie des incapacités pro- 
» noncées par l'article {M-écédent. » C'est là une dis- 
position très-remarquable y souvent rappelée dans la 
discussion de la loi et tout à fait indépendante des 
règles du Code d'instruction mminelle sur la réhabi- 
litation. 

Ces mêmes incapacités , nous l'avons vu plus haut, 
n'atteignent le condamné par contumace que cmq 
ans après r exécution par effigie (art. 3 de la loi in 
fine). D'où il résulte que si le contumax vient à 
nK)urir avant l'expiration des cinq ans, il aura pu 
acquérir valablement par donation entre-vifs ou par 
legs, et son tei^ment ne sera pas nul ; car aucune des 
incapacités mentionnées dans l'article 3 n'a encore 
pu l'atteindre (2). Mais supposons maintenant que 
cinq ans se soient écoulés depuis l'exécution par 
effigie de l'arrêt de contumace , en sorte que l'arti- 
de 3 soit devenu applicable au condamné, et que 



(1) V. à ce siqet M. Humberty n*» 432 et suîv. 

(2) A plus forte raison sll reparaît avant les einq ans. 
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celai-ei se constitue prisoDoier oa soit arrêté à une 
époque postérieure , avant que la peine soit éteinte 
par prescription , c'est-à-dire avant qu'il se soit écoulé 
vingt années à compter de la date de T arrêt (G. d'insl. 
crim., art. 635). En pareil cas, suivant nous, les legs 
qui se seraient ouverts à son profit et les donations qui 
loi auraient été faites, depuis l'expiration des cinq ans 
et avant sa comparution en justice , se trouveront va- 
lidés et pr(^teront soit à lui-même, soit à sa sqc- 
cession; car, aux termes de l'article 476 du Code 
d'instrtkctioD criminelle : « Le jugement rendu par con- 
D tumace et les procédures faites contre lui depuis 
)) fordonnance de prise, de corps ou de se représen- 
» ter, » ont été « anéantis de plein droit. » Et le législa- 
teur de 1^54 n'a édicté aucune disposition analogue 
à celle de la fin du même article 476 , laquelle était 
spéciale aux effets de la mort civile encourue par soite 
deFlairrêt de contumace. Nulle part il n'a dit (par oubli 
ou non , peu nous importe puisqu'il s'agit de matière 
pénale) que les incapacités ou indignités résultant de 
Farticle 3 de la loi subsisteraient quant à leurs effets 
produits depuis l'expiration des cinq ans jusqu'au 
joar de la comparution de l'accusé en justice (1). 
Outre le droit mentionné plus haut, qu'a le gouver- 
nement relativement aux incapacités extraordinaires 
qui sont attachées aux peines perpétuelles (art. 4 de la 

- » 

(1) ¥. à ce sujet M. Humbert, ouvrage déjà cité, n" 443 ; opp. 
M. Ortolan , h* 1894^ et M. Bertauld, Reme pratique ^ t. III, 
p. 245 et suiv. 
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loi du 31 mai), il a encore le pouvoir de relever le con- 
damné, dans le lieu où» la peine est subie, de tout ou 
partie des eflTets de l interdiction légale ^ en lui accor- 
dant l'exercice des droits civils ou de quelques-uns 
de ces droits ; mais la loi ajoute cette restriction que 
(( les actes faits par le condamné , dans le lieu de 
» Texécution de la peine, ne peuvent engager les 
» biens qu'il possédait au jour de sa condanmation , 
» ou qui lui sont échus à titre gratuit depuis cette 
» époque » (même art. 4). Ces derniers mots se rap- 
portent aux acquisitions que le condamné a pu faire , 
non-seulement par succession , mais encore à titre de 
donation entre-vifs ou de legs, lorsque le gouverne- 
ment l'a autorisé à les accepter (1). Ainsi les biens 
non acquis à titre onéreux depuis la condamnation 
sont tous, dans le système de la loi, réservés à la 
famille du condamné qui doit les recueillir un jour par 
voie de succession , en supposant , du moins , que la 
peine perpétuelle soit subie jusqu'à la fin. Car, si le 
condamné venait à être gracié, il recouvrerait la pleine 
capacité de disposer à titre onéreux et même gratuit, 
suivant les cas (2) , de tous les biens qui composent 
son patrimoine, sans distinction d'origine. 
En ce qui touche les effets de l'interdiction légale. 



(1) Aux termes de la première partie, déjà plusieurs fois 
citée, de l'art. 4 de la loi. 

(2) Suivant que la grâce ne s'appliquerait qu'à la peine ma^- 
térieile (ce qui suffit pour anéantir rinterdiction) ou qu'elle 
embrasserait même les incapacités spéciales. 
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la toi de 4854 se montre bien plus rigoureuse que ne 
rélait celle du 8 juin 1850 (sur la déportation), rela- 
tivement aux condamnés à la déportation simple (1 ) ; 
car cette loi (art. 3) leur concédait « T exercice des 
)) droits civils dans le lieu de la déportation ; » et eHe 
ajoutait (même article) qu'il pourrait a leur être remis , 
» aVec Tautorisation du gouvernement, tout ou partie 
)) de leurs biens; » et ce n'était que « sauf l'effet de 
» cette remise )> qu'on refusait aux actes faits dans 
le lieu de la déportation la puissance « d'engager ou 
r> affecter l'ancien patrimoine ainsi que les biens échus 
» par succession ou donation. » Sur ce poinl, nous 
Tavouons, nous ne saurions concevoir la sévérité de 
la loi nouvelle. Pourquoi donc le gouvernement , qui 
peut accorder au condamné Texercice de tout ou 
partie des droits civils, n'aurait-il pas le droit de 
Tautoriser aussi à retirer quelque portion de ses biens 
de France pour lui servir à se procurer des moyens 
d'établissement et des instruments de travail agricole 
OQ industriel ? et comment concevoir que ces valeurs 
ou objets quelconques ne puissent être loués, échangés 
ou engagés suivant les cas? Aussi , dans le projet de 
loi sur V exécution de la peine des travaux forcés (de- 
venu la loi du 30 mai 1854), autorisait-on (art. 12) 
la remise de certains biens à la libre disposition du 



(I) Ce qui est la déportation ordinaire et proprement dite. 
L'autre espèce de déportation^ dite dans une enceinte fortifiée , 
remplace la peine de mort abolie en matière politique (art. 1 de 
laloidelS50). 
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e(Hi4dmiié j sans distinguer si la comlamnatioii était 
prononcée à perpétuité ou à temps. Et c'est ensuite 
Tadoption de Tarticle 4 de notre loi qui a fait changer 
(par une rédaction restrictive) cet article 1 S! de la loi 
du 30 mai (1 ) , loi votée le 3 mai et a^H^ès la loi du 
31 mai sur Tabolitioa de la mort civile (votée le 
2 mai) , bien que Tordre de date entre les deux lois 
ait été renversé lors de la sanction et de la promul- 
gation. 

Sans doute 9 comme le dit le rapporteur de la o(mi- 
mission du Corps l^riatif , sur la loi du 34 mai , 
(( on comprend la diversité du mode d'administration 
f) des biens des deux mondes (2). » Mais ce ïjae Ton 
ne comprend guère , c'est que dans aucaae circon- 
stance et pour aucun metif ^ des objets de Tune des 
administrations ne puissent en être distraits et réu- 
nis à Tautre. D'ailleurs <m peut très-bien supposer 
qu'une succession légitime s'^st ouverte au profit du 
ccHidiamné dans le lieu même où il suMt sa peine 
ou qu'une donation , autorisée par le gouverin^nent , 
lui a été faite dans le même lieu. Or, le texte de l'ar- 
ticle 4 s'applique d'une manière malencontreuse à ces 
sortes de biens. 

Nous ne nc^s arrêterons pas ici sur la formule bien 
plus malheureuse encore de l'article 6 de notre 



(1) On y lit mait^enast : or Le goavernement poforra aeeor- 
X) der aux ^ccniâfiRiiiés aux travaux foreés à temps , ^c. b 

(2) Allusiem aux étabHsflements créés dans diverses posses- 
sions françaises (V. art. 1" de la loi du 30 mai 1854), 
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loi (1). Cet article a été pr^Mré sans doute dans de très- 
boones intentioBs et poar épargner les riguenrs des 
artides 3 et 4 aux coodamoés à la déportation, soas 
Tempirede la loi intermédiaire da 8 juin 1830. Mais 
les tenues en sont si généraux et si absolus qu'ils 
enlèvent nettement anx trèë-anctais condamnés à la 
dépoitatien (ceux qui ont été frappés avant la loi 
de 1850), le bénéfice da retour à la vie civile, écrit 
en principe dans TarticleS, et qui profiterait ainsi 
exdosiveme&i aux eondasmés à la mort ou aux tra- 
vaux forcés à perpétuité ; résultat absurde et contraire 
à ce qui a été expliqué devant le Corps législatif, et 
snr la portée générale de r.article 5 et sur Tinten- 
tion bienfaisante qui a dicté l'article 6 (2). Certes 
rhistoire de k législation ne présente guère de faute$ 
à rédaction d'une énormité pareille. Et si janoais il a 
été bon de faire iin« loi interprétative ou explicative, 
c'est assurément dans le cas dont il s'agit. 

IX. Observaiiohs relatives aux droits politiques. — 
Les droits p(riî1iques, y compris ceux d'électorat et 
d'éligibilité, sont aujourd'hui affranchis de toute con- 
dition d'impôt ou de cens. Il faut donc corriger ce que 
nous disions à ce sujet dans diverses notes et obser- 
vations sur le premier volume de Proudhon (V. p. 1 05, 
113, 114, 116, 117, etc.): 

(0 t La présente loi n'est pas applicable aux e<mdaiBiiatMHis 
9 à ja <déportatk>B p<Mir crimes coxomis antérieurement à sa 
sproHRilgaâon. d 

(2) Ce 4{ai «8t ti'aâleurs conforme au principe de la nen- 
rétroaetivfté 4es kfe pénales. Voyez ci-éossm, p. 3. 
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II n'est plus douteux aujourd'hui que la qualité de 
citoyen ne soit acquise à Tâge de vingt et un ans ac- 
complis; car depuis 1848, toutes les lois ont reconnu 
le droit de voter à cet âge pour la nomination , soit 
des députés, soit des membres des conseils généraux, 
d'arrondissement et muniiipaux. Voyez notamment, 
à cet égard , parmi les lois en vigueur, l'article 1 2 du 
décret organique du 2 février 1 852 pour l'élection des 
députés au Corps législatif (1). Ajoutez Tarticle 7 de la 
loi du 5 mai 1 855, sur rorganisation municipale. L^âge 
de vingt-cinq ans au moins a toujours été exigé pour 
faire partie des assemblées politiques ou administra- 
tives, et, à diverses époques, il à même été insuffisant 
pour entrer dans les assemblées politiques (2). Mais 
aujourd'hui l'âge de vingt-cinq ans suffit toujours, 
même pour être admis à l'assemblée élective la plus 
importante de toutes, c'èst-à-dite au Corps légis- 
latif (3). 

— Le Sénat (V. note sur Proudhon, t. I, p. 17) a 
été rétabli dans la Constitution actuelle (art. 19 à 33). 

— Ce que nous avons dit {Ibid.^ p. 116) sur la 



(t) et Sont électeurs, sans condition de cens, tous les Fran- 
» çais âgés de vingt et un ans accomplis , etc. t> 

(2} Par exemple, dans la Chambre des députés. Y. aussi ce que 
dit Proudhon de Tancien Sénat, etc., t. II, p. 273 et suiv. 

(3) Art. 26 du décret du 2 février 1852, sur l'élection au 
Corps législatif: « Sont éligibles, sans condition de domicile, 
» tous les électeurs âgés de vingt-cinq ans. d Le même âge est 
exigé pour l'éligibilité aux conseils d'un ordre inférieur, y com- 
pris le coDseil municipal (V. loi du 5 mai 1855, art. 8). 
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DomiDalion des maires et des adjoints doit être rec^ 
tifié ea conformité de Tarticle 57 de la Constitution 
du \ 4 janvier 1 852 , portant qae a les maires seront 
» nommés par le pouvoir exécutif, et pourront être 
» pris hors du conseil municipal. » Cette disposition 
s'étend naturellement aux adjoints. C'est ce que dit 
aussi l'article 2 de la loi sur Vorganisaiion municipale^ 
du 5 mai 1^855. Le même article porte que Iqs maires 
et adjoints « doivent être âgés de vi^gt-cinq ans accom- 
» plis, et inscrits dans la commune au rôle de Tune 
» des quatre contributions directes. » Cette dernière 
condition est remarquable dans Torgainsation politique 
actuelle. On veut que lés maires et les adjoints se rat- 
tachent à la commune par des rapports moins fugitifs 
que la simple habitation de six mois, seule condition 
exigée de l'électeur pour figurer sur la liste commu- 
nale (art. 1 3 du décret précité de 1 852 , et 7 de la loi 
de 1855). 

TEXTES LÉGISLATIFS RELATIFS AU TITRE PREMIER. 

Loi du 22 mars 1849 qui modifie V article 9 

du Code. 

Article unique. L'individu né en France d'un étran- 
ger sera admis, même après Tannée qui suivra l'é- 
poque de sa majorité , à faire la déclaration prescrite 
par l'article 9 du Code civil, s'il se trouve dans l'une 
des deux conditions suivantes : 

i' S'il sert ou s'il a servi dans les armées françaises 
de terre ou de mer ; 

3 
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2* S'il a satisfait à la loi du recrotement sans exd- 
per de son extranéifé. 

Loi du 7 février 1 851 , concernant les individus nés en 
France d'étrangers qui euahmêmes y sont nésj et les 
enfants des étrangers naturalisés. 

Arlf. t**'. Est Français tout individu né en France 
d'un étranger qui lui-même y est né, à moins que, 
dans l'année qui suivra l'époque de sa majorité , telle 
qu'elle est fixée par la loi française , il ne réclame* la 
qualité d'étranger par une déclaration faite , soit de- 
vant Tautorité municipale du lieu de sa résidence, soit 
devant les agents diplomatiques ou consulaires accré- 
dités en France par le gouvernement étranger. 

Art. 2. L'article 9 du Code civil est applicable aux 
enfants de l'étranger naturalisé, quoique nés en pays 
étranger, s'ils étaient mineurs lors de la naturalisation. 

A regard des enfants nés en France ou à l'étranger, 
qui étaient majeurs à cette même époque, l'article 9 du 
Code civil leur est applicable dans l'année qui suivra 
celle de ladite naturalisation (1). 

Loi du 3 décembre \ 8 i9 sur la naturalisation 
et le séjour des étrangers en France. 

Art. 1 **• Le Président de la République statuera sur 
les demandes en naturalisation. 

La naturalisation ne pourra être accordée qu'après 

(I) Comp. la doctrine de Proudhon sur ce qu'il appelle Yin- 
colat^ t. I, p. 190-202, et nos Observations. 
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enqnéte faite par le gonverneniCTt relativement à la 
moralité de Tétranger, et sur l'avis fevorable da cou* 
seil d'État (1). 

L'étranger devra en outre réunir les deux condi- 
tioBS suivantes : 

i'* D'avoir, après l'âge de vingt et un ans accomplis, 
obtenu l'autorisation d'établir son domicile en France, 
conformément à l'article 1 3 da Code civil ; 

2** D'avoir résidé pendant dix ans en France depuis 
cette autorisation. 

L'étranger naturalisé ne jouira du droit d*élîgibilité 
à TAssemblée nationale qu'çn vertu d'une loi (2). 

Art. 2. Néanmoins, le délai de dix ans pourra être 
rédoit à une année, en faveur des étrangers qui auront 
rendu à la France des services importants, ou qui 
auront apporté en France, soit une industrie, soit des 
inventions utiles, soit des talents distingués, ou qui 
auront formé de grands établissements. 

Art. 3. Tant que la naturalisation n aura pas été 
prononcée, l'autorisation accordée à Félranger d'éta- 
blir son domicile en France pourra toujours être révo- 
quée ou modifiée par décision dn gouvernement , qui 
devra prendre Tavis du conseil d*État. 



(0 La nécessité de Vavis favorable du conseil d*Éta4 ne sub- 
siste plus aujourd'hui, ce conseil n'ayant aucune autorité pro- 
pre et indépendante du pouvoir exécutif (v. le décret organic^ue 
sur le conseil d'État, du 25 janvier 1852, art. 1 et 24). 

(2) C'est là ce qu'on appelle la grande naturalisation (comp. 
oui. du 4 juia 1814]u Rien n'en rappelle L'existence dans les 
actes du régime politique actuel. V. là-dessus, M. Démangeât, 
surFœlix, t. I, note de la p. 92. 

3. 
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Art. 4 . Les dispositions de la loi du 1 4 octobre 1814, 
concernant les habitants des départements réunis à la 
France, ne pourront plus être appliquées à Favénir. 
Art. 5. Les dispositions qui précèdent ne portent 
aucune atteinte aux droits d'éligibilité à TAssemblée 
nationale acquis aux étrangers naturalisés avant la 
promulgation de la présente loi: 

Art. 6. L'étranger qui aura fait, avant la promul- 
gation de la présente loi , la déclaration prescrite par 
l'article 3 de la Constitution de l'an VIII, pourra, après 
une résidence de dix années , obtenir la naturalisation 
suivant la forme indiquée par Tarticle 1 ". 

Art. 7. Le ministre de l'intérieur pourra, par me- 
sure de police, enjoindre à tout étranger voyageant ou 
résidant en France , de sortir immédiatement du ter- 
ritoire français , et le faire conduire à la frontière. 

Il aura le même droit à F égard de l'étranger qui 
aura obtenu Tautorisation d'établir son domicile en 
France ; mais après un délai de deux mois , la mesure 
cessera d'avoir efifet , si l'autorisation n'a pas été révo- 
quée suivant la forme indiquée dans l'article 3. 

Dans les départements frontières , le préfet aura le 
même droit à l'égard de l'étranger non résidant, à la 
charge d'en référer immédiatement au ministre de 
Tintérieur. 

Art. 8, Tout étranger qui se serait soustrait à Texé- 
cution des mesures énoncées dans l'article précédent 
ou dans l'article 272 du Code pénal, ou qui, après 
être sorti de France par suite de ces mesures, y serait 
rentré sans la permission du gouvernement , sera tra- 
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dait devant les tribunaux et condamné à un empri- 
sonnement d'un mois à six mois. 

Après l'expiration de sa peine il sera conduit à la 
frontière. 

Art. 9. Les peines prononcées par la présente loi 
pourront être réduites conformément aux dispositions 
de Tarticle 463 du Code pénal. 

Loi du 31 mai 1854 portant abolition de la mort civile. 

Art. 1«. La mort civile est abolie. 

Art. 2. Les condamnations à des peines afïlictives 
perpétuelles emportent la dégradation civique et Tin- 
terdiction légale établies par les articles 28 , 29 et 31 
du Code pénal. 

Art. 3. Le condamné à une peine afflictive perpé- 
tuelle ne peut disposer de ses biens , en tout ou en 
partie, soit par donation entre-vifs, soit par testament, 
ni recevoir à ce titre, si ce n'est pour cause d'aliments* 

Tout testament par lui fait antérieurement à sa con- 
damnation contradictoire devenue définitive est nul. 

Le présent article n'est applicable au condamné par 
contumace que cinq ans après l'exécution par effigie. 

Art. 4. Le gouvernement peut relever le condamné 
à une peine afflictive perpétuelle de tout ou partie des 
incapacités prononcées par l'article précédent. 

Il peut lui accorder l'exercice , dans le lieu d'exé- 
cution de la peine, des droits civils, ou de quelques- 
uns de ces droits , dont il a été privé par son état 
d'interdiction légale. 



38 EXPLICATION SOMMAIRE DU LIV. I. DMS PERSONNES. 

Les actes faits par le condamné, dans le lieu d'exé- 
cution de la peine , ne peuvent engager les biens qu'il 
possédait au jour de sa condamnation , ou qui lui sont 
échus à titre gratuit depuis cette époque. 

Art. 5. Les effets de la mort civile cessent., pour 
Tavenir, à T^ard des condamnés actueUement morte 
civilement 9 ^sauf les droits acquis aux tiers. 

L'état de ces condamnés est régi par les dispositions 
qui précèdent- 
Art. 6. La présente loi n'est pas applicable aux 
condamnations à la déportation, pour crimes coi^is 
antérieurenaent à sa promulgation. 

Décret du Gouvernement provisoire ^ du 27 avril 1848, 
relatif à rabolition de l'esclavage dans les colonies et 
possessions françaises. 

Art. 8. A l'avenir, même en pays étranger, il est 
interdit à tout Français de posséder, d'acheter ou de 
vendre des esclaves, et de participer, soit directement, 
fioit indirectement, à tout trafic ou exploitation de ce 
genre. Toute infraction à ces dispositions entraînera la 
perte de la qualité de citoyen français. 

Néanmoins , les Français qui se trouveront atteints 
par ces prohibitions au moment de la promulgation du 
présent décret auront un délai de trois ans pour s'y 
conformer. Ceux qui deviendront possesseurs d'es- 
claves en pays étranger, par héritage, don ou ma- 
riage, devront, bous la même peine, tes -affranchir 
ou les aliéner dans le même délai, à partir du jour où 
leur possession aura commencé. 
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Loi du 28 mai 1858 qui modifie le paragraphe 2 de 
t article 8 du décret du 27 avril 1 848 relatif aux 
propriétaires d'esclaves. 

Article unique. Le paragraphe 2 de l'article 8 du 
décret du 27 avril A 848 est modifié ainsi qu'il suit : 

Le présent article n'est pas applicable aux proprié- 
taires d'esdaves dont la possession est antérieure au 
décret du 27 avril 1848, ou résulterait, soit de suc- 
cession, soit de donation entre-vifs ou testamentaire, 
soit de conventions matrimoniales. 



TîîltE ^iXJXIÈME. 
1>es actes de Tétat civil. 

L Un mode r^ulier de constater les naissances, les 
mariages et les décès des babitanfts ne s'établit dans 
an j^ays qti'à la longue , après beaucoup d'essais et 
de iàtonnements, ou par xm emprimt fait à un autre 
pays d'une légielalion déjà formée de cette mamère. 
Les rédacteurs <luCode se sont approprié, dans œ 
Titre, le Féeoittaftdéfinrtif d'une pratique introduite de- 
puis des 6ièdes par le zèle du clergé, et à diverses 
époques améliorée par des mesures législatives des 
rois de France, notamment dans les années 1539, 
1579 et 1667 (1). Seulement le principe de la sépa- 

' — ■ I iiiii ■ m I . Il I I I I ■ I mmmimmm ■!■ i ^w^— ^i— ^^i^^^— ^^— ^^ 

(1) Y. Texposé que nous avims fait sur ce iuyet, Observe'' 
tims turjRrjmdkm^ 't 4 fu 2i3 et juiv. 



i 
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ration de l'ordre civil et de l'ordre religieux n'a été 
proclamé , en cette matière , que par l'ancienne As- 
semblée constituante (1), et pour la première fois 
il fut organisé par la loi du 20 septembre 1 792. Depuis 
lors ce principe est demeuré en pleine vigueur sous 
tous les régimes , et semble reposer en France sur des 
bases inébranlables. Les fonctionnaires chargés de la 
rédaction et de la tenue des actes de Tétat civil ont 
toujours été, depuis 1792, des officiers municipaux 
de diverses classes; aujourd'hui ce sont, dans chaque 
commune y les maires et les adjoints (2). Pour les 
Français en pays étrangers, ce sont les agents diplo- 
matiques et les consuls (V. art. 48)> sans préjudice 
de l'application de la maxime locus régit actum^ dont 
nous parlerons ci-après (V. art. 47) (3). 

Les actes de Tétat civil servent à prouver la filiation 
légitime ou naturelle , quand elle y a été relatée d'une 
manière régulière et conformément aux prescriptions 
légales y que nous étudierons plus tard (4). L'indica- 
tion de la filiation est alors une partie intégrante de 
l'acte (V. art. 57, 319 et 334). La reconnaissance 
d'un enfant naturel peut encore , suivant l'opinion 
la plus accréditée, avoir lieu dans un véritable acte de 
l'état civil, ne contenant que l'aveu du père ou de la 



(1) V. Constitution du 3 septembre 1791 , tit. 2, art. 7. 

(2) Loi du 28 pluviôse an YIII, art. 13. 

(3) Relativement aux actes reçus dans les lazarets , Y. la loi 
du 3 mars 1822, à la fin de ce Titre. 

(4) Sur le Titre VU, De lapaUmUé et de la filiation. 
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mère, et complètement distinct de Tacte de naissance. 
Mais de quelqae manière que la reconnaissance ait eu 
liea, par Tacte dont nous venons de parler, ou de- 
vant notaires , etc. (1 ) , elle doit être mentionnée en 
marge de Tacte de naissance , sll en existe un 
(art. 62). Les adoptions dûment homologuées par les 
tribunaux (V. art. 353 , 360) , doivent être dans un 
certain délai (2) inscrites sur les registrqs de Tétat 
civil (art. 359). Mais les articles 264, 266 et 294, 
qui traitent de Tinscription des divorces , n'ont plus 
d'application aujourd'hui, le divoTce ayant été aboli 
par la loi du 8 mai 1 81 6. 

Enfin les jugements de rectification des actes de 
l'état civil doivent figurer sur les registres. L'officier 
de l'état civil doit les y inscrire dès qu ils lui sont remis 
et, déplus, en faire mention en marge de l'acte ré- 
formé (art. 101). 

II. Les rédacteurs du Code ont restitué au pouvoir 
judiciaire la haute surveillance qui lui appartenait , 
avant la Révolution, sur les registres de l'état civil et 
que la loi du 20 septembre 1792 lui avait enlevée 
pour la transporter aux administrations de départe*- 
ment et de^ district. Les tribunaux sont juges des 
questions d'état ; et les anciennes ordonnances consi- 
déraient avec raison les registres comme surtout des- 
tinés à fournir lesprewoes nécessaires en matière d'état 



(1) y. art. 334 et nos Observations sur la forme de la recon- 
naissaoce d'un enfant naturel, Proudhon, t. II, p. 148. 

(2) Et à peine de nultité de l'adoption. 
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des porgoorneB, pour la bonne adminklralion de la 
justice (V. CMrdonnance de 1539^ édit de 1579; or- 
donnance de 1667, tit. 20). Les registres sont donc 
cotés et paraphés., non par les préfets et les sous-pré- 
lels (qui ont remplacé les directoires) , mais par les 
présidents des tribunaux de première instance (C. N., 
art. 41). C'est au greffe des mêmes tribunaux (|u 'a 
lieu le dépôt de Tun des doubles des registres (art. 43), 
ei là vérification en appartient au ministère public, 
ainsi que les poursuites des contraventions ou délite 
fiCtfnmis par les officiers de l'état civil (V. art. 53; 
comp. art. 50 et 52). C'est aussi aux tribunaux cïvUb 
qu'appartient tout ce qui concerne la rectification des 
actes (art. 54, 99 à 101 ; aj. C. de pr.^ art. 855 à 
&58). D'un autre côté, le pouvoir administratif régit le 
personnei des officiers de l'état civil, ia confection <et 
la fourniture des registres qu'ils emploient; il les 
éclaire par des instructions et leur envoie des formules 
modèles. 

III. Notre Titre d(Hine, dans un premier chafâtue, 
des règles génér aies sur la tenue des registres et sur la 
rédaction des actes q^ii doivent y être inscrits; puis il 
consacre quatre autres chapitres à des détails sur les 
actes de naissance , — les .actes de mariage^ — les 
actes de décès, — les actes de Tétat oivil concerjia&t 
les militaires hors du territoire français. 

On remarquera , comme étant d'une grande impor- 
tance , les règles ci-après : 

1 ° Les registres doivent être tenus doubles (art. 40) ; 
cette règle néanmoins ne s'applique pas au registre 
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àe8 publications de mariage ^ qui «ert aussi à recevoir 
la meDtioQ sommaire des oppositions (art. 63 et 67). 
L'un des doubles est déposé aux archives de la com- 
mune et Tautre au greffe du tribunal ; mais, du reste, 
le Dombre des registres à tenir en double n'est pas 
déterminé a priori ^ et dépend de l'importance deia 
cofflmune (V. art. 40). On conçoit que la séparation 
des actes de diverses uatures , au .moyen de registres 
distincts , est indispensable dans les communes popu- 
leuses.; et, comme le remarque Fauteur anonyme 
d'ane brochure pleine de documente utiles sur les 
registres de Télat civil (1) : « Le grand nombre 
)) d'actes rendrait impraticable pour les recherches., «t 
})iDéme pour la simple inscription des actes, au fur 
» et à mesure des déclarations , remploi d'un re- 
» gistre unique; » tandis que dans un assez grand 
nombre de communes, il peut suÔire de deux feuilles 
ou même d'une seule, pour tous les actes d'une eeule 
espèce (naissances, mariages ou décès), pendant vam 
année. 

2" La loi a réglé ici un point qui est controva^ 
relativement à d'autres actes authentiques, à savoir 
(pue les procurations doïmées pour se faire représw- 
ler doivent être elles-^ménles authentiques. On ajoute 
qu'elles doivent être spéciales pour l'objet dont il s'a- 
git (art. 36). Ces proouraticms, comme les autres 
pièces annexées aux actes de Tétat civil , par exemple, 
un acte de notoriété (art. 70) , un acte de consente- 

(I) Evreux, 1842. 
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ment au mariage (art. 73), etc., sont déposées au 
greflFe da tribunal, avec le double des registres dont le 
dépôt a lieu à ce greffe (art. 44.) 

y Les registres de Tétat civil sont essentiellement 
publics , et toute personne peut , en payant les droits 
qui sont fixés, se faire délfvrer des extraits de ces 
registres f c'est-à-dire des copies des actes qui y sont 
inscrits. Les fonctionnaires publics dépositaires des 
registres peuvent seuls délivrer ces extraits ( Avis du 
conseil d'État, du 6 juin 1807, appr. le 2 juillet). 
Les registres , et par suite , les extraits ou copies qui 
y sont conformes, font foi jusqu'à inscription de fanco 
(art. 45), suivant la règle admise pour les actes au- 
thentiques en général (comp. art. 319 et loi du 25 ven- 
tôse an XI, art. 19). Ce que Tofficier de Fétat civil 
atteste de visu et auditu est donc tenu pour vrai, jus- 
qu'à ce que l'on prouve que, volontairement ou invo- 
lontairement, il n'a pas relaté d'une manière exacte 
les faits qui se sont passés devant lui; et cette preuve 
ne peut être faite que suivant les formes exception- 
nelles de la procédure de r inscription de faux (1). Mais 
cette marche ne sera pas nécessaire si l'inexactitude 
de l'acte est évidente et manifeste pour le juge, comme 
s'il y a eu erreur sur le sexe de l'enfant dans son acte 
de naissance. 

4* La règle locus régit actum s'applique aux actes 



(I) y. C. de proc, art. 214 et suiv. Dans certains cas le 
faux pourra être établi par le résultat d'une procédure crimi- 
nelle(comp. art. 198). 
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de Tétat civil comme à tous les autres. Lors donc 
qu'ils ont été passés en pays étranger, ils sont vala- 
bles s'ils ont été faits « dans les formes usitées dans 
ledit pays, » ce qui comprend la compétence de 
l'officier public (V. art. 47; comp, art. 170 et 999); 
tandis qu'au contraire les agents diplomatiques et 
consuls français n'ont de compétence en pays étran- 
ger que pour les actes de Tétat civil des Français 
seulement (art. 48). Des règles particulières, tant sur 
la compétence des fonctionnaires publics que sur 
l'observation de certains délais et de certaines forma- 
lités, sont tracées par la loi pour les actes de l'état civil 
concernant les militaires et les personnes employées 
à la suite des armées hors du territoire français 
(art. 88 et suiv.). Mais, suivant la pratique la plus 
commune , ces règles n'excluent pas l'application de 
la maxime locus régit actum aux personnes dont il 
s'agit (1). 

IV. Rectification des actes de l'état civil, — La rectifi- 
cation d'un acte de l'état civil ne peut , en principe , 
être prononcée que par les tribunaux civils d'arron- 
dissement (2), sauf appel à la Cour impériale; et, 
dans tous les cas, sur le rapport et sur les conclu- 
sions du ministère public (V. art. 99; aj. C. de pr., 
an. 83^ n*** 2 et 856). La décision est rendue, sui- 



(1) V. M. Demolombe, t. I, n*» 315. 0pp. Merlin, Rép., 
\' État mil, § 3, n<» 1; M. Duranton, t. I, n*> 332, etc. 
Comp. ce que nous disons au 1. 1 de Froudhon, p. 234. 

(2) Appelés aussi tribunaux de première instance. 
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vant les cas, soit sur requête (V. C. de pr., art. 855 
etsiiîv.), soit à la suite d'un litige proprement dit, 
par exemple, lorsqu'il y a réclamation de l'état d'en- 
fent légitime ou naturel (V. art. 323-330, 340 342); 
et dans le cas où la demande en rectification est for- 
mée par requête, les juges peurent ordonner que les 
parties intéressées seront appelées , et que le conseil 
de famille sera préalablement convoqué (C. de pr., 
art. 857; comp. C. N., art. 99, in fine) (i). 

Ici s'applique la règle générale qui veut que lîa 
chose jugée en matière civile ne soit opposable qu'à 
ceux qui ont été parties dëns la procédure (2) ou à 
leurs représentants , ce que les Romains exprimaient 
par Tadage : Res inter altos judicata aliis neque nocet 
neque prodest (V. Dig.j De rejud. (42, 1 ), passim; C. N. , 
art. iOO et 1351); sauf les cas exceptionnels où un:e 
personne serait appelée par la loi à jouer le rôle de 
contradicteur légitime , pour le compte de tous les in- 
téressés, ce qui a lieu en matière de désaveu de 
paternité (V. art. 31 2-31 8). 

Quoique , en principe, la rectification des actes de 
l'état civil ait lieu sur la demande des parties în~ 



(1) Lorsque la demande sur requête n'a pas une importance 
notable, comme s'il ne s'agit que de la rectification de noms ou 
prénoms, Tétat demeurant le même, il arrive souvent qu'au- 
cune partie intéressée n'est mise en cause : la procédure reste 
donc T^urement gracieuse ^ et tout se passe dans la diambre du 
conseil, sauf l'arrêt (s'il y a eu appel) qui doit être rendu à l'au- 
diencesur les conclusions du ministère pubUe(G. de pr.^art. &SS). 

(2) Ou au moins appelés et jugés par défaut. 
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téressées (le* ministère pnblic ne faisant que donner 
des conclusions), (art. 100), néanmoins la voie d'ae- 
fion appartieniîra en cette matière , par exception , au 
ministère public et il aura te droit de demander la 
rectification : ♦* dans les cas où Tordre public y sera 
intéressé (V. tarif criminel du 18 juin 481 1 , art. 122 ; 
aTÎs du conseil d'État da 8 brumaire an XI, appr. 
le 12f (1); T. aussi le n" 1 , in fine, ajouté à Part. 76 
duCodeNap., parla loi du 10 juillet 1850; v. aussi 
la fin de Tari. 46 de la loi Ai 20 avril 1810, sur 
^organisation de F ordre judiciaire, etc.) (2); 2^ dans 
certains cas où les actes intéressent des familles trop 
pauvres pour faire les frais nécessaires à la rectifica- 
tion (V. art. 75 de la loi sur les finances du 25 mars 
1817 (3); aj. art. a de la loi du fO décembre 1850, 



(t) L*art. 1 22 du tarif du 1 8 juin règle comment les frais seront 
payés, taxés et recouvrés, « lorsque Te ministère public poursuî- 
» vra d'office les rectifications des actes de l'état civil , en confor- 
i mité d€ l'avis du conseil d'État du 1 2 brumaire an XI. d Cet 
avis, dont nous donnons le texte à la suite de notre Titre, ne 
s'occupe, à proprement parler, que des jugements à obtenir 
daBS un intérêt d'ordre publie, pouv réparer Vomission des actes 
DOD inscrits dans les délais fixés par la loi (comp. art. 55) ; mais 
par voie de conséquence très-logîque, on l'applique au cas de 
rectification. 

(2) a En matière civile le ministère public agit d'office dans 
«les cas spécifiés par la loi. Il surveille Texéeution des lois, 
» des arrêts et des jugements; il poursuit X office cette exécution 
D dans les dispositions qui intéressent l'ordre public. » 

(3) a ... Seront ... enregistrés gratis les actes de procédure 
n et les jugements à la requête du ministère public, ayant pour 
9 objet de réparer les omissions et faire les rectifications sur 
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ayant pour objet de faciliter le mariage des indi- 
gents ^ etc.) (A). 

La rectification n'est pas faite sur Tacte lui-même; 
les jugements de rectification sont inscrits sur les 
registres; mention en est faite en marge de l'acte ré- 
formé, et, il n'en est plus délivré d'extrait qu'avec les 
rectifications ordonnées (C. de pr* art. 858; comp. 
C. N., art. 45 ; aj. l'avis du conseil d'État du 2â fé- 
vrier 1808, approuvé le 4 mars suivant, dont nous 
donnons le texte ci-après). 

V. Défaut de tenue régulière ou perte des registres de 
Vétat civil. — Le cas où les registres n'auraient pas été 
tenus (ce qui comprend l'hypothèse d'une tenue irré- 
gulière et sans ordre) ou bien auraient été perdus, est 
prévu par l'article 46 du Code, lequel admet la preuve 
des naissances, mariages et décès (c'est-à-dire, en 
général, de tous les faits constitutifs de l'état civil), 
partons les moyens possibles. Voyez Proudhon , t. I, 
p. %\\ et nos Observations R la suite; aj. les dévelop- 
pements donnés par M. Demolombe sur ce sujet, t. I, 
n**' 321 à 329. 



» les registres de l'état civil d'actes qui intéressent les individus 
p notoirement indigents. » 

(1) « Tous jugements de rectification ou d'inscription des 
D actes de l'état civil> toutes homologations d'actes de notoriété 
» et généralement tous actes judiciaires ou procédures néces- 
» saires au mariage des indigents, seront poursuivis d'office 
B par le ministère public. » 
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TEXTES LÉGISLATIFS RELATIFS AUX MATIÈRES DU TITRE II. 

4m du conseil d'État^ du 8 brumaire an XI, approuvé 
te 1 2 , concernant les formalités à observer pour in- 
scrire sur les registres de Vélat civil des actes qui n'y 
ont pas été portés dans les délais prescrits. 

Le conseil d'État, qui, d'après le renvoi des con- 
suls, a entendu le rapport de la section de législation 
sur ceux des ministres de la justice et de l'intérieur, 
relatifs aux questions de savoir : 

1" Si l'officier de l'état civil peut rédiger et inscrire, 
d'après les déclarations des parties , les actes de l'état 
civil non inscrits sur les registres dans les délais 
prescrits par la loi, ou s'il est nécessaire que cette 
inscription soit autorisée par un jugement; 

2' Si, dans ce cas , il ne conviendrait pas que les 
commissaires du gouvernement près les tribunaux 
intervinssent d'office pour requérir les jugements, 
afin d'en éviter les frais aux parties ; 

Est d'avis, sur la première question, que les prin- 
cipes qui ont motivé l'avis du 13 nivôse an X, sur la 
rectification des actes de Pétat civil, sont, à plus forte 
raison, applicables au cas de l'omission de ces actes 
sQr les registres , puisque la rectification n'a pour 
objet que de substituer là vérité à une erreur dans un 
acte déjà existant, et que, lorsqu'on demande à ré- 
parer une omission d'acte, il s'agit évidemment de 
donner un état; que s'il était permis à l'officier de 

Tétat civil de recevoir, sans aucune formalité, des 

4 
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déclarations tardives, et de leur donner de Taulhen- 
ticité, on pourrait introduire des étrangers dans les 
familles, et que celte faculté serait la source des plus 
grands désordres; que les actes omis ne peuvent être 
inscrits sur les registres, qu'en vertu de jugements 
rendus en grande connaissance de cause de l'omis- 
sion , contradîctoirement avec les parties intéressées 
ou elles appelée», et sui; les conclusion& du ministère 
public ; et que ces jugements peuvent même être 
attaqués, en tout état, par les parties qui n'y auraient 
pas été appelées. 

Sur la secoQile question, qu'il est plus convenafble 
de laisser aux partie» iii^éressées à faire réparer l'o- 
mission des actes de l'état civil , le soin de provoquer 
les jugement», sauf le droit qu'ont incontestablement 
les commissaires du gouvernement, d'agir d'office ei» 
cette matière, dans les circonstances qui intéressent 
l'ordre public. 

Avis du conseil d'État ^ du 23 février 4808, approuvé 
le 4 mars y sur le mode de traiwcription des jugemients 
portant rectification (Pactes^ de Vétat civil , et de déii - 
vranee des actes rectifiés . 

Le conseil d'État, qui, d'après le renvoi ordonné 
par Sa Majesté, a entendu, le rapportée la section de 
législatÎDo sur celui du grand juge ministre de la jii&* 
tice, tendant à faire statâier suc la diffîeuiié qui existe 
à Psris, entre l'autorité adîninistratiTe et l'autorité 
judiciaire, relativement an mode de transcription sur 
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le registre de l'état civil des jugenaeQt^ de rectiâca- 
tioQ , et à la délivrance des actes rectifiés ; 

Considérant qu'aux ternies de l'article 101 du Code 
Napoléon, les jugements de rectification des actes de 
Fétat civil doivent être inscrits sur les registres , aus- 
sitôt qu'ils ont été remis à Tofficier de Tétat civil ^ et 
qoe mention en doit être faite en marge (te l'acte 
réformé ; 

Que le greffier du tribunal de première instance , 
daac6téy et de l'autre les maires de Paris, et le pré* 
posé au dépôt des registres qui existent à la préfec- 
ture, sui veut un mode différent dans l'exécution de 
cet article ; 

Que le greffier, après avoir, conformément à la 
(iis|K)8iii<« da Code, fait mention de la rectification 
en msffge de l'acte réformé, le délivre aux parties, 
avec la meatkm expresse de sa ratification; 

Qd'am contraire les maires et le préposé au dépôt 
de la préfectare se bornent à indiquer la date do 
jagemevt de rectification en marge de l'acte réformé, 
et délivrent cet acte dans so&i état primitif, en sorte 
que les parties ne sont point dispensées de lever une 
expédition du jugement de rectification ; 

Que le mode adopté par le greffier du tribunal de 
première instance est incontestablement plus expé- 
ditif et plus économique. 

Est d'avis, que les maires de Paris et le préposé 
au dépôt de la préfecture doivent se conformer, dans 
les transcripUons sur leurs registres des |qgemenls de 
rectification des actes deTétat civil, et dans la déli<^ 

4. 
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vrance des actes rectifiés j à la méthode adoptée par 
le greffier du tribanal de première instance du dépar- 
tement delà Seine; 

Que le procureur impérial près le tribunal de pre- 
mière instance doit veiller, conformément à Tar- 
ticle 49 du Gode Napoléon , à ce que la mention de 
la rectification soit faite uniformément sur les deux 
registres. 

Décret du 4 juillet 1 806 , concernant le mode de rédac- 
tion de V acte par lequel Pof/icier de V état civil constate, 
qu'il lui a été présenté un enfant sans vie. 

Art. 1*'. Lorsque le cadavre d'un enfant dont la 
naissance n'a pas été enregistrée sera présenté à 
l'officier de Tétat civil , cet officier n'exprimera pas 
qu'un tel enfant est décédé , mais seulement qu il loi 
a été présenté sans vie. Il recevra de plus la déclara- 
tion des témoins, touchant les noms, prénoms, qua- 
lités et demeures des père et mère de l'enfant , et la 
désignation des an, jour et heure auxquels l'enfant 
est sorti du sein de sa mère. 

Art. 2. Cet acte sera inscrit à sa date sur les re- 
gistres de décès, sans qu'il en résulte aucun préjugé 
sur la question de savoir si l'enfant a eu vie ou non» 

, Décret du 3 janvier 4813 sur Vecoploitation des mines. 

Art. 18. H est expressément prescrit aux maires et 
autres officiers de police de m faire représenter les 
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corps des ouvriers qui auraient péri par accident 
dans une exploitation, et de ne permettre leur inhu- 
mation qu'après que le procès-verbal de l'accident 
aura été dressé, conformément à l'article 81 du Code 
Napoléon , et sous les peines portées dans les articles 
358 et 359 du Code pénal. 

Art. 19. Lorsqu'il y aura impossibilité de parvenir 
jusqu'aux lieux où se trouvent les corps des ouvriers 
qui autont péri dans les travaux, les exploitants, 
directeurs et autres ayant-cause, seront tenus de faire 
constater cette circonstance par le maire ou autre 
officier public , qui en dressera procès- verbal , et le 
transmettra au procureur impérial, à la diligence 
duquel , et sur Fautorisalion du tribunal , cet acte sera 
annexé aux registres de l'état civil.^ 

Loi du 3 mars 1822. 

Art, 1 9. Les membres des autorités sanitaires exer- 
ceront les fonctions d'officiers de l'état civil dans les 
lieux réservés. Les actes de naissance et de décès 
seront dressés en présence de deux témoins , et les 
testaments conformément aux articles 985, 986 et 
987 du Code civil. Expédition des actes de naissance 
et de décès sera adressée dans les vingt-quatre heures 
à l'officier ordinaire de l'état civil de la commune où 
sera situé l'établissement, lequel en fera la tran- 
scription. 



r 
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doit lui signifier les assignations, les commandements 
et autres exploits d'huissier qui ne sont pas donnés à 
la personne même(V. C. de pr., art. 68; comp. ibid.j 
art. 69 8°). Le Code Napoléon fait allusion à ces 
efifets du domicile relativement à la compétence des 
juges et à la remise des exploits, lorsque, dan^T ar- 
ticle 114, il indique V élection de domicile comme déro- 
geant, sur ces divers points, aux règles ordinaires. 

Le lieu où la succession s'ouvre est aussi déterminé 
par le domicile (art. 110). C'est-à-dire que le tribu- 
nal du lieu où était le siège des affaires du défunt est 
compétent pour statuer, sur Faction en partage, les 
licitations qui en sont comme des incidents, enfin 
les demandes en garantie des lots ou en rescision 
du partage, lesquelles, en définitive, ont toujours^ 
pour but un partage à refaire ou à régulariser (C. N., 
art. 825l). L'article 59 du Code de procédure ne nous 
parait nullement avoir dérogé à ces règles ; il a seule- 
ment étendu la compétence du juge du domicile du 
défunt à certains litiges élevés à l'occasion de la suc- 
cession, et sur lesquels le Code Napoléon ne s'était 
pas expliqué (1 ). 

C'est presque toujours à des questions de compé- 
tence que se rattache, en matière de droit civil ou 
privé, l'indication du domicile. Ce que nous venons 
de dire de la juridiction contentieuse s'étendra , dans 
certains cas, à la juridiction gracieuse, comme si 



(1) Par exemple si, dorant l'indivision, les héritiers plaident 
sur des questions de fruits » d'entretien des biens , etc. 
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par exemple , un héritier bénéficiaire ou un curateur 
à une succession vacante, veut demander à la justice 
raatorisation d'aliéner des immeubles de la succes- 
sion (C. de pr., art. 987 et 1001). Il s'adressera 
naturellement au tribunal du lieu où elle s'est ouverte 
(celui du domicile du défunt), et où elle est en quelque 
sorte établie. Le domicile de celui qui se propose 
d'adopter détermine aussi la compétence des di- 
verses autorités judiciaires devant lesquelles doit être 
passé le contrat ou qui doivent statuer sur son 
homologation (C. N., art. 353 et suiv.). Enfin le con- 
seil de famille d'un mineur a son siège dans la com- 
mune du lieu où la tutelle s'est ouverte (art. 407) , 
et sous la présidence du juge de paix de ce même 
lieu qui est celui du domicile du mineur (art. 406), 

Le domicile quant au mariage donne lieu à des difii* 
cultes qui seront examinées plus tard (comp. art. 74, 
165, 166 et 167) (1). 

En dehors de ces règles de compétence et de pro- 
cédure, la question de domicile, comme nous l'avons 
indiqué ci-dessus, n'a plus guère d'importance au 
point de vue du droit privé, à moins qu'on n'y fasse 
rentrer certains avantages pécuniaires attachés à la 
qualité d'habitant d'une commune, tel qu'est le droit 
d'affouage dans les bois communaux (Code forest., 
art. 105). 



(1) V., relativement à rinfluence du domicile sur la tenue 
des registres de l'état civil, les articles 60, 61» 80, 82, 86, 93- 
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m. Le Code a bien soin d'exprimer que le domicile 
dont il s'occupe n^a trait qu'à V exercice des droits ci- 
vik (art. 4 021) ; c'est qu'il n'entend régler que le domi* 
cile dit civil , pris par opposition au domicile poliUqtie 
que la Constitution de l'époque (celle de Tan Yill) avait 
voulu organiser à part^ en imposant la nécessité d'uae 
inscription pendant un certain délai sur des registres 
civiques. Plus tard , d'après les lois de la Restauration 
et de la monarchie de juillet, te domicile politique 
fut tout simplement lié au domicile civil , sauf la 
Yaculté de l'en détacher, sous certaines conditions, 
pour Félectorat et Téligibilité. On sait quel retentisse- 
ment ont eu, sous la dernière Assemblée nationale, 
les questions relatives au domicile exigé pour Texer- 
cice du droit d'électeur politique ; elles y ont été débat* 
tues jusqu'au dernier moment. Aujourd'hui le domi- 
cile ordinaire ou civile dont le nom, du restô, est à 
peine prononcé dans les dernières lois organiques 46 
la Constitution, n'apparait plus comme distinct du 
domicile politique, si ce n'est que, pour l'électorat, 
on semble n ^exiger d'autre domicile que thsbiiaJtùm 
de six mois dans la commune où la liste étectorale 
est dressée (Décret organique du 2 février 4852, 
art, 13) (1). Tout électeur est, d'ailleurs, éligible a 
l'âge de vingt-cinq ans^ sans condition de dmnieile 
(ibid.y art. 26), ce qui a pour but d'écarter, comme 
on Tavait toujours fait depuis la Révolution de 
février, la règle suivant laquelle la moitié au moins 

(I) Comp., ibid.f art. 14, où se trouve le mot domicUiés. 
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des députés de chaque département devaient y avoir 
leur domicile p(ditique (4 ). 

La condition du domicile n'est pas indiquée dans 
la dernière loi (4 juin 1853) sur la composition du 
jvry; mais elle est probablement dans la pensée de 
ses auteurs. Ne peut-on pas s'étonner que le légtsla- 
tenr ne dise rien de précis sur des questions aussi 
importantes ? 

Les observations qui précèdent doivent servir à mo- 
difier ce que nous disions dans les notes sur Proud- 
bon (t. 1, p. 238 et 239), en parlant du domicile 
pUtique^ d'après les lois de la monarchie constitution- 
nelle (2). 

IV, Nous n'allons plus maintenant considérer le 
principal établissement qu'au point de vue des inté- 
rêts purement civils. Comment reconnaître le lieu 
où telle personne a son domicile? La loi donne quel- 
ques règles à ce sujet, et entre autres sur le domicile 
accessoire ou de dépendance que certaines personnes, 
la femme mariée, les mineurs non émancipés, etc., 
se trouvent avoir par relation à un domicile principal 
(V. art. 108 et sniv.). 

Le domicile qu'un individu acquiert en naissant est 
ce qu'on appelle souvent le domicile d'origine; et ce 



(t) Charte de 1814, art. 42, et Charte de 1830, art. 36. 

(2) Nous ajouterons que l'obHgatioB de tirer au sort pour le 
Tecrirtemefit et la charge de ïa eontilbation personnelle s'ac- 
quittent au lieu du domicile (lois du 21 mars 1832, art. 5 «t 
SQiv.; et du 21 avril 1832, art. IS). 
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domicile presque toujours est en même temps accès-- 
sùirey c'est-à-dire se rattache au domicile des père et 
mère on autres (V. art. 108). Les enfants trouvés eux- 
mêmes ont leur domicile d'origine au lieu où ils sont 
recueillis dès leur naissance. Mais un étranger acquerra 
en France un premier domicile lorsqu'il viendra s'y 
établir avec l'autorisation de TEmpereur (V. art. 1 3), 
et même sans autorisation , suivant la pratique reçue. 
Cette pratique est très-raisonnable, à notre avis; bien 
entendu, dans ce dernier cas, il subira la condition 
ordinaire des étrangers , et tfaura pas la jouissance 
des prérogatives qui appartiennent aux Français dans 
Tordre civil (1). 

L'habitation réelle dans un lieu déterminé est, en 
règle générale, un éléinent essentiel de l'acquisition 
du domicile dont une personne fait choix. C'est ce que 
la loi règle notamment en s'occupant du changement 
de domicile {%). A ce fait de l'habitation réelle doit se 
joindre l'intention de fixer son pincipal établissement 
dans le lieu dont il s'agit (art. 103) : comment se ma- 
nifeste cette intention ? Par une déclaration expresse 
du nouveau domicilié (V. art 1 04); ce qui a très-rare- 
ment lieu; et (c à défaut de déclaration expresse, la 



(1) V. à ce sujet nos Observations sur Proudhon, t. I, 
p. 237 et 238. L'avis du conseil d'État du 20 prairial an XI, 
dont on a argumenté en sens contraire, n*a pas été inséré au 
Bulletin des Uns. Nous en donnons le texte ci-dessous. 

(2] Parce que, presque tout le monde ayant à priori un cer- 
tain domicile, on peut dire, à un point de vue pratique , que 
choisir un domicile c'est en changer. 
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» preuve de i'intenlion dépendra des circonstances » 
(art. 10S)y dont ]es tribunaux seront juges souve- 
raios en cas de contestation. Ces circonstances sont 
dénature très- diverse et variables dans chaque es- 
pèce; on en peut citer un assez grand nombre, telles 
que l'établissement d'un commerce , Tacquisition de 
propriétés foncières , la prolongation même du séjour, 
le payement de la contribution personnelle (puisqu'elle 
n'est due qu'au lieu du domicile), et enfin Taveu 
implicite que Ton fait de son domicile en ne contes- 
tant pas la compétence des tribunaux devant lesquels 
OQ est assigné , ou la validité des exploits signifiés 
conformément à Tarticle 68 du Code de procédure 
civile. 

L'acceptation de fonctions publiques révocables 
(aatrement dites amovibles) y lors même qu'elles ne sont 
pas temporaires de leur nature (1 ) , n'opère point par 
elle-même la translation du domicile (V. art. 106). Le 
législateur savait combien peu les fonctions de cet 
ordre attachent , en général , la personne au lieu où 
elle sert l'Etat, parce que à tout moment elle peut en 
être déplacée par le courant des révocations^ des avan- 
cements qui en résultent, et enfin des simples permu- 
tations opérées pour les besoins du service. Mais les 
fondions à vie (et inamovibles) emportent avec elles 
une certaine idée de fixité, qui a permis d'attacher la 
translation immédiate du domicile à l'acceptation de 



(l) Comme celles de préfet, sous-préfet, agent quelconque 
da trésor, etc. 
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fonctions de cet ordre, par exemple, à ceîle de juge 
(comp. art. 106 et 107). Il eût peut-être été plus rai- 
sonnable de maintenir ici le principe de la nécessité 
d'une habitation réelle dans la nouvelle localité; car 
il est certainement bizarre qu'un fonctionnaire venant 
à mourir à Paris, après qu'il a accepté des fonctions 
inamovibles et prêté serment, sa succession s'ouvre au 
bout de la France , dans un lieu où il n'a jamais mis 
les pieds, et où ne se trouve aucun papier ni docu- 
ment quelconque relatif à ses afiaires (comp. art. 110). 

Les articles 108 et 109 donnent des règles sur le 
domicile accessoire ou de dépendance dont nous avons 
parlé plus haut. On voit dans Tarticle 108 que Fia- 
terdit et le mineur en tutelle sont également domiciliés 
chez le tuteur qui les représente dans les actes civils 
(comp. art. 450 et 509) (1). On s'accorde à ne pas 
appliquer l'article 1 09 à la femme mariée y lorsqu'elle 
sert ou travaille dans un lieu autre que le doûaicîle 
du mari , et, à l'inverse, On recoanait à la femme ma- 
riée, séparée de corps, le droit, pour tous les cas, 
d'avoir un domicile distinct, soit principal^ soit acces- 
soire (V- Proudhon, t. I, p. 2144, note 6). 

La faculté de faire élection de domicile pour la vaii- 
dite des significations et le changement de la compé- 
tence des tribunaux; cette faculté, disons-nous, dérive 
du principe qu'une personne est maîtresse de renon- 



(l) V., en ce qui regarde le domicile de tutelle, où doit siéger 
le cooâeil de famille » ci-dessus , p. â>7, et eos Obsermtions sur 
ProudhoDy t. II, p. 31 S et suiv. 
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cer à un bénéfice introduit en sa faveur; car chacun 
peot, même après coup et.sans qu'il y eût domicile 
élu à Tavance, tenir pour bonne une signification irré- 
golière, et aussi renoncer à un moyen d'incompétence 
qui n'est pas d'ordre public et n'existe que dans Tin- 
térêt du défendeur cité ou assigné (V. art. 114; corop. 
C. de Pr., art. 59 in fine^ 169 et 170; aj. nos Observ. 
surProudhon, 1. 1, p. 240 à 242). 

Nous donnons ici le texte de l'avis du conseil d'État 
du ^0 prairial an XI » en faisant de nouveau remar- 
quer (1) qu'il n'a pas été inséré au Bulletin des lois. 
Aussi la chancellerie ne le mettait-elle pas en pra- 
tique pour les naturalisations avant la loi du 3 décem- 
bre 1849. Mais on peut être curieux de connaKre ce 
document, parce qu'il a été souvent indiqué par les 
auteurs. 

Am du conseil d'État^ du W prairial an XI, sur les 
étrangers qui veulent s'établir en France. 

Le conseil d'État , consulté sur la question de savoir 
si l'étranger, qui veut devenir citoyen français par la 
voie qu'indique Tarticle 3 de l'acte du 13 décem- 
bre 1799 (22 friuaaire an VIII), est assujetti à la dis- 
position de Farticle 13 du Code civil, qui ne donne à 
{^étranger la jouissance des droits civils en France que 
lorsqu'il aura été admis à y résider; 

Est d'avis que, dans tous les cas où un étranger 

(1) V. p. 60, Mie 1. 
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« 

veut s'établir en Franpe, il est tenu d'obtenir la per- 
mission du Gouvernement, et que ces permissions, 
pouvant être, suivant les circonslances , sujettes à des 
modifications , à des restrictions et même à des révo- 
cations j ne sauraient être déterminées par des règles 
ou des formules générales. 



TITRE QUATRIÈME. 
Des absents (i). 

I. La matière de V absence a une relation assez natu* 
relie avec celle du domicile. Au reste, les mots absent, 
absence^comme tant d'autres termes juridiques, comme 
le mot domicile lui-même, ont des sens divers, suivant 
les circonstances où on les emploie , et de là , parfois, 
des amphibologies, des incertitudes et des chances 
d'erreur pour Tinterprète. Souvent dans le langage 
vulgaire, et parfois même dans les textes de lois, on 



(1). Nous nous sommes borné pour ce Titre, plus que pour 
aucun des autres^ aux notU^as les plus générales, en ne traçant 
que de simples linéaments et comme un cadre du sujet. Nous 
avons évité de nous jeter ici dans les controverses qui nais- 
sent de la combinaison de Vabsence avec d*autres matières 
étrangères au Livre des personnes (celles des .successions ^ de la 
communauté entre Jpouocj de la prescription, etc.), difficultés 
que les règlements des écoles de droit ont eu soin de renvoyer 
à la troisième année des études. Mais nos Observations sur le 
chapitre 20 de Proudhon, qui traite des absents ^ sont d'une 
grande étendue. . Le texte et les notes comprennent ensemble 
plus de cent pages (250 à 369), et nous nous y référons. 
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m 

entend par absent tout individu qui ne se trouve pas 
âctaellemenr à son domicile ou à sa résidence, ou 
même dans quelque autre Heu déterminé, par exem- 
ple, là où est ouverte une succession à laquelle il est 
appelé (V. C. de pr., art. 942 et 943). 

Mais dans le Titre actuel , l'individu qualifié absent 
est celai qui a disparu, a cessé de donner de ses nou- 
velles, et dent en conséquence Texistence est devenue 
incertaine. Dans le Titre même des successions^ les textes 
font très-bien la distinction entre les héritiers absents 
et ceux qui sont simplement non présents (comp. les 
art. 817, 819, 839 et 840). 

IL Les rédacteurs du Gode ont recueilli et disposé 
avec habileté les matériau};: nombreux , mais épars et 
confus, que leur présentait notre ancien droit sur la 
matière de Y absence. Le fond des idées est à peu près 
le même; seulement on a régularisé beaucoup de dé- 
tails sur lesquels les opinions et la pratique étaient in- 
qprtaines oti discordantes (1). 

III. Quand il ne s'est pas écoulé un long temps de- 
puis que la personne a cessé de manifester son exis- 
tence, la probabilité de sa morà^^ant encore faible, la 
justice intervient , suivant les circonstances , sur la 
demande des parties intéressées , communistes , créan- 
ciers ou autres (2), pour ordonner les mesures néces- 
saires à l'administration des biens délaissés, le tout 



(1) Observations sur Prondhon, 1. 1, p. 253 et 254. 

(2) Même, selon nous, les héritiers présomptifs; Y. ProudhoD; 
1. 1, p. 257, note «. 

5 
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80QS laBttrveîliaiice spéciale du aûaiBtèreipiiblic. ïeUe 
est la partie de ce sajet^ traitée dans le*jpi>emîer dif- 
pitre de oe Titre, soos ia rubrique <fe la priBomj^Hm 
d^absence (4). 

IV. Lorsque la :pers(miie a cessé de donœr dé «es 
noaveltes depuis quatre ans au niom&, il y a lieu à 
ce que Tod appelle ia déeUiratwn d'ûbsenoe y dooi le 
résultat sera de créer un état provisoire, ^analogue à 
cetni qui réanlterait du décès de la ■ persoune. Aifisi 
les héritiers les plus pradie&aa jour de la disparitkm 
ou des demî^vs nouvellea, les lé^taires et autres 
personoes intéressées y comnie Viuslitué eontrat^uel- 
lement (Y. art. i082?et suiv.)^ le nu-^opriéiaire des 
biens dout l'absent avait Tiisafroit, etc. (2), peuvent 
demander la déclaration d'absence, et, par suite, exer- 
cer provisoirement les droits subordonnés à la dm- 
dition du décès , mais à la charge de donner. caution 
(V. art. 115, 420, 123, .124 et 140), et, en outre, 
avec la garantie des mesures conservatoires indiquées 
dans l'article 1 26. Si l'absent a laissé une procuration 
pour Tadministration de ses biens (3), cette circon- 
stance expliqimnt jusqu'à un certain point son éloi- 
gnement prolon^ sans donitôr de sbos nou vellee , le 



(1) Seule partie qui appartienne à r^xamen et à l'enseigne- 
ment obligatoire de la première asiiée âe droit ^ffis les ée^es. 

(2) Même les créanciers, suivant l'art. Il de la loi spéciale 
du 13 janvier 1817, citée plus bas. Mais il est rare qae les 
créanciers aient intérêt à faire Aà^ar^ l'uèscaee. 

(3) Cette ppoeoratÉon doit avoir trait à des objets d?ime cer- 
taine importance. Y, Proudhon^ 1. 1, p. 273, note, n^ 3, 



délai de qim^e ans, doDt on vient de parier, est 
ppOTagé.à dix us (V. «rt. ^481 et 422) (♦). ' 

Y. Les envoyés m/possessiàn ne sont d'abord que 
de sÎBiples adminiêtnlcoFs, et n'ont pomt (e ponvoir 
d'aiiéBor on d'hypothéquer (art. 125 et 128) (2). Ma» 
ils sont chaii^ de représenta l'absent jdans les procès 
(art. 13i)y ^( dans les partages et Itdtatîons, lesquels 
d'ailleurs doivent être faits en justice et saivant les 
formes déterminées au Titre des ^iffcefiiaR5(art. 617, 
m, 839 et UO). 

VI. La probabilité de mort est devenue des piM 
graodesknequ'il s'est écoulé trente ans depuis l'envoi 
provisoire. Dès lors commence un ^t de choses non* 
veau, appelé epvoiiim possessmiét^/înid/. Ceux qui 
Font obtenu peuvent disposer en maîtres des biens 
qui leur ont été remis , aliéner et hypothéquer. La 
garantie de tour cautionnement cesse. Le naérne résul* 
tat a lieu avant l'expiration des trente ans, tofiqu'il 
s'est éconié cmt ans depuis la naissance de l^bsent 

(art 42» et 132). 

VIL La plus grande innovation que le Code ait in- 
troduite &k cette naatière, c'est qve Tépoux commun 



(1) Ces art. 121 et 122 sont déplacés jdans le chapitre 
consacré aux effets de Tàbsenee; îl faut les reporter au cha- 
pitre précédent {De la déclaration d'ahence) à la suite de 
Fart. 115, et effacer les premiers mots de l'art. 120, qui doit 
commencer ainsi : Leè héritiers présomptifs, etc. (V. Proudhon, 
1. 1, p. 2X2,àIa3iote,n'>^0 

(2) V., quant il Thypothèque à o^mstitufir pendant l'envoi 
provisoire^ l'art. 2126 du Code, etProtudhen^t.I, p. 286» note a. 

5. 
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en biens peut, si bon lui semble, en optant pour la 
continuation de la communauté , empêcher les effets 
ordinaires de la déclaration d'absence, et administrer 
à la fois les biens de la , communauté et les biens per- 
sonnels de l'absent (art. 1S4). En ce cas, il ne tire de 
sa nouvelle position que les droits d'uft envoyé en 
possession provisoire (comp. art. 1 28 et 1 3i), sealem^ent 
il ne donne pas caution ; la loi semble vouloir Tencou- 
rager à prendre un parti qui empêche la division du 
patrimoine et concentre Tadministration dans une seule 
main. Ce droit extraordinaire n'appartient pas à Té- 
poux présent qui est marié sous un régime autre que 
celui de la communauté. Il cesse toujours dès qu'il y 
a lieu à Venvoi en possession définitif (art. 4 24 et 1 2[9). 
Uépoux qui a opté pour la continuation de la com- 
munauté devra donc*, à cette époque , rendre compte 
de son administration et restituer ce qui ne doit pas 
lui appartenir dans les biens qu'il a gérés (4). La 
femme présente conservera, quoique ayant administré, 
le droit de renoncer à la communauté (art. 424 in fine/ 
comp. art. 4 453) (2). 

YlII. Si l'absent reparaît, là restitution des biens lai 
sera faite par les envoyés, soit provisoires, soit défi- 
nitifs , mais avec les diminutions et les charges résul- 
tant de l'exercice de leurs pouvoirs, tels que nous les 
avons déterminés (comp. art. 425, 428 et 432). 



(1) V. sur tout cela Proudhon , 1. 1, p. 312 et suiv. 

(2) y. nos explications sur la fin de Tart 124 dans Prou- 
dhon, 1. 1, p. 315, notes. 
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Les administrateurs provisoires ont également à res- 
titaer les biens, dans le cas où le décès de l'absent, 
yenant à être connu , se place à une époque telle 
que le droit apparent de ces administrateurs s^éva- 
Dooit, parce qu'ils ne sont pas les héritiers les plus 
proches lors de ce décès, ou encore parce qu'il a 
été fait un testament qui les dépouille (Y. art. i 30). 
Hais, suivant nous, cette obligation est imposée, au 
profit des ayant droit (quoique non descendants de 
l'absent), même à ceux qui ont obtenu l'envoi en 
possession définitifs l'article i 30 ne faisant à cet égard 
aucune distinction , et telle est aussi l'opinion com- 
munément adoptée (1). La différence entre l'effet des 
deux envois en possession, relativement à la resti- 
tution des biens, se manifestera quant au point de 
départ de la prescription : car elle ne courra contre 
les descendants de l'absent qu'à compter de l'envoi défi- 
nrti/(art, \ 33) ; et contre tous autres elle courra, même 
pendant l'envoi provisoire^ à partir de l'époque où leur 
droit s'est ouvert, par conséquent à partir de la mort 
de l'absent, s'il s'agit de la pétition d'hérédité réglée 
par l'article 130. 

IX. Les envoyés en possession, ou l'époux qui a 
opté pour ia continuation de la communauté, ne font 
la restitution qu'avec le bénéfice de tout ou partie des 



(1) y. à ce sujet nos Observations et les documents que nous 
ayons tirés des travaux préparatoires (Proudhon, 1. 1, p. 336 
et suiy.). 
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rerenos des biens ^ soivant les distinctions faites par 
raarticte 1 2Ï (comp. art* 1 30) (1 ). 

Quant à la procédure à suivre pour arriver à la 
déclaration d'al»eiiœ et à renvoi en possesion, et 
anssi qaanl.anx détails sur les mesures a)nserva- 
toiresy nous renvoyons aux articles 145 à iitt'et à 
rarticle 42Ô. 

X. La Im du 13 janvier 1 84 7 a ea pfoar. but print* 
dpal de fadliter la déd«ration de Tabsence des naili- 
taires et des marins qui ont disparu pendant, les lon- 
gues guerres de la RévolntioB.^ de TEmpire. Cette k» 
abrège, pour c^tains cas , la durée du tMtipsqui, de 
droit comimiD, doit s'être écoulé depuis la disparition 
ou la cessation des souveUes , pour que la dédaration 
d'abseoce puisse être demandée (V. ci-dessus n"" IV); 
et, à ceti^ard, il n'y a plus lien de distinguer si le 
militiére ou le marm avait ou non laissé une procu- 
ration (art. i el-9 de la k»; comp. art. 143, 12^1 et 
1^2 du Gode). Seolôment , si la procuration avait été 
donnée, lesonvoyés en possession devront, au cas de 
retour de l'absent , lui restituer la tolatité des fruits 
perçus pendant les dix premières années de Tabsenee 
(mêmearti 9; comp. V9H. iâ7dn G. N.). 

Dans tous les cas^ la solvabilité en immeubles pourra 
dispenser de donner caution (même art. 9), tandis 
que, diaprés la règle ordinaire, la caution légale ne 



(1) Y., qaant à Tapplication dé TÀrt. 127 en matière d'admi- 
nistration légale de Tépoux présent, ce que nous dhons au 
tome I de Proudhon, p. 319, note a. 
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peut être nmplaeée que par un gage en noittûse- 
ment suffisant y ce qni adiqne de» raleiir» rnebi-* 
lière&(C. N., art SM4 ; eomp. G. de proc, art. 89^, 
3^aiuiéa.) 

Diaprés la k>i de 1847; lé» enquêtes ne sont que 
facnitatives (art. 4), tandis qii* elles sont ohligatoiret 
de droit comman, aux termes de Partide 1 4 € dn Gode. 
Mais d'un atitre câté, la loi (art. i) contient l'exi^ 
gefioe spéciale de la publicité de la demande. 

tsi leste, cette loi du 18 jasvier 1817 n'a trait 
qn'aim militaires et aux marins qui ont disparu (sans 
qoe leur décès puisse être prouvé ) pemlant les guerres 
qm cmtieu lieu depuis le %\ avril 1 792 jusqu'au traité 
depaik du 20 novembre 181 S (V. Tart. 1). li en ré« 
SQ(t6 que Tapplication en est devenue de jour enjour 
BK)iB8 fréquente 9 el peut-être se trouve aujourdhui à 
peu prèsF nuUè. Néanmoins nom n'avons pas- cru de*- 
voruoae dispesser de Tanalyser, et nous en donnons 
le tatte ci-des6<m&. 

XL Une section particulière cte notre Titre (la V difr 
chap; 3), est consacrée aux droits éventuels qui peu^ 
vent eompéter à la personne dont on n'a plus de nou- 
velles^' dont, par suite ^ Veœisimœ n'est pas reconnue. 
fit Jd il n^y a plusr lieu de distinguer si Ton est encore 
dans la première période appelée présomption d'ab- 
mce^oiksir au contraire, l'absence est déjà dédarée. 
Les dreits-qualifiés^i^en^fi^^ sont ceux qui ne peuvent 
appartenir à ta personne et être transmis à ses héritiers, 
qa'autant qpe son existence a continué jusqu'à l'é- 
poque où le droit s'est réalisé : tel est le droit à une 
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succession , à un legs , aux arrérages d'une rente via- 
gère constituée sur la tête du créancier (4). 

Or, dans l'espèce, on le suppose, cette existence 
n'étant pas prouvée » puisque la personne au profit de 
laquelle le droit éventuel aurait dû s'ouvrir a cessé 
antérieurement de donner de ses nouvelles, nul ne 
peut, du chef de cette personne, prétendre exercer le 
droit dont il s'agit, et les choses doivent provisoi- 
rement être traitées comme si l'absent présumé ou dé* 
claré était mort a l'époque de sa disparition ou de ses 
dernières nouvelles ; tel est le système éminemment 
raisonnable qu'on suivait déjà autrefois et qui a été 
reproduit dans nos articles 1 35 à 4 38. L'article 1 1 3, aa 
contraire, ainsi que les articles 817 m fine et 840, s'ap- 
pliquera au cas d'une succession ouverte au profit 
de l'absent à une époque antérieure à ses dernières 
nouvelles (2). On remarquera, du reste, que ceax 
qui profitent ainsi du défaut de preuve lie l'existence 
de l'absent , par exemple , ceux qui recueillent à son 
défaut la succession qui devait lui être dévolue , doi- 
vent la lui rendre ou à ses ayant cause, si plus tard il 
est prouvé que la dévolution s'était réellement opérée 
à son profit, le tout sauf Tapplication des règles or- 
dinaires sur la prescription (art. i37). Ces tiers ne 

(1) Il faut que l'ayant droit ait vécu soit à Tépoque de la 
mort du de cuju$ (le parent ou testateur) , soit à l'échéance des 
arrérages (comp. Proudhon, t, I, p. 263 et suiv.)* 

(2) Ou même ouverte depuis , si les parties intéressées ont 
consenti à reconnaître Texistence de l'absent. V. Proudhon, 
1. 1, p. 267. 
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jouent point ici le rôle d'envoyés en possession dans le 
sens qui a été expliqué ci-dessus : car l'envoi en pos- 
se^on ne s^appliqçe qu'aux biens qui formaient le 
patrimoine de l'absent lors de sa disparition on de ses' 
dernières nouvelles,* et dont l'administration est confiée 
aux intéressés avec des pouvoirs plus ou moins éten- 
dus (1). Ici, an contraire, les tiers ne sont que deS 
possesseurs |)ro suOj et qui, lorsqu'ils sont de bonne 
foi, ce qui arrivera presque toujours, gagneront la tota- 
lité des fruits par eux perçus (V. art. 138; comp. 
art. 549 et 550 ; comp. arL 1 27). 

XII. Les règles qui viennent d'être exposées reçoi- 
vent exception , d'après les lois des i 1 ventôse et 
46 fructidor an II, lorsqu'il s'agit de successions qni 
s'ouvrent au profit des défenseurs de la patrie^ des 
offieiets de santé et de tous autres citoyens attachés au 
service des armées. Le sens véritable de ces lois , dont 
nous donnons le texte plus bas, c'est que les succes- 
sions dont il s'agit doivent être régies par. un curateur 
nommé par un conseil de famille, lors même que 
l'existence de la personne serait incertaine à l'époque 
de l'ouverture de la succession. Telle est, nous n'en 
pouvons douter, la pensée du législateur d'alors; car 
évidemment son but ai été de protéger d'une manière 
toute spéciale des individus qui, à raison de leur 
position même et de leur dévouement à leur pays , 
sont dans l'impuissance de donner de leurs nouvelles. 



(1) V. les art. 120 et 129, qui ne parlent que des biens de 
l^àbsent. 
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La loi dut H ventAse, «foo^ scàn de le remarcpier, lenr 
éo^ne espreesément la qu^ifitaiion d'a6$#iitfâ (arl. 2). 
La succession^ comme dit très-lyen M. DemokiB^ 
(U 11^ ïf 344) y est en qwlque scrt& vacante y el adnâ^ 
nisirée par le cirmteiir» pour te compte, soit du miti^ 
taérev s'il a vraiment reeueilli la soceessÎQii, soit des 
personne» qui Post recueillie à son défont. La loi du 
16 fructidor an II règle encore (art; St à &) ce qm 
regarde la prœuratiôn qui peut être rnivoyée par le 
militaire ou autre individu attaché à Tarmée (loi du 
11 ventôse, art. 1 et 2), ce qui diepensie alor» de k 
nomination du curateur. Ces loi» spéciales sont res- 
tées en vigueur, à la différence de celles du 6 brumaire 
auiV et du 21 décembre 1844, dont Tapplication a 
cessé aujourd'hui. y<>yez sur toutes cm Ids les 8ài;^Bteft 
explications données par M. Demolombe(t. 11^ Âppm-- 
dke, ïf' 337 à 353). 

Xin. Dams la section d^nière du chap. % \esk réda^ 
teurs du Code ont traité à parties effets de Uab&ence tb^ 
létiivementau rrmriage. Maiis des deux articlesdont oeMe 
section se compose, Tun (art. 440) ne donne qu'une 
application des* principes posés dans Partide 43^, et 
subsidiairement dans l'article 423; l'autre (art. 139), 
pns dans son sensapparent et littéral ^ entraînerait les 
<X)n6équences les {dus sc^mdaleuses et les plus absur^ 
des, puisqu'il semblerait en r^ulter que F absent de 
retour, trouvant son conjoint remarié, pourrait^ à son 
gré, ou tolérer le nouveau mariage ou en demander 
la nullité, sans même que la loi eût fixé aucun terme 
à la faculté qu'il aurait de se décider suivant 



intérêts, ses passions ou son caprice. Il résulte, au 
contraire^ da la diseossîoii da conmt d'état que les 
rédacteurs du Code ont purement et simplement voulu 
maintenir le» priiïcipes toujours incontestés dan^ l'anf- 
cien dh>it, et qui sont les suivants: ï* Tabsence d*un 
des époux ne peut entraîner pour Vautre le d^oit de 
sereoûiarier^ tant qu'on n'a pas la preuve du décès de 
celiii qui a disparu (Y. à ce sujet Tavis du conseil 
d'État du 17 germinal an XIII, dont nous donno&s le 
texte à la && du Titre): S'' si le nouveau mariage a 
euJieu par. surprise,. l'incertitude sur l'existence de 
l'absent s'oppose à ce que le mariage soit annulé. C'est 
la seconde propositioa que le conseiller Thibaudeaa'a 
cru exprimer dans la rédaction bizarre et contournée 
île l'article 4 39, où l'époux qui avait disparu est sup- 
posé toujours absent^ parce qu'il n'a plus qu'une 
existence oeculte,.dont les personnes intéressées n'ont 
pas le secret, et que dès lors il a si^l en main l'exer^ 
cice de l'actiouen nullité du mariage. Voyez à oet 
égard nos Observations sur Proudhon, t. I, p. 301 et 
saiv., que plus tard M. Demolombe a fortifiées de sa 
poissante autorité, t. II, n"" ifiL 

Un dernier chapitre de notre Titre (chap. 4) a pour 
bat d'orgaaaiser des mesiures provisoires relatives à la 
^urveiUance d9s enfants mineurs (de la personne qui a 
disparu), . et ce pendaat le temps qui s'écoule jusqu'à 
la déclaration d'abse&ce (art. 44,1^143). Car dès que 
l'absence est déclarée^ il faudra s'^n référer aux règles 
générales étaUie&dayos le Godo pour réorganisation de 
la tutelle des mineurs (art. 390 et suiv.). 
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Im du M ventôse an II ^ relative aux scellés apposés 
apris le décès des citoyens dont les défenseurs de la 
patrie sont héritiers. 

Art. 1*'. Immédiatement après rapposition des 
scellés sur les effets et papiers délaissés par les pères 
et mères des défenseurs de la patrie, et autres parents 
dont ils sont héritiers, le juge de paix qui les a apposés 
en avertira ces héritiers , s'il sait à quel corps ou ar- 
mée ils sont attachés; il en instruira pareillement le 
ministre de la guerre, et le double de sa lettre sera 
copié à la suite de son procès-verbal, avant de le 
présenter à Tenregistrement, sans augmentation de 
droits. 

Art. 2. Le délai d'un mois expiré, si l'héritienie 
donne pas de ses nouvelles et n'envoie pas de procu- 
ration^ Tagent national de la comnïline dans laquelle 
les père et mère seront décédés, convoquera sans frais, 
devant le juge de paix, la famille, et, à son défaut, 
les voisins et amis, à Teffet de nommer un curateur à 
l'absent. 

Art. 3. Ce curateur provoquera la levée des scellés, 
assistera à leur reconnaissance , pourra faire procéder 
à l'inventaire et vente des meubles, en recevoir le 
prix, à la charge d'en rendre compte, soit au mili- 
taire absent , soit à son fondé de pouvoir. 

Art. 4. Il administrera les immeubles en bon père 
de famille. 
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Loi du 16 fructidor an II {additionnelle à celle du 
H ventôse an II) j relative aux scellés apposés sur 
les effets et papiers des parents des défenseurs de la 
patrè. 

Art. 1". Les dispositions de la loi du 11 ventôse 
dernier, concernant les défenseurs de la patrie , sont 
communes aux officiera de santé, et à tous autres 
citoyens attachés au service des armées de la repu- 
blicpie. 

Art. 2. Lorsque les citoyens compris dans l'article 
premier et dans la loi précitée , se trouveront, soit en 
pays ennemi, soit au bivouac, n'ayant point de notaire 
pour recevoir leur procuration , ils pourront s'adresser 
au conseil d'administration du corps auquel ils appar- 
tiennent. 

Art. 3. Cette procuration sera signée et certifiée 
par les membres du conseil ; elle sera scellée du sceau 
de Tadministration. 

Art. 4. Le fondé de pouvoirs^sera tenu de soumettre 
à la formalité de l'enregistrement Tacte de procura- 
tion qui lui aura été adressé , avant d'en faire usage , 
à peine de nullité. 

Art. 5. Les procurations données antérieurement 
à la présente loi , dans la forme prescrite par les ar- 
ticles précédents, sont valables. 
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Avis du conseil éTÉtat , du 1 2 germinal an XIII y appr. 
le 17, sur les preuves admissibles pour constater le 
décès des militaires. 

Le conseil d'État, qui, sor le renvm fait par Sa 
Majesté TEmpereur, a eoteoda le rapport de la section 
de législation sur celui du grand juge ministre de la 
justice ) tendant à faire décider si, en Tabsence de 
preuves positives du décès d'un militaire, on peut 
admettre , pour les remplacer, des présomptions résul- 
tant soit de témoignages vocaux, soit de Fabsence 
prolongée pendant plusieurs années^i 

Est d'avis, 

i"* Qu'il y aurait, comme Tobserve le grand juge 
lui-même, un extrême danger à admettre comme 
preuves de décès de simples actes de notoriété four- 
nis après coup, et résultant le plus souvent de quel- 
ques témoignages achetés, ou arrachés à la faiblesse; 
qu'ainsi celte voie est impraticable; 

2"" Qu'à regard de l'absence, ses effets sont.r^és 
par le Code civil ^en tout ce qui concerne les biens, 
mais qu'on ne peut aller au delà , ni déclarer le ma- 
riage de l'absent dissous après un certain nombre 
d'années; qu'à la vérité plusieurs femmes de mili- 
taires peuvent, à ce sujet, se trouver dans une posi- 
tion fâcheuse , mais que cette considération n'a point 
paru, lors de la discussion du Code civil, assez 
puissante pour les relever de l'obligation de rapporter 
une preuve légale , sans laquelle on exposerait la 
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isociétéà de déploraUes erreurs età des ioconvénieuts 
haaiusoQp plus .grweB que les maux parUealiers aux- 
quels on voudrait obvier. 

Bd cet état, le conseil estime qu'il n^y.a pas lieu 
de déroger au droit commua , ni d'y introdaire une 
exeeptîon que la .iégislati<m n'a jamais admke. 

lot rfu 13 janvier 1817, relative au<x> moyens de 
constater le sort des militaires absents. 

Art. 1*'. Lorsqu'un militaire ou un marin en acti- 
vité peiulant les guerres qui ont eu lieu depuis le 
H avril 17Ô2 jusqu'au traité de paix du 20 novem- 
1)16 1 81 6, aura cessé de panattaoe, avs^t cette dernière 
époque, à son corps et au lieu de son domicile ou de 
sa résidenee, sas héritiers présomptifs ou son épouse 
pourroDi; dès à présent se pourvoir au tribunal de son 
dernier domicile, soit pour faire déclarer son absence, 
soit pour feîre constater son décès, soit pour l'une de 
ces fins au défaut âe l'autre. 

Art 2. Leur requête et les pièces justifik^tîves se- 
ront communiquées au procureur du roi, et par lui 
adressées an ministre de ki justice, qui les transmettra 
an oûniôtre de ia guerre ou au ministre de la marine, 
selon que lliadividu.appartiepdra.au service de terre 
ou à celui de mer, et rendra publique la demande, 
ainsi qu'il est presciit à l'égard des jugements d'ab- 
saiœ par Tartide 1 48 du Code civil. 

AtL 3. iLa^requête, les extcaits d'actes, pièces et 
renseignements recueillis au ministère dataguerneou 
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de la marine, sur l'individu dénommé dans ladite re-' 
quête, seront renvoyés, par l'intermédiaire dulninistre 
de la justice, au procureur du roi. 

Si Facta de décès a été transmis au procureur du 
roi, il en fera immédiatement le renvoi à Tofficier de 
l'état civil, qui sera tenu de se conformer à l'article 98 
du Code civil. 

Le procureur du roi remettra le surplus des pièces 
au greffe, après en avoir prévenu l'avoué des parties 

requérantes, et, à défaut d'actes de décès, il donnera 

•i 

ses conclusions. 

Art. 4. Sur le vu du tout, le tribunal prononcera. 

S'il résulte des pièces et renseignements fournis par 
le ministre que l'individu existe, la demande sera 
rejetée. 

S'il y a lieu seulement de présumer son existence , 
l'instruction pourra être ajournée pendant un délai qui 
n'excédera pas une année. 

Le tribunal pourra aussi ordonner les enquêtes pres- 
crites par l'article 1 1 6 du Code civil , pour confirmer 
les présomptions d'absence résultant desdites pièces et 
renseignements. 

Enfin l'absence pourra être déclarée, ou sans autre 
instruction, ou après ajournement et enquêtes, s'il 
est prouvé que l'individu a disparu sans qu'on ait eu 
de ses nouvelles, savoir : depuis deux ans, quand le 
corps, le détachement ou l'équipage dont il faisait 
partie servait en Europe ; et depuis quatre ans , quand 
le corps, le détachement ou F équipage se trouvait hors 
de l'Europe. 
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Art. 5. La preuve testimoniale da décès pourra être 
ordonnée, conformément à T article 46 du Ckxle civil ^ 
s'il est prouvé y soit piar Tattestation du mipistre de la 
gaerre ou dé la marine , soit par toute autre voie lé- 
gale, qu'il n'y a pas eu de registres, ou qu'ils ont été 
perdus ou détruits en tout ou en partie, ou que leur 
tenue a éprouvé des interruptions. 

Dans le cas du présent article, il sera procédé aux 
enquêtes contradictoirement avec le procureur du roi. 

Art. 6. Dans aucun cas, le jugement définitif portant 
la déclaration d'absence ou de décès ne pourra int^r* 
t venir qu'après le délai d'un an, à compter de Tan- 
nonce officielle prescrite par l'article % 

Art. 7. Lorsqu'il s'agira de déclarer l'absence ou de 
constater en justice le décès des personnes mention- 
nées en l'article 1" de la présente loi, les jugements 
contiendront uniquement les conclusions, le sommaire 
des motifs et le dispositif, sans que la requête puisse 
y être insérée. Les parties pourront même' se .faire 
délivrer par simple extrait le dispositif des jugements 
interlocutoires; et, s'il y a lieu à enquêtes, elles seront 
mises en minute sous les yeux des juges. 

Art. 8. Le procureur du roi et les parties requérantes 
pourront interjeter appel des jugements, soit interlo- 
cutoires, soit définitifs. 

L'aj^el du procureur du roi sera, dans le délai d'un 
mois à dater du jugement, signifié à la partie m do- 
micile de son avoué. 

Les appels seront portés à l'audience sur «impie acte 
et sans aucune procédure. 

6 
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Art. 9. Dsuoft le cas d'absence déclarée ea vertu de 
la présente loi^ si le présumé absent a laissé une pro- 
curation, renvoi en possession provisoire sous caution 
pQjirra être demandé ^ sans attendre le délai prescrit 
par les articles 121 et 122 du Code civil, mais à la 
charge de restituer en cas de retour ^ sous les déduc- 
tions de droit , la totalité des fruits perdus pendant les 
dix premières années de F absence. 

Les parties requérantes, qui posséderont des immeu- 
bles reconnus suffisants pour répondre de la valeur 
des objets susceptibles de restitution en cas de retour , 
pourront être admises par le tribunal à se cautionner 
sur leurs propres biens. 

Art* 1 0^ Feront preuve en justice^ dans les cas pré- 
vus par la présente loi^ les r^istres et actes de déoès 
dl^s militaires, tenus conformément aux articles 88 et 
suivants du Gode civil, bien que lesdits militaires 
soient décédés sur le territoire français, s'ils faisaient 
partie des corps ou détachements d'une armée active 
ou de la garnison d'une ville assiégée. 

Art. 1 1 . Si les héritiers présomptifs ou réponse né- 
gligent d'user du bénéfice de la présente loi, les créant 
ciers ou autres personnes intéressées pourrcmt, un 

* 

moi» après l'interpellation qu'ils seront tenus de leur 
faire signifier, se pourvoir eux-mêmes en déclaration 
d'abseAce ou de décès. 

Artt. 12» Les dispositions de la présente loi sont ap- 
plicables à l'absence ou au décès de toutes les person- 
nes inscrites aux bureaux des classes de la marine , à 
celles attachées par brevets ou conmiisâions aux ser- 
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vices de santé, aux services adfflinîstrati& des armées 
dô terre et de mer, ou portée» sur les eomtrôles fégu* 
liecB des admiiiigtratk)]ifi mîiiiaires. 

Elles pourront être appliquées par nos iribunatuc à 
Fabsence et au décès des domestiques , viyandi<»rs €tt 
autres personnes à la suite des armées, s'il résulte des 
r6Ies d'équipage » de pièces produites et des registres 
d6 police y permissions, passe-ports ^ feuilles déroute 
et autres registres d^K>sés aux ministères de la guerne 
et de la marine , ou dans las bureaux en dépendants, 
des preuves et des documents suffisants sur la profes* 
sioB desdiCes personnes et sur leur sort. 

Art. 13. Les dispositions du Coda civil relatives 
aux absents^ auxquelles il n'est pas dérogé par la pré*- 
seute loi 9 continueront d'être exécutées. 



TITRE CINQUIÈME. 
Du mariage. 

I. i'um'on permanente de ITiomme et de la femme^ 
qu'on appelle mariage , base de la société ^ garantie 
des bonnes moeurs et de la bonne éducation physi-i 
L que et morale des enfants , a été Tobjet de Fattention 
et du respect de tous les peuples , et dans tous les 
tmps. Presque partout d'ailleurs^ la religion y est in- 
tervenue avec ses' rites et ses béBédktéoos, et même 
avec ses prohibitions et ses préceptes. Cest ce qu'on 
trouve notamment dans les livres de Moïse^ dont les 
règlements sur le mariage ont été en p^tie ^ûoâaciés 

6. 
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par la religion chrétienne. La polygamie, déjà re- 
poussée autrefois par les peuples civilisés de TOc- 
cident, a disparu partout où le christianisme s'est 
implanté; et le divorce, si largement concédé aux 
Israélites par Moïse (1), à cause de la dureté de leur 
cœur (2), a été ou rejeté (3) , ou du moins environné 
de formes et de garanties, et nulle part, que nous 
sachions, il ne se réduit à une répudiation proprement 
dite, ni même à un simple accord de volontés ou con- 
sentement mutuel. Dans d'autres parties encore le droit 
ecclésiastique ou canonique a exercé une influence 
puissante sur les opinions, et par suite sur les lois des 
peuples chrétiens, en matière de mariage, sans en ex- 
cepter les pays oii , comme chez nous , on a posé en 
principe que le législateur ne voit dans le maria^ 
qu'un contrat civil (4). 
II. Avant le Code, la loi du 20 septembre 1792, 



(1) « Moyses permisit libellum repudii scribere, et diraît- 
» tere » (Évang. saint Marc, chap. x, 4; — comp. Deuter., 

XXIV, 1). 

(2) c Ad duritiam cordis vestri scripsit vobis prœceptum 
.9 illud ï) [Ihid,, 5). Les mêmes expressions se trouvent dans 
saint Mathieu, chap. xxv, 8. 

(3) Le divorce est rejeté par la discipline générale des peuples 
catholiques, quoique la pratique en ait été tolérée chez certains 
d*entre eux , pour le cas d'adultère de la femme. Y. Pothier , 
Traité du contrat de mariage, n® 497. - 

(4) Constitution du 3 septembre 1791, tit. II, art. 7 : a La 
B loi ne considère le mariage que comme contrat civil. i> V. 
M. Laferrière, Histoire des principes, etc., de la Révoluêion 
française, etc., p. 216 etsuiv. 
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voQjant, diaprés ce principe ^ organiser pour tous les 
Français , sans distinction de culte , les actes de Tétat 
civil, traitait dans son Titre lY non -seulement des 
formalités^ mais encore des qualités et conditions requis 
ses pour le mariage. Cette loi a servi de point de dé- 
part et de modèle aux rédacteurs du Code ; seulement 
ils ont tempéré sur plusieurs points la hardiesse des 
innovations révolutionnaires et se sont rejetés da côté 
de Tancienne doctrine , mélange du droit canonique 
et du droit des ordonnances. C'est ce qui a eu lieu 
notamment pour les empêchements au mariage , pour 
le droit d'autorisation et celui d'opposition , et enfin 
pour les nullités. 

III. Les quatre premiers chapitres de notre Titre trai- 
tent de tout ce qui concerne la manière de contracter 
mariage/ conditions requises ^ formalités, droits des 
tiers à former opposition et demandes en nullité. Deux 
antres chapitres (5 et 6) s'occupent des effets d'un 
mariage valable, ou du moins contracté de bonne foi. 
Enfin deux artHes, dont chacun forme un chapitré 
(7 et 8), indiquent l'un (art. 227) comment se dissout 
le mariage (ce qui n'a plus lieu aujourd'hui que par la 
mort de l'un des époux), et l'autre (art. 228), après quel 
délai la femme , dont le mariage est dissous , peut en 
contracter un nouveau. 

IV. Des qualités et conditions requises pour pouvoir 
contracter mariage (chap. P*^). Tout au début du Titre, 
on indique comme qualités que doivent avoir les futurs 
époux : 

t' L'âge de dix-huit ou de quinze ans, suivant le 
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sexe, et ttaf encore les dispenses d'â^ qui privant 
être accordées par TEmperear^ pour des motifs graves 
(V. art. 4 41, 1 i&^ et ci-desBOvs l'arrêté da gouverne* 
Qienl du 20 prairial «i XI, art. 1 , 2 et 5). 

S"* La liberté quant au lieu» c'est-à-dire que le fiitor 
épowk ne soît pas engagé dans un précédent mariage 
(art. 447; aj.^ rdativemeni à la femme, Tari. 228). 

3"" Qu'il n'y ait point entre les conjoints parenté on 
alliance , soit en ligne directe à Finfint (sans distinc- 
tion entre la descendance légitime et naturelle) , soit 
en ligne eoUatéraie dans tes limites et avec les dis* 
tinetions indiquées par les artides 162, 463 et 1 64 (4 ). 
On peut rattacher ici les empêchement de mariage 
qui résollent de Tado^ton (art. 348). 

Ce softt bien là des qualités qui doivent exister cbes 
lesfutnrs époux, ccansidérés soit isolément, soit Ton 
par rapport à Tantale, et on les résmneendisantqu'eUes 
consistent dans Vâge compétent j fabsenee (i*im premier 
lien^ enfin la nonrewisUnce de la parenté ou de l'alliante 
dus les termes de la iai« 

V. On considèffe plutôt comme œnditim du mariage, 
dans le sens de la r%dfri^ de nôtre chapitre, Tan- 



(1) Comp., au sujet de Tart. 163, la décision impériale du 
7 mai 180S, souvent citée et invoquée, mais qui parait être irré- 
goKère tn la forme (Y. Avbry et Ran, trad. êe Zackari»» t. m, 
p. aae, et M. DeiaohHnbe, t. III, »<> l<tô}.~V. avMî, quant au 
dispenses Que le gimveniement peat accorder, pour des causes 
graves y dans certains cas de parenté ou d'alliance (art. 164), 
Tarrètédu 20 prairial an XI, art. 1^ 2 et 5. Nous donnons à 
la fln 4a THre le texte de ces actes. 



i 
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torisâtion des parents, exigée pour les enfants qni 
tfonf pas atteint leur majorité , et même pour les fils 
qui, n'ayant pas vingt-cinq ans accomplis, ont encore 
un ou plusieurs ascendants capables de manifester leur 
volonté, le tout en suivant l'ordre hiérarchique et les 
antres règles prescrites par les art. 148, 1 49 et 1 50 (I), 
Enfin , lors même que les enfants ont atteint Tàge où 
ils peuvent contracter mariage sans autorisation, la 
loi leur impose encore l'obligation de demander , par 
un acte respectueux et formel, le conseil de leurs père 
et mère , ou celui de leurs aïeuls et aïeules , une ou 
plusieurs fois, suivant le sexe et Tàge, dans les formes 
et en observant les délais prescrits par les art. 151 à 
155. Ces dispositions, en ce qui concerne les père et 
mère, sont applicables aux enfants naturels légalement 
reconmis. Ceux-ci ne peuvent dépendre de leurs au- 
tres ascendants par rapport au mariage , car la recon- 
naij9sance du père et de la mère n'établit pas de rela- 
tion civile entre l'enfant reconnu et les ascendants 
supérieurs (art. 158; comp. art. 756 in fine). 

Les mineurs de vingt et un ans, qui sont enfants 
légitimes, ne peuvent, à défaut d'ascendatits, contrac- 
ter mariage qu'avec le consentement de leur consefl 
de famille (art. 160; comp. art. 407 à 416); et slî 
s'agit d*uu enfant naturel non reconnu, ou qui, après 
la feeonuafssance , a perdu ses père H mère (ou ceJuî 
deséwtx qui fa reconnu), il doit être autorisé par «û 



(0 V. à ee sujet Prondhon, t. î, p. 89T et snlv.; aj. M.De- 
molombe, t. III, n"** 34 et suiv., notamment les n^ 48-50. 
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tuteur ad hoc y c'est-à-dire nommé uniquement pour 
cette afiEaire. Il en est de même , comme dans tous les 
cas analogues , si les père et mère sont dans l'impos- 
sibilité de manifester leur volonté (art. 1 59). Le tuteur 
ad hoc devra être nommé comme le sont les tuteurs 
ordinaires de Tenfant naturel , par un conseil d'amis 
ou de voisins (comp. art. 409) (1). M. Demolombe(2) 
remarque avec raison que probablemeîit « on a voulu , 
» par cette délégation spéciale à une seule personne , 
)) augmenter, en faveur de cet enfant délaissé, la ga- 
» rantie d'un examen sérieux et d'une détermination 
» réfléchie. » 

YL La sanction des dispositions qui précèdent , soit 
quant au consentement des ascendants ou de la famille, 
et à la mention de ce consentement dans l'acte de ma- 
riage, soit relativement à l'obligation de faire les actes 
respectueux , cette sanction , disoi^s-nous^ est établie 
au moyen d'une pénalité qui atteint les officiers de 
l'état civil contrevenants (V. C. Nap., art. 156 et 
457, et C. pén., art. 193 et 195); ce dernier article, 
du reste, maintient expressément les dispositions de 
notre Titre. Il faut convenir néanmoins que la combi- 
naison de tous ces textes présente quelque chose d'in- 
certain et d'embarrassé. 

On ajoutera ici l'avis du conseil d'État du 27 mes- 
sidor an XIII (approuvé le 4 thermidor suivant), qui 
règle le moyen de passer outre au mariage, lorsque les 



(1) y. la note a, nM^ p.^399 du 1. 1 de Proudhon. 

(2) T. m, no 89. 
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fotars époux ne connaissent pas le lieu du décès ou 
celai du dernier domicile de leurs père, mère^t autres 
ascendants. Nous en donnons le te^te à la fin du Titre. 
On peut voir ce que nous en disons en note sur Prou- 
dhon, tome I, p. 397 in fine y et 398; où. nous faisons 
remarquer une inexactitude qui s'est glissée dans les 
considérants de l'avis (comp. ibid.^ p. 382). 

On doit consulter, quant au mariage des militaireSi 
marins, officiers réformés ou en disponibilité, etc., les 
décrets des 16 juin, 3 et 28 août 1808, et Tavis du 
conseil d'État du 22 novembre 1 808, appr. le 21 dé- 
cembre. Nous idonnons plus loin le texte de ces divers 
actes. 

■ 

Les articles 295 et 298 du Gode indiquent deux 
empêchements qui rentrent dans la matière que nous 
traitons; mais ces dispositions ne pourront plus guère 
être appliquées aujourd'hui, le divorce étant aboli de- 
puis le 8 mai 1816 (V», à ce sujet, les notes sur les 
p. 406 et 407 du 1. 1 de Proudhon). 

VIL Des formalités relatives à la célébration du ma^ 
riage (chap. 2). — Quelles sont les formalités dont on a 
entendu parler ici ? On y a considéré uniquement, d'une 
part, la compétence de l'officier civil , devant lequel le 
mariage doit être célébré (art. 1 65), et, d'autre part, la 
publicité qui doH accompagner cette célébration {ibid.)y 
ou même la précéder , au moyen des annonces appe- 
lées publications. Ces annonces doivent être faites à 
la municipalité des divers lieux mentionnés par les 
art; 166 et 167, Plu3 loin (arK 170yon rappelle l'ap- 
plication de la maxime Locus régit actum^, en ce qui 



c 
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concerne les mariages contractés en pays étranger, 
en exigeant tontefois qu'ils soient précédés de publi- 
cations faites en France et transcrits sur le registre 
des mariages du lieu du domicile du Français , lors- 
qu'il est de retour en France (art. 470 et 171). Maïs 
les formalités proprement dites du mariage sont indi- 
quées dans le Titre des actes de Véiat civilj chap. 3 (4); 
c*est là qu'on trouve des règles de détail sur la forme 
des publications 9 le registre où elles sont inscrites, 
l'extrait qui doit en être affiché, et enfin sur le délai, 
partant de la seconde publication, avant du après 
lequel la célébration du mariage ne peut avoir lîe« 
(art. 63 à 65). Les articles suivants du même cha- 
pitre règlent avec un soin scrupuleux la forme des 
nctes d'opposition au mariage, la mention de ces actes, 
ainsi que la main-levée qui en est donnée par les par- 
ties ou par justice, etc. (art. 66 à 69); tout ce qui 
concerne, soit les actes de notoriété suppléant l'acte 
de naissance d^ futurs époux, soit les actes por- 
tant consentement de ceux qui doivent autoriser le 
mariage (art, 70 à 73 ; ^j. les art. i 55 et 1 56, et Tavis 
précité du conseil d'État, desS!7 messidor — 4 fliermi- 
dor an XIIl). Les derniers articles du chapitre (75 et 
76) indiquent les formalités relatives à la cilébrationj 
(«•oprement dite, du mariage dans la maison com- 
mune, te nombre et la qualité des témoins requis , les 
interpellations à faire aux futurs époux et aux per- 

* — ' " ■ ' , m , . I I I !>■ Il — 1^1— 

(1) Aj., quant aux actes concernant les militaires, etc., hors 
du territoire de Tempire, le ehap. 6 tKrf. ^rt. 94 et «5). 
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eonnes qni autorisent le mariage, la déclaration des 
parties qu'elles veulent se prendre pour mari et femme, 
la prononciation de leur union par Tofficier de frétât 
civil; enfin, la rédaction de l'acte de mariage et toutes 
les éfionciations qu'il doit contenir. On remarquera 
dans les deux articles 75 et 76 du Code les additions 
introduites par la loi du 4 juillet 1 850, relativement 
aux déclarations et mentions qui ont trait à Texistence 
ou à la non-existence d'un contrat de mariage entre 
les futurs époux (1). Nous nous bornerons ici à F exa- 
men des règles contenues dans notre chapitre 2. 

VIII. Il faut d'abord s^occuper de la compétence de 
Tofficier civil (ou de l'état civil). Aux termes de l'ar- 
ticle 465, « le mariage doit être célébré publique* 
» ment devant l'officier civil (2) du domicile de l'une 
» des deux parties. » Rien ne serait plus clair que cet 
article, pris en lui-même et isolément, puisque le 
domicile a été défini et déterminé dans un Titre anté- 
rieur du Code (art. 1 02 à 1 09). Mais la combinaison 
de cet article avec d'autres dispositions , dont Tune' 
suit presque immédiatement (V. les art. 74 et 1 67), 
donne lieu à des difficultés telles , qu'aujourd'hui , 
après plus de cinquante années, il a été impossible 
aux interprètes de s*entendre sur ce qui constitue le 
dùmicile mattimonial ^ en sorte que chacun puisse sa- 



(1) Comp. les nouveaux art. 1391 et 1394, modiQ^s, comme 
les M, 75 et 7$, far la loi du lo juillet 1850. 
(i) ht maire ou. TadjolDt (Loi du 28 pluviôse an YIII, 

art. 13). 
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Yoir précisément en qael lieu il lui est loisible de se 
marier. L'article 1 65 veut-il parler du domicile pro- 
prement dit, ou domicile réel, dont traitent les arti- 
cles 1 02 et suiv.? Mais alors comment le concilier avee 
la fin de Tarticle 74, suivant lequel « le domicile, quant 
» au mariage, s'établira par six mois d'habitation con- 
Tf> tinue dans la même àommunePn N'est-ce pas ici donner 
au domicile matrimonial un caractère tout spécial , et 
identique à celui. qu'a revélu parfois dans ces derniers 
temps le domicile électoral , lorsqu'on Ta confondu avec 
une résidence de six mois de durée ? On est donc 

■ ^ 

tenté de revenir sur ses pas, d'abandonner le sens 
que présente au premier coup d'œil l'article 1 65, et de 
l'expliquer au contraire par la définition de TarticleTi, 
laquelle serait alors fondamentale dans cette matière. 
Le mot domicile y appliqué au mariage, désignerait 
toujours et uniquement la commune où le futur époux 
a une résidence continue depuis six mois. Et tel a été 
aussi le sentiment de plusieurs jurisconsultes d'une 
grande autorité (1). Mais cette interprétation peut-elle 
cadrer avec les textes de notre chapitre 2? D'abord, 
remarquons que les articles 1 65 et 1 66 , parlant , le 
premier, du lieu de la célébration du mariage, et le 
second, du lieu où seront faites, en règle générale, les 
deux publications, indiquent, à deux reprises, celai 
du domicile des parties j sans parler des six mois de 



(1) Entre au tresi M/ Dur^anton, t. II, n~ 220-224; Marcadé» 
sur Tart. 74 (Y. tous cob auteurs indiqués par M. Demoiombe, 
t. III, n* 167). 
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résidence, ni renvoyer à l'article 74. Est-il naturel 
que, tacitement et de prime abord , les rédacteurs do 
Titre Du mariage aient eu dans la pensée de subor- 
donner à l'article 74 tout cef qu'ils allaient dire sur le 
domicile? Cela n'est guère croyable, et une pareille 
combinaison de te^iLtes, ainsi cachée et sous-entendue, 
serait pour les interprètes et pour les justiciables un 
véritable piège. Qu'on réfléchisse donc que, à une cin- 
quantaine d'articles en arrière, un Titre tout entier 
(le HP, art, 1 02 et suiv.) est consacré au domicile ^ et 
que là les rédacteurs débutent en déclarant qu'il existe 
(( au lieu oii le Français a son principal établissement » 
(art. 102), quelque courte qu'ait été la résidence dans 
le lieu, parfois même sans qu'elle ait commencé, puis- 
que, par exemple , le serment prêté par te fo^ction- 
naire inamovible opère, sans aucun autre fait maté- 
riel, la translation immédiate du domicile. Et on peut 
ajouter que, dans le Titre Des absents^ qui vient en- 
suite, le mot domicile se prend encore plusieurs fois par 
opposition à la simple résidence. Les rédacteurs du 
Code, si telle eût été leur pensée, n'auraient pas man- 
qué de dire, dans les articles 165 et 166, que le ma- 
riage serait célébré et les publicatïùas faites a ,au 
» doimcile, tel qu'il est déterminé par V article 74 », 
ou bien « au domicile établi par six mois de résidence 
» seulement. » ' 

Cependant, ils ne s'arrêtent pas à la règle qu'ils vien- 
nent de poser dans les deux premiers articles du cha- 
pitre (art. 165 et 166). Ils n'ont pas perdu de vue 
qu'il existe pour le mariage un domicile particulier , 
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uae sorte de domicile de faveur, s' établissant^ d'après 
Tarticle 74, par six mois de résidence ou d'habitation 
continue dans une commune. Et immédiatement Far- 
ticle 1 67 déclare que a néanmoins , si le domicile ac- 
» tuel )) (celui dont les parties veulent se prévaloir 
pour le mariage) « n'est établi que par six mois de 
» résidence » ( voilà le domicile eœeeptiormel et pure- 
ment matrimonial de l'article 74) , « les publications 
» seront faites en outre à la municipalité du dernier 
j» domicile. » Celui-ci n'est autre que le domicile réel 
ou ordinaire , n'ayant aucun caractère particulier ou 
exceptionnel; et, si on rappelle ici dernier domicile ^ 
c'est par opposition au domicile résultant de la rési- 
dence actuelle^ dont l'article s^occupe principalement. 
Tout cela revient à dire : On peut d'abord se ma- 
rier au lieu du domicile réel ou proprement dit, que 
la résidence y ait été de longue ou de courte durée, 
p^ importe (1); on peut aussi se marier au lieu de 
la simple résidence de six mois , conformément à l'ar* 
ticle 74, lequel renferme une concession, une Sa- 
veur,, une facilité pour le mariage , et nullement une 
exclusion des droits attachés au domicile véritable. 
Sei^ement, si le mariage est célébré à ce domicile 
exceptionnel 9 les publications devront être faites, et 
au lien de cette résidence prolongée dont ob veut se 
prévaloir, et, de plus, au domicile proprement dit, où 
le futur époux a son principal établissement. 



(1) Ce domicile peut n'étrc point du tout équivoque; suppo 
ses, |»ar exemple, qu'H s's^t d'un foDCtionnaire iDamovJble. 
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Ëa définitive, et après de mûres réflexions, nous 
n'admettrions pas aujourd'hui que la réciproque eût !ieu 
eo ce qui concerne les publications , c'est-à-dire que 
la personne qui se marie à son domicile réel , où elle 
n'habite pas depuis six mois, soit tenue de faire des 
publications dans la commune où elle a eu , pour la 
dm'nière fois , les six mois d'habitation continue. Ceci 
a bien été affirmé par M. Troncbet, au conseil d'État 
(à la séance du 1 4 vend, an X).(1 ) ; mais on ne le trouve 
preficrit dans aucun texte du Code. Et quant au décret 
d'(»rdre du jour du SiSS germinal an II, dont nous 
donnons le texte à la suite de ce Titre (non comme loi 
en vigueur, mais comme simple document), il a moins 
d'importance que nous ne l'avions cru d'abord : car 
il a été rendu sous l'empire d'une législation qui , en 
matière de mariage, fait abstraction du domicile pro*- 
prement dit, et ne s'attache qu'à l'habitation. Aussi 
le«^ de l'ordre du jour paraît-il être qu'on peut se 
marier dans un lieu, dès qu^on y a sa résidence, 



/ 



quAue courte qu'elle sort, parce qu^bn y"a un waî 
doinioile matrimonial coinmencé ; maïs à la*^ charge f' /^ >' "^ 
^que les ptiblications des promesses de mariage seront / 
faites au lieu de l'ancienne babitaiion de six mois. Or 
perspnne n'iisecait présenter cette doctrine comme 
admisfi^ible sous l'empire du Codç. Ainsi, nous recti- 
fiera en ce sens nos Observations sur Proudhon^ t. I, 
p. 383 et suiv. 



— »W>** I É I Ml 



(l) Y. les explications données là-dessos au conseil d*État, 
dans Proudhon, t. I^p. 386. 
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Contre ropinion qui permet le mariage au lieu du 
domicile réel, avec ou sans publications à la dernière 
résidence de six mois, on a allégué Ta vis du conseil 
d'I^at, du 2^ jour complémenîaire an XIII, appr. le 
' 4* jour, et dont nous donnons aussi le texte à la fin 
du Titre. Cet acte fournit sans doute une objection de 
quelque valeur, en ce qu'il n'indique point, parmi les 
localitéç de France où les militaires peuvent se marier, 
la commune où les futures épouses ont leur domicile , 
mais seulement le lieu où a elles ont acquis le domi- 
» cile fixé par l'article 74 du Code civil. » Cet argu- 
ment de texte n'est pourtant pas décisif, car notre 
question n'a réellement pas été sounrise au conseil 
d'État. Il la suppose résolue, cela est vrai; lûais il 
ne se^préoccupe pas du soin de la résoudre. En réa- 
lité, la seule question en litige était celle de savoir si 
les militaires qui se mariaient en France étaient sou- 
mis au droit commun, <juant à la compétence de Toffi- 
cier de l'état civil. 

On peut étudier les diverses interprétations présen- 
tées relativement au domicile matrimonial , dans le 
savant ouvrage dë^. Demolombe (t. III, ti^i 96-203), 

IX. Les articles 1 68 et 1 69 complètent ce qui a trait 
aux publications qui précèdent le mariage. 

Le premier (art. A68) prescrit de faire, en outre, 
les publications à la municipalité du domicile de ceux 
sous la puissance desquels se trouvent les parties con- 
tractantes ou l'une d'elles (1). Le second (art. «IfiQ) 

(1) Gomp. l'art. 69^ relatif au cas où les publications ont été 
faites dans plusieurs coipmunes. 
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traite de la dispense de la seconde publication , dis- 
pense qai peut être accordée non -seulement par le 
chef de l'Etat, mais aussi par les officiers qu'il pré- 
pose à cet effet (comp. art. 145 et 164; aj. l'arrêté 
déjà cité du 20 prairial an XI ^ art. 3 et 4). 

X. Restent, pour terminer notre chapitre 2, les arti- 
cles 1 70 et 1 71 , qui traitent des mariages conti actes 
en pays étranger, non devant les agents diplomatiques 
et les consuls, conformément aux lois françaises (V. ar- 
ticle &8), mais suivant la loi du pays étranger et dans 
les formes usitées dans ce pays. Lb cas était déjà prévu 
et réglé dans le^ sens de la validité du mariage par 
Farticle 47, dont la disposition embrasse tous les actes 
de Félat civil ; et ceci même n'est encore, nous le sa- 
vons, qu'une application partielle de la règle du droit 
des gens européen , exprimée par le brocard Locus 
régit actum. Cette règle domine d'ailleurs toutes les 
matières du Code. Comme la portée en est des plus 
étendues, peu importe la nationalité des personnes 
auxquelles on l'applique. Ainsi , par exemple , en ce 
qui regarde les formes suivies en pays étranger pour 
un acte de l'état civil , et notamment pour un ma- 
riage, pieu importe que l'acte concerne des Français, 
seulement , ou un Français et une étrangère ou vice 
wrsâ. C'est ce qu'on trouve déjà exprimé dans Tar- 
ticle 47, et ce que répète l'art. 170 (opp. l'article 48). 
Mais, si la loi du pays étranger règle toutes les for- 
mes du mariage 9 le Français qui se marie à l'étranger 
n'en reste pas moins soumis aux lois françaises pour 
son état et sa capacité (V. art. 3 in finé)j et, par con- 

7 
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séquenty il doit se conformer aux dispositions du cha^ 
pitre précédent (V. notre art- ♦ÎO), sur Tàge compétent, 
sur les empêchements résultant d'an mariage anté- 
rieur, ou de la parenté et de Falliance, sur les autorisa- 
tions à obtenir ou les actes respectueux à faire, etc. 
Et la violation de ces dispositions aurait les mêmes 
résultats que pour les mariages contractés en France , 
c'est-à-dire que la nullité du mariage pourrait en ré- 
sulter , suivant les r^les et avec les distinctions con- 
tenues dans le chapitre 4 {Bes demandes en nullité de 
mariage). 

La seule formaUté prescrite«n Francerpar l'article 1 70, 
pour la régularité des mariages contractés à l'étranger 
et dans les formes étrangère», c'est q^ue lés publi-ca- 
ticms aient été faites comme elles sont « prescrites par 
l'article 63, au titre Iké actes de l'état civil^ » c'çst-à-dîre 
en France, au domicile du Français (art. 166), et, en 
outre , s'il y a lieu , dans les autres communes indi- 
quées par les articles 467 et 168; car ces trois dispo- 
sitions règlest forindlemetit la manière d'appliquer 
l'article 63. Les publications du mariage qui a lieu à 
rétjranger remplacent en France, jusqiï'à un certain 
peint, la publicité de la célébrations Aussi, d'après Tin- 
terprétaiioD la plus or dinanre et la pratique des tribu- 
naux, la violation de cette partie (te l'article 1 70 peut 
étKe', suivant les circonstances, une cause d» nullité du 
mariage (comp. art. f65 et t9^î)(1). 

L'article +71 contient un&raesure (ïorcfre e* de/é- 

ft) y. à ce sajet nos Observa^nssfkv Proadhon^ 1. 1^ p. 41t. 



\ 
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gularitéy pour la coostatatioa des mariages dout il s'agit^ 
sur le registre des maria^e& du domicile du Français 
dans les trois mois après son retour ea Frauce. Mais 
les saactious diverses qu'on, a voulu attacher à cette 
prescriptioo de l'article (1) ne pourraiexit résulter que 
d'an tesXe foraxeL de loi - or aucune loi n'a indiqué 
démesures de rigueur à pr^dre contre la fi^i»me (ce 
qui sQuveBt.^ût. été fort injuste )y dans le cas dont il 
s'agit, ia jurisprudence a refusé d'entrer dans cette 
voie^ et la doctrine des auteurs parait aussi da plus en 
ptas dififiosée à regarder la transcrifiion dont parle 
r^article 174 cosime une simple formalité, boaue à 
prescrire et à soirre, mais n'ayant riea de substantiel 
et n'entraînant aucune déchéance ni perte de droits (2). 

XL Des^ oppositions au mariage (chap. 3). -^ On a 
voulu régler^ dans ce chapitre^ quelles personnes ont 
droit de former opposition à un mariage prcy[eté et or- 
dinsÂrement anj^ncé par des publications;; quelles 
éoowiatioBS l'acte d'opposition doit contenir; eom-~ 
ment^ enfin, la demande en main -levée doit être jugée. 

Ce que tous trouvons clairement exprimé dans cette 
partie de notre Titre ^ combiné avec les articles 66 à 
69 (au titre Des acLe& de Vétat civi[)y peut se résumer 
ainsi qu'il suit. Le droit de former opposition n'ap- 



■^'^f— n i» » i n I I I i»»^p»^ 



(t) Par exôfio^le, en âépouiUaBt la femme muriée du droit. 
àe demander la nullité de s^s actes (v. art. 215 et suîv.)) ou le 
béoéflce de son hypothèque légaFe (v.^ art. 2121). 

(3) y. sur ce sujet Ih dissertation remanjuable de M. Mouf- 
lon, Revue ie droit fmnçm» et itrànger^ 1844, t I, p. 88^ 
et ^T. 

7. 
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parlient qu'à certaines personnes qui se rattacEtent au 
futur époux par des rapports très-intimes de famille : 
ce sont, d'abord la personne déjà engagée par mariage 
avec Tun des futurs époux/ et dont le droit est ainsi 
menacé d'une violation scandaleuse (art. 172); puis 
les ascendants dans Tordre de la proximité du degré 
(art. 173); à défaut d'ascendants, le drpit passe à di- 
vers collatéraux, et encore au tuteur ou curateur muni 
de Tautorisation du conseil de famille; mais il faut re- 
marquer que, pour toute cette dernière catégorie, les 
causes d'opposition se réduisent à deux,* qui sont le 
défaut du consentement du conseil de famille requfs 
par l'article 1 60 , et l'état de démence du futur époux 
(art. 174 et 175). L'acte d'opposition est dressé par 
un officier ministériel (un huissier), signé sur l'original 
et sur la copie par l'opposant ou par son fondé de 
procuration spéciale et authentique , et signifié , avec 
la copie de la procuration , au domicile des parties et 
à l'officier de l'état civil, soit du lieiToù le mariage 
doit être célébré , soit d'une des autres communes où 
les publications ont été faites (art. 66 et 69). L'acte 
d'opposition doit énoncer la qualité qui donne à l'op- 
posant le droit de la former ; élection de domicile dans 
le lieu où le mariage devra être célébré, afin que la 
demande en main-levée puisse être plus facilement 
intentée et jugée; enfin les motifs de l'opposition, à 
moins que l'acte ne soit fait à la requête d'un ascen- 
dant , son affection étant une garantie suffisante quMl 
n'usera d'un pareil droit que dans l'intérêt de son des- 
cendant. Toutes ces énonciations, du reste, sont pres- 
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crites à peine de nullité de l'acte et d'interdiction de 
i'offider ministériel (art. 176). Les articles 177 et 178 
prescrivent de jager les affaires de main-levée, soit en 
première instance, soit en appel, dans le bref délai de 
dix joars. Si l'opposition est fondée sur l'état de dé- 
mence du futur époux, le tribtinal ne peut l'admettre 
qu'en chargeant l'opposant de provoquer l'interdiction, 
et d'y faire statuer dans un certain délai (art. 174). 
Enfin, les opposants peuvent, suivant les circonstances, 
être condamnés à des dommages-intérêts, à l'exception 
des ascendants, qui toujours sont considérés comme 
n'ayant agi que pour le plus grand avantage du futur 
époux (art. 179). 

XII. Après quelque hésitation dans la pratique, tout 
le monde, ou à peu près, reconnaît aujourd'hui que 
l'opposition des ascendants ne doit jamais être ac- 
cueillie par les tribunaux, si elle n'a pour base un 
empêchement écrit dans la loi. Sinon, quelque peu 
sortable ou convenable que puisse être l'union pro- 
jetée, les juges doivent prononcer la main-levée de l'op- 
position et ordonner qu'il soit passé outre au mariage. 
Sans doute, le droit de s'opposer existe pour l'ascen- 
dant, quel que soit Tàge du descendant (art. 173 in 
fine); ce dernier est ainsi contraint à subir des délais 
pendant lesquels sa résolution ou celle de l'autre partie 
peut être ébranlée et vaincue, ne fAt-ce qiie par la 
crainte du, bruit et du scandale judiciaire. Mais les tri- 
bunaux ne peuvent jamais^ en définitive, qu'appliquer 
les dispositions légales qui, existent sur les empêche- 
ments de mariage, et nulle part ils n'ont reçu le pou- 
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Toir extraordinaire de créçr à le«r gré d'atftres empê- 
chements, et de les imposer ou à une fille majeure on 
à un fils âgé de plus de vingt-t^q ans accomplis. 

XHI. Mais, du reste, combien de parties restées 
obscures dans ce chapitre, et sur lesquelles on discute 
depuis un demi-siècle! Pourquoi ces deux seuls cas 
(V. art. 174 et 175) dans lesquds certains collaté- 
raux, et le tuteur ou curateur, ont droit de former op- 
position ? Est-ce que le déftiut d'âge compétent, Texis- 
tence d'un premier lien, la parenté rapprochée, etc., 
qui mettent obstacle au mariage, ne devraient pas être 
des causes d'opposition, tout aussi bien que la dé- 
mence alléguée et le défaut d'autorisation du conseil 
de famille? Ces faits si graves sont-ils donc de nafture 
à être mal à propos mis en lavant et difficilement véri- 
fiés? et d'oîi Tient aussi que le tuteur ou curateur a 
besoin de Tautorisation du conseil de famille, pour 
s'cçposer à un mariage que le même conseil de famîMe 
n'a pas autorisé (comp. art. 174 et 175)? D'un*axrtre 
côté, comment concevoir qu'un tuteur, fonaant oppo- 
sition au mariage du mineur , ait besoin de se fonder 
sur son état de démence {\\ lorsque d'ailleurs le conseil 
de famille n*a pas autorisé le mariage (mêmes articles)? 
Et si on suppose que le mariage a été autorisé, com- 
ment imaginer que, se contredisant lui-même, il p>er- 
melte au tuteur de s'opposer à ce même mariage que 
lui, conseil de famille, a trouvé bon? Supposera-t-on, 



(1) Nous examinerous, au Titre De l'interdiction^ si un mineur 
peut être interdît. 
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arec M. Demoianoèe (t III, n^ 4 4S), <que r^rticle 4 75 
mtmd ^rler â*vn interdit q«i préteod se marier ; ce 
qui se rattacberait à la théorie suivait laquelle le ma- 
litige d'QQ ioterdit {^ait être , selcm les 4^s y nul ou 
vab^le (1)? Maise^il probable qa'on ak voulu em- 
ployer le mot tutefor dans un sens limité au cas d'in- 
terdictioa , tante que ie oombre des mineurs en ta- 
telie e^ iaoimlestablement J;>ien supérieur à oeini «des 
interdits? D'ailteurs^ la difficulté n'esl pas même loa- 
chëe en ce qui concerne le curateur ^ qtie Tarticle 175 
place à côté du tuteur; car les mineurs émancipés sont 
seuls en curatelle {Y. art, 480, A8SÏ, 840, etc.). Ce sont 
là autant d'énigmes sur lesquelles, après cinquante ans 
de discossioiis écrites et orales , on ne trouirera guère 
de solutions bien satisfaisantes; et la pratiqua ne pa- 
raît ri^i fournir qui s'y rapporte (2). 

XIV. Nous terminerons cette matière en disant que, 
malgré des contradicteurs d'une grande autorMé, nous 
persistons à croire que Foipposition qui n'est pas £aite 
daoâ les termes des articles 1 72 et suivants n'est pas 
Que oppositicm régulière, et que Tofficier de Tétât dyil 
M'est pas tenu ^e s'y arrêter. L'absence de ^^pmlUé ou de 
motifs (krsque les motifs doivent être exprimés), em- 
porte, suivant F article 1 76 , /a nullité de l'exploild' oppo- 
sition ; or qu'est-ce que cette qualité et ces motifs ^ sinon 



(1) Nous traitons ce fermer point, aa Titre Be IHnterdictùm, 
sar ks 9xi. i»oa-i&04. 

(2) Coflip. «os ^riisorwtioi» sur l'art 175^ idans Prouéhan , 
t. I,p. 422, note a. 
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ceux dont les articles précédents se sont occupés? Que 
pourrait signifier de déclarer, par exemple, qu'on s'op- 
pose au mariage en qualité d'ami du futur , ou parce 
que la future n'a pas assez de fortune , etc.? L'arti- 
cle 68 (I ), suivant nous, n'entend parler que d'une op- 
position régulière et valable, comme le disait expres- 
sément la loi du 20 septembre 1792, tit. i, sect. 3, 
art. 9 (2) (V., à ce sujet, nos Observations sur Prou- 
dhon, 1. 1, p. 419, note a; opp. M. Demolombe, t. III, 
nM63. — On peut voir aussi, dans Proudhon, p. 420, 
note a, ce que nous disons sur les droits du ministère 
public et sur l'application de l'article 46 de la loi da 
20 avril 1810, article déjà cité plus haut, p. 47, 

XV. Des demandes en nullité de mariage (chap. 4). 
— Le chapitre 4 de ce Titre ne traite pas seulement, 
comme l'annonce sa rubrique, des demandes en nullité 
de mariage y mais aussi dé la preuve du mariage (V. 
art. 194 à 200); sans doute parce que la validité da 
mariage (comme d'un contrat ou acte quelconque) ne 
se trouve assurée que par la preuve qui en est fournie. 
Le chapitre se termine par deux articles (201 et 202) 
relatifs aux effets civils des mariages appelés putatifs, 
c'est-à-dire contractés de bonne foi ou dans l'ignorance 
de leur nullité. 



(1) L'art. 6S défend à Tofficier de Fétat civil de célébrer le 
mariage avant qu'on lui ait remis la main- levée de ropposition. 
' (2) Cet article commence ainsi : a Toutes oppositions formées 
» hors les cas, les formes, et par toutes personnes autres que 
» celles ci-dessus désignées, seront regardées comme non ave- 
JD nues , etc. » 
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XVI. Les interprètes du Code ont reconnu deux sor- 
tes de nullités du nqiariage, qu'ils distinguent trèâ-net- 
tementy en les appelant relaiive^.et absolues. La nullité 
relative ne peut étfô invoquée que par certaines per- 
sonnes déterminées , qui sont : Tépoux dont le consen- 
tement a été violenté ou vicié par l'erreur; les parents 
dont le consentement était nécessaire au mariage et 
n'a pas été donné , et l'époux lui-même qui avait 
besoin de ce consentement (V. art. 180 et 182). 

La nullité absolue, au contraire, tenant à Tordre 
public, peut être invoquée par les époux eux-mêmes, 
par les ascendants , par tous ceux qui ont un intérêt 
pécuniaire né et actuel ; enfin par la ministère public, ' 
que le Code investit expressément d'une action à cet 
effet, au moins du vivant des deux époux (V.- art. 184, 
190 et 193). Les causes de nullité peuvent se résumer 
dans les termes suivants, déjà employés ci-dessus en 
traitant des qualités^ conditions et formalités du ma- 
riage. Ce sont le défaut d'âge légal (ou compétent pour 
le mariage) , l'engagement dans un premier tien , la 
parenté ou l'alliance dans les cas déterminés par la loi, 
enfin l'incompétence de l'ofiicier public ou le défaut 
de publicité de la célébration. Aujourd'hui, on s'ac- 
corde généralement à admettre que les simples'prohi- 
bitions de mariage, par exemple, dans les cas* prévus 
par les articles 228 et 348, ne sont pas des causes de 
nullité en l'absence d'un texte de loi qui déclare le 
mariage nul (V. ce que nous disons plus loin sur l'ar- 
ticle 228). Ce sont là les empêchements qu^on appelle 
prohibitifs^ par opposition à ceux qui emportent nul- 
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lilé et qui ^moi appelés dirimants (da mot dirimeré). 

Ud olaseameot des. nullités em relatives et ai^lms 
eo&te en gi4b8l»çe dans la Idl, faieo cpâe lestenoes 
eaxHB^nes ne s'y 'trouvent pas. Koi» Mom mamte- 
Da»t passer jmx ^iétails* fit acrôlons-noas d'a^Devd mv 
les atillités Tefo^i;es, 

XVIL L'artiqle ASO^ qai traite des viœs ou imper- 
fectioos da eenseatemento n'en, indique que ému: 4e 
défaut de liberté ràsoltaût de la violenoe et Yerreur 
dam la personne. Oa n'y voit point figurer Je dd de 
Tune des parties, à la différence 4e ce qui a iîea en 
matière de conventions opdinairas» (Y. art. 4 109 et 
AA 16). C'est que ie dol de la paitie, envisagé en lui- 
même et dans les cas eà d' erreur toale ^ale serait 
insuffisante pour la nullité (comp. art. 1^10), a été 
considéré (1 ) comme une sînj^e eause de domma^- 
intéréts et <te restitution^, à k diarge de Taisileur du 
dol ; point de rue inadmissible en matière de mariage 
où se trou'ive ea jeu rintérét de la lamilie ^t de la so- 
ciété tout entière. Mais, d'un autre côté, rerrmr dam 
la permni%e^ lorsqu >eUe ^liste, «uffit, indépenéansment 
du «^ de l'autre partie, ^pour qu'il y ait caifêe de iHtl- 
lité. Et cependant <m ne peut nier que , m^ liait, Teads- 
tence de ce dol ne doive être d'un ^and poids sur 
r esprit du juge, d'autant plus que le Gode n'a pas 
défini ce qu'il faut entendre par errewr dans la fer-- 
sonrn. Seulement, il résulte 4e la disci»sîonau ceoBeil 



(1) Au moins originairement, c*est«à-âire dans les principes 
da droit romain et de l'anciai droit fraasais. 



d'état qtte l'artidte a surtout en vue la persmne dvUe, 
c'e^^dm «coQsîdênéë au point 4e vœ des qn^fitéB 
dviifô qui eêmH^ment son éUii^ eauf aux laîbunasix à 
apprécier la parité -de l'erre^nr allouée et TtaflueMe 
qn^dte a pu avoir sur le consentement. Voyez, à ce 
sujet, Fm^tiide 181 m ftm^ dont le sens salns>el est qne 
l'errenr sera de nMure à ne se (i^couvrir )(|u'>après un 
temps ptos ou moins long depuis le mariage , ce qui 
suppose qiî'elle poite ou du moins qu'elle peut porter 
sar Mire <6^6e que sur Yiniw'^ physûjme; aj. nos 
Ohservaiiom ^r Proudhon, t. I, p. 395, nol© a. V, 
anssi M. DemOlombe, t. III, n"246, S51 etaiiv. 

Dans tes deux cas dont noos veiioQS de parier^ Tac- 
tien en nullité n'aj^artient qu'à l'époux dont le con- 
sentement est entaché de violence ou d'erreur. Jl ne 
£s»t pas ffîéffle Taocorder à ses hériftiere , samf le cas 
où Tépoux violMité ou indail en ^reur l'aurait déjà 
iotentée dcvmA sa mort. A cet égard, naas nous ran- 
geons à la doctrine «i bien exposée par M. Dcano- 
lombe, %. IH, n* 258 et 2^9, doctrine que now5 n'a- 
vions lait qu'ëbauober (V. Proudhon, U I, p. 433, 
note 3). 

Enfin, dans les deux cas de violence et d'erreur, il 
y a ratification tacite du mariage et, par suàe, '«la 
» demande en nrflité n'est plus recevahle , ^utes les 
y) fofsquMl y -a eu cohat>iiatiGn continuée paftdaat six 
» tnoîs, depuis ^ue râpeux a 4»oi{ftîs6a pleiiie tiberté 
» ou que l'erreur a été par lui reconnue » (art. 181). 
Et ceci, évidemment, n'est pas limitatif : car comment 
exclurç la validité d'une ratification expresse et far- 
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melle? L'utilité s'en ferait surtout sentir si la cohabi- 
tation n'avait pu continuer jusqifà l'expiration des six 
mois, à raison de la mort ou de Tabsence accidentelle 
de Fun des époux. Nous croyons ^ en outre, suivabt 
l'opinion générale, qu'à défaut de ratification expresse 
et de la cohabitation de six mois, l'action en nullité 
serait éteinte par dix ans, puisque, telle est la limita- 
tion de durée imposée à l'action en nullité des conven- 
tions (art. 1304), et qu'il n'y a aucune bonne raison 
pour ne pas l'appliquer à l'action dirigée contreMe 
mariage (V. note a, sur Proudhon, p. 433). 

XYIIL L'autre nullité relative est celle qui résulte du 
défaut de ^ consentement des père et mère, des 
» ascendants ou du conseil de famille, dans les cas 
1» où ce consentement était nécessaire ; » et le ma- 
riage alors a ne peut être attaqué que par ceux dont le 
» consentement était requis , ou par celui des deux 
r> époux qui avait besoin de ce consentement. » Ce 
sont là les termes de l'article 182. Puis l'article 188 
déclare que l'action ne peut plus être intentée soit par 
les époux (1), soit par les parents dont le consentement 
était requis y lorsque le mariage a été « approuvé ex- 
» pressément ou tacitement » par ces derniers, « ou 
» qu'il s'est écoulé une année sans réclamation de 
» leur part, depuis qu'ils ont eu connaissance du 
» mariage, d ce qui est regardé comme un abandon 
tacite de leur action (comp. art. 1115). Et l'article 1 83 



(l) Ou par répoux, si un seul a eu besoin d'être autorisé et 
ne Ta pas été. 
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admet encore cette déchéance contre l'époux lai- 
même (sans rien exprimer 'quant à l'action des pa- 
rents), lorsqu'une année s'est écoulée depuis que 
Pépoux a pu valablement ratifier Tacte annulable, 
c'est-à-dire « depuis qu'il a atteint l'âge compétent » 
(vingt-cinq ans- ou vingt et un ans , selon les cas-)' 
a pour consentir par lui-même au mariage. )> 

XIX. Cette matière , quand on Tap profondit , est» 
comme tant d'autres, féconde en difficultés presque 
inoxtricables. — Par exemple, que décider du mariage 
de l'enfant naturel non autorisé(lorsqu'il devait l'être), 
parnn tuteur a^ hoc (art, 159)? — Le droit d'atta-* 
qner un mariage non autorisé se transmet-il des père 
et mère aux aïeuls et aïeules , puis aux ascendants 
plus éloignés, et enfin au conseil de famille? ou bien 
TaMion en nullité n'appartient-elle qu'à celui dont le 
consentement était requis lors du mariage, et s'éteint- 
elle par sa mort, son absence, etc.? — Si on s'arrête 
à celte dernière opinion , que semble favoriser le texte 
d« l'article 182, l'ascendant ou le conseil de famille, 
non investi de l'action, peut-il ratifier le mariage afin 
de terminer un état d'incertitude intolérable? — Que 
décider aussi lorsque le père (ou autre ascendant), 
qui était absent lors du mariage, ou dans l'impossi- 
bilité de manifester sa volonté , reparatt ou recouvre 
l'exercice de ses facultés mentales, et trouve son enfant 
marié sans l'autorisation requise? Peut-il , soit agir en 
nollité du mariage, soit le ratifier? — Et, dans tous 
les cas possibles, que devient l'action en nullité des 
parents, si l'enfant non autorisé décède ou atteint la 
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majorité quant au mariage (1)? Toutes ces questions 
exigeraîi^Bt de longs développementa que aoos ne 
pottvoBâ donner ici. — Sur le cas où devait intervenir 
le tuteur ad hoc, voyez. Proudhoa» t. I, p. 434, 
note a; ajoutez M. Demolombe, t. UI,, u" 278. — 
Quant aux autres points, nous indiquerons aujour- 
d'hui, comme moyen de résoudre une foule de diffi- 
cultés, la formule suivante : Uaction en nullité, 
comme le droit de donn<er ou de refuser le conëeote- 
ment, cel» de former opposition, se tcsmsmet d'un 
ascendant à Tautre,, et de ceux-ci au conseil de fomiUe, 
•bien entendu tant que ce censeil a une existence légale. 
Les mois de Uarticle 1 82 : « Ceux dont le coaseata- 
ment était nécessaire, » doivent être pris .dans un sens 
collectif (non individuel et resUîctif), Texerctce de 
Tautorité,, quant au mariage, passant de main en. main, 
d'un ascendant à l'autre, etc. Parfois encore,, cet exer- 
cice de la puissance paternelle sera repris par celui 
qui avait momentanémKsnt cessé d'en être investi , à 
cause de son état d'absence, d'intei*dîction , etc. 
M. Demolombe présente très-bien cette doctrine rela- 
tivement au dernier cas dont nous venons de parler 
(V. son tome III, tf* 273 et 280), tandis que nous 
proposons de la généraliser, corrigeant ainsi ce que 
nous avons dii sur Proudhon, t. I, note a de la 
page 434 et note a de la page 436. Quant à Teffet 



(t) Vingt et un ans pour les filles (ou la majorité ordinaire), 
vingt-cinq ans peur les garçons qrâ ont des ascârtaiifS' (art. 1 48- 
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ptùdmi par le déoè» de l'enfant non antorisé on par 
sOQ arrivée à la majorité matrimoniak, la nature die» 
chose9ob)îge, selon nons, à distinguer entre le coii^ 
seil de faniUe, être collectif et de raison, sans exis- 
tence possible lorscfa'ii n'y a pins d'ineapabte à di- 
riger , et Tascendant, qui demeore tel non>*seulemmt 
après la magorité, mais anse» après la laort de Ten- 
fant, poîsqne kr postérité légitime du décédé devient 
la sienne jn^epte. L'ascendant doit donc conserver Tae- 
tion en nullité, dans les cas dont nous partons, pourvu 
qu'il jmtifie de quelque intérêt à rexercer, et sauf 
qu'oB ponrra lui Of^oeer comme fin de nen-recevoir 
soB approbation expresse ou tacHe, ou la décbéanee 
réwltdiit de Texpiration du délai fixé dans la pren»ère 
partie de l'art. 4S3 (Y. cependant M. Demolombe, 
t. Hf, B^ %S0 et 282); et par là nous nous explique- 
roK tfès-bien la fin de l'article 1 83 , qni n'enlève pas 
l'action à l'ascendant, lors n^me que l'enfant l'a 
perdue par sa ratification tacite (opp. M. Denoknnbe, 
iWrf.,tf 291). 

XX. Les règles sur les* nullités absolues sont expo«- 
sées assez clairement dans les articles 184 à 193. 
Nous avons déjà parlé de ces nullités, qui sont d'ordre 
pubKc et dont Fénumération se trouve dans les at'- 
(ides 484 el i91 (comp. art. 193). De toutes celles 
dont parle Tarticle 184, et qui se rattachent au défaut 
d'âge, à la bigamie et à F inceste, la première seule 
(déduite du défaut d'âge) peut se couvrir, à raison de 
rage de l'époux ou de la grossesse de la femme, sui- 
vant les cas, en sorte que le mariage, nul à l'origine, 
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I. 

se trouvera ensuite validé (art. 185) (1). C'est aussi 
la seule que les parents qui ont consenti au mariage 
ne soient pas admis à proposer (art. 186). Pour toutes 
les causes de nullité, l'intérêt, qui, n'est que pécu- 
niaire, tel que celui des collatéraux ou des enfants 
issus d'un autre mariage, doit être né et actueL C'est 
là, en général, un intérêt de succession et qui sup- 
pose la mort de l'un des époux (V. art. 187 et 191), 
tandis que c'est au contraire du vivant des deux épouoD 
(et pour faire cesser le scandale de leur union) que 
le ministère public peut agir en nullité (art. 190). 

XXI. Les articles 191 à 193 s'occupent des nul- 
lités absolues qui tiennent à des vices de forme. Ces 
vices sont l'incompétence de l'officier de l'état civil 
et le défaut de publicité dans la célébration du ma- 
riage; mais l'absence J3U l'irrégularité des publica- 
tions n'est jamais à elle seule une cause de nullité 
(comp. art. 192). La doctrine est bien fixée aujour- 
.d'hui sur le pouvoir discrétionnaire que l'article 1 93 
accorde aux tribunaux pour apprécier la gravité du 
vice reprochée au niariage , au point de vue non-seu- 
lemei^t de X^l pvSUcHédu mariage, mais aussi de la 
compétence- dç t* officia public {i). Nous rapportons aux 
mêmes cas dé nullité la fin de non-recevoir qui, d'à* 
près l'article 1 96 , existe contre les époux eux-mêmes, 
lorsqu'il y a pessessiov^ d'état, c'est-à-dire quand ils ont 



(1) V. Proudhon , t. I, p. 439. 

(2) y. à' ce sujet nos Observations sur Prouâhou, t. I, 
p. 410. 
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véca publiquemeat ensemble comme mari et femme , 
et qa'ils ont passé pour tels (1 ) . 

XXII. De la preuve du mariage (suite du chap. 4). Le 
mariage se prouve naturellement par l'acte de célébra- 
tion inscrit sur les registres à ce destinés, sauf Fap- 
plication du principe général de l'article 46, qui admet 
la preuve par témoins et par tous les moyens possibles, 
des faits relatifs à Tétat civil, lorsque les registres 
n'ont pas été tenus régulièrement ou lorsqu'ils ont 
été perdus ou détruits ; c'est ce que nous avons déjà 
expliqué en traitant des actes de l'état civil (V. art. 46 ; 
comp. art. 1 94). La simple possession de l'état d'époux 
ne peut , en principe , créer un titre aux parties elles- 
mêmes ou à d'autres. Mais — 1" il en résulte la fin de 
non-recevoir, indiquée tout à l'heure, à propos des de- 
mandes en nullité de lacté (et pair suite en nullité du 
mariage), pour défaut de publicité de la célébration ou 
pour incompétence de l'officier de l'état civil (art. 195); 
— 2' la possession d'état d'époux constitue un vérita- 
ble titre pour les enfants , lorsque les prétendus mari 
et femme sont tous deux décédés : c^est qu'en effet le 
lieu de leur mariage peut être inconnu; il faut d'ail- 
leurs, pour pouvoir invoquer ce bénéfice, que les 
enfants aient une possession d'état non^ contredite par 
leur acte de naissance (art. 197). "La jurîsprudenca 
tend de plus en plus à restreindre ce& résultats extraor- 
dinaires dans les limites rigoureuses de IVticle. 



(1) V. ibid.t note a de la page 443. 

8 
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XXIIL En ce qui toache la preave dtr mariage* (jnï 
peut résulter, soit d' une procédure criminelle (art. 198 
et 199), soit d'une procédure particulière dirigée au 
civil contre les héritiers de l'oflScier public (art. 200), 
voyez les Observations sur Proudhon , t. II , p. 1 05 et 
suivantes. Nous remarquerons ici, en outre, qu'il faut 
toujours réserver la question de savoir jusqu'à quel 
point les jugements ou arrêts (rendus aux termes des 
articles 1 99 et 200 ) sont opposables aux personnes 
qui n'y ont pas été parties (comp. art. 100 et 1351 ); 
et M. Demolombe a pu nous reprendre avec raison 
d'avoir dit, en termes très-généraux, q«edans le cas 
de Tarticle 1 98 , en Tabsence- même de parties civiles , 
le ministère public , qui a poursuivi le délit , représen- 
iak à cet égard la société tout entière. Ici , notre exprès* 
sion est allée au delà de notre pensée. Nous n'enten* 
dions considérer le jugement .que secundum subjectam 
moUriam, c'est-à-dire comme créant au profit des 
parties, des intéressés en général et dti ministère pu- 
blic lui-même, le droit de faire inscrire la ccmdamBa- 
tion sur les registres de l'état civil , sans préjudice des 
débats qui peuvent; s'élever entre qui de droit sur la 
réalité du mariage. Et il en serait évidemment de même 
dans le cas prévu parFartïcle 199, ou M. Demolombe 
admet, sans difficulté, que le ministère public et les 
tier» en général ont Taction civile devant le tribanal 
criminel (1), à Tefifet d'obtenir le rétablissement de 



(1) Ce que l'art. 199 appeife improprement Vactim criminelle. 
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la prçuye do mariage (Y. M. DemolcHnbe^ t. III, 
tf-iiaet 413). 

D'an autre cÀté, nous craignions de noas être 
trompé en appliquant (1) l'article 200, par analogie, 
au cQs où ToASci^ public coupable aurait prescrit 
contre Taction publique. M. Demolombe a reproduit 
ce cas d'application (dans son n^ 416). Mais connnent 
intenter une action cirile contre les héritiers de Fau- 
teur d'un crime ou d'un délits après que l'action pu* 
blique est éteinte par la prescription ? Ce résultat n'est- 
il pas formdlenaent repoussé par les articles 637 et 
638 do Cocte d'instruction criminelle ? 

XXIV. Bu mariage contracté de bonne foi au putatif. 
— C'est au droit canonique qu'a été empruntée la 
règle des articles 201 et 202, suivant laquelle le ma- 
riage déclaré nul fM*oduit les effets ciyils lorsqu'il a 
été centriste de bonne foi; ce qui a lieu d'abord au 
profit des époux, ou de l'uD d'eux, «i un seul a été 
de bonne foi, et, dans tous les cas, au profit des en- 
fants issus du mariage. Ces derniers mots, suivant 
nous, ne sont qu'énonciatifs; car un de& effets dvils 
qui doivent profiter aux époux bu à l'épottx de bonne 
fei est la légitimation des enfanis naturels, confor*- 
mément aux articles 331 à 333 (2). 

Pour que l'on doive , en principe , appliquer les ar- 



(1) Observations sur Proudhon^ t. II, p. t07 et 108, u<* VI, 

mjine, 

(2) V. à ce sujet nos Observations sur Prouâhouj p. t7t 

et 172. 

8. 
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ticles201 et 202, peu importe que, après un temps 
plus ou moins long depuis la célébration du mariage, 
les époux en aient découvert la nullité et qu'ils aient, 
par là, cessé d'être de bonne foi; car il suffit que la 
bonne foi ait existé à l'origine, c'est-à-dire lorsque le 
mariage a été contracté (V. art. 201). Mais dès que la 
nullité en a été prononcée par les tribunaux, les 
choses doivent être traitées, sous tous les rapports, 
comme s'il s'agissait d un mariage valable qui aurait 
été dissous. 

XXV. Effets du mariage. — Les chapitres 5 et 6 
de notre Titre déterminent avec soin , non pas tous 
les effets du mariage, mais ceux qui ont trait, d'une 
part, à l'obligation d'élever les enfants et de fournir 
des aliments à certains parents et alliés (chap. 5); et, 
d'autre part, aux rapports qui s'établissent entre les 
époux, et, subsidiairement, à l'incapacité de la femme, 
qui dérive de l'état de dépendance où elle est placée 
vis-à-vis du mari (chap. 6). 

XXVI. Des obligations qui naissent du mariage 
(chap. 5). — Sur tout ce qui se rapporte à l'entretien 
et à l'éducation des enfants, ainsi qu'aux dettes ali- 
mentaires , objets de ce chapitre 5 , nos observations 
seront courtes. Nous remarquerons d'abord que la 
charge d'élever les enfants» dans le sens large du mot, 
et de leur dpnner une éducation convenable, n'existe 
que pour les père et mère (art. 203), tandis que la 
charge de fournir des aliments est imposée à tous les 
parents (et même aux alliés) en ligne directe (art. 205 
et suiv.). L'obligation civile de doter les enfants ou 
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de leur procurer un établissemeut quelconque n'existe 
pas, même pour les père et mère, ce qui est conforme 
à Tancien droit coutumier (art. 204). Nous n'entre- 
rons dans aucun détail sur la dette alimentaire, 
parce que les questions qui s'y rapportent sont pres- 
que toutes de fait plutôt que de droit (1). Nous per- 
sistons, au reste, à dire que la dette alimentaire due 
par plusieurs parents ou alliés n'est, à proprement 
parler, ni solidaire ni indivisible (V. Proudhon, t. I, 
p. 448 , note a). 

XXVII. Des droits et des devoirs respectifs des époux 
(chap. 6). — Il y a entre les époux des devoirs mu- 
tuels y qui sont énoncés dans l'article 212. Mais la 
femme est placée, par rapport au mari, dans un é(at 
convenable à sa nature, qui est subordonnée et dé- 
pendante. De là le devoir du mari, corrélatif à son 
autorité et que la loi exprime par les mots protection 
de la femme; et de là aussi le devoir imposé à la 
femme par le mot encore plus énergique A' obéissance 
(art. 213), devoir qui comprend celui « d'habiter 
» avec le mari et de le suivre partout où il juge à 
» propos de résider. » Et , de son côté , « le mari est 
» obligé de recevoir la femme, et de lui fournir ce qui 
» est nécessaire à ses besoins (art. 21 4). » Cette obli- 
gation de la femme parait même de nature à être, 
suivant les circonstances, sanctionnée par l'interven- 
tion de l'autorité publique, en ce sens que la femme, 



(l) y. là-dessus Proudhon» 1. 1, p. 446 et suiv.; et M. De- 
molombe, t. IV, n<>' 22 à 80. 
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par suite d'ane décision judiciaire, pourra être amenée 
de force {manu militari) au domicile conjugal. La 
jurisprudence parait de plus en plus établie dans ce 
sens, et avec raison , selon nous (V. Proudhon, t. I, 
p. 453, note a). Et, par réciprocité (quoique le cas 
se présente bien plus rarement), l'emploi de la force 
publique doit aussi protéger la femme que le mari ne 
voudrait pas recevoir dans sa maison, où elle a le 
droit de résider. 

XXVIII. De V incapacité de la femme marine.— Tous 
les articles qui suivent, jusqu'à ia fin du chapitre 
(215-225), traitent de l'incapacité où est la femme 
mariée Setter en jugement (i) (c'est-à-dire de compa- 
raître en justice), et aussi de contracter, et, en généra), 
d^aliéner et de s'obliger (2) sans l'autorisation de son 
mari ou de justice (aj. art. 776, 905, 934, 1124, 
1 f 25, 1 635, 1 538). Le dernier article de notre chapitre 
(art. 226) permet, au contraire, à la femme de faire 
son testament sans autorisation (Y. aussi art. 905 in 
fine). Ceci estconformeau droit général delà France, 
car on regardaif comme très-exceptionnelle la disposi- 
tion de certaines^/coutumei qui étendaient au testa- 
ment âe- Ta femme la nécessité de Tautorisation mari- 
tale. Notre Code a sagement considéré que le testament 
est un acte essentiellement personnel, où aucune vo- 



(1) Aucienne formule qui traduit la locution latine stare in 
judicio. 

(2) Sur rincapaeilé de s'obliger V. Observ. sur Prùudhon , 
t. I, p. 463. 
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lonté éirâiigèrie ne doit venir «e fiiâier. Il en est de 
fi^e quant à la révocation d'nn lesiMoent faite aa- 
trement que par acte testamentaire (Y. art. 1 035 in 
fine). Et la loi le décide encore de la réTOcatiom d'une 
doBation que la femme aurmt faîte à son j&ari pea- 
dant le mariage, «donation toojonrs révocable de sa 
nature (V. art. 1096). La femme mariée peut aussi 
procéda seule aux actes pnrem^t conservatoires, 
cûflune à la transi^iption d'une donalîon immobilière 
qm loi a été laite (art 940), on à une inscription 
liypoUiécaire sur les biens de son mari (art. 2139^ 
2m et 21 95). 

XXIX. Nous aUons donner qu^ques développe- 
iBeuts à la règle de Tincapacité de la f^nme mariée :et 
de la nécessité de Tautorisatictt. A «cet égard, nous 
établirons les règles suivantes : 

1° L'autorisation est exigée non--fieulement pour 
iQfti^tenir Tautorité du mari, maisanafii dans Je buit 
de {»:otéger les intérêts de la f^nme. D'où il suit que 
raciioQ en inuUité de Tacte non autorisé apparti^it à 
lal^ume et à «es héritiers aussi bien-^u'^u mari (1) 
(V.art. 225; aj. art. 1|^25||^.^6 là récite aussi que kr 
mari mineur ne peut plus, comme antpefpis, dosai^v 
une autorisation valable (V. art. 224). - . 

2' L'absence d'autorisation n'engendre point, 

« 

omgae dans l'ancien droit, une nullité d'ordre pubtic , 
qui puisse être invoquée par ceux qui ont contt^cté 



(1) Et aux kéritmsdumari, B^ils^pe^vent jiHStiâer ée quelque 
intérêt à exmer i'aeUon (V. M. BesMlaniiw^ 1 1¥, n^ S41). 
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avec la femme ou par des tiers (art. 225 et 4 125) (1). 

3"" L'autorisation du mari n'a plus besoin d'être 
donnée dans des termes déterminés et presque sa- 
cramentels (2); aussi la loi emploie -t-elle le mot 
consentemexit ^ et même le seul concours du mari dans 
l'acte suffit aujourd'hui pour valider l'opération (V. 
art. 217). 

4"" L'autorisation ne doit pas être générale , mais 
spéciale pour tel ou tel acte déterminé. Cependant, 
lorsque la femme est séparée de biens par contrat ou 
par jugement, elle a en réalité une sorte d'autori- 
sation générale d'administrer ses biens (V. art, 223, 
4 449 , 1 536 et 1 538) (3). De même encore , la femme 
qui est marchande publique avec le consentement de 
son mari (C. de comm., art. 4) est capable de s'obliger 
sans autorisation spéciale, pour ce qui concerne son 
négoce (art. 220, etC. de comm., art. 5). La femme 
marchande publique peut , en outre , engager, hypo- 
théquer ou aliéner ses immeubles, à moins que son 
régime matrimonial ne les rende inaliénables (V. G. de 
comm., art. 7; comp. art. 1554 et suiv.); mais ces 
dérogations ne s'étendent pas à la faculté d'intenter 
ou de soutenir des procès (ester en jugement). On n'a 



(1) L'action s'éteint par le laps de dix ans écoulés depuis la 
dissolution du mariage, ou par une confirmation expresse ou 
tacite, conformément aux principes généraux sur les actions 
en nullité ou en rescision (v. art. 1304 et 1338). 

(2) Comp. Pothier, Puissance du mari, n^ 15. 

(3) V. Observ.sur Proudhon^ 1. 1, n<» II, p. 463 et suiv. 
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pas trouvé qu'il y eût là cette nécessité de tous les 
instants y pour laquelle la femme séparée de biens ^ ou 
marchande publique, a été affranchie de Tautorisation 
spéciale relativement aux actes de son administration 
oa de son négoce. L'une et Fautre, en conséquence, 
doit être autorisée pour paraître en justice (art. 21 5 
et 1576). 

5** Lé*juge peut , en principe , autoriser la femme à 
ester en jugement , à contracter , et généralement à 
faire un acte obligatoire, lorsque le mari, mis en 
demeure d'autoriser lui-même, a refusé et a été ap- 
pelé à déduire les causes de son refus dans la cham- 
bre du conseil (art. 218 et 219; C. de pr., art. 861 
et 862; — V. cependant Tart. 1029, et les art. 1555 
et 1556 combinés). 

Et même le juge est seul, et à Texclusion du mari, 
investi du droit d'autoriser, lorsque celui-ci est mineur 
ou interdit (art. 222 et 224), ou bien frappé, même 
par contumace , d'une peine afflictive ou infamante 
(art. 221). Voyez, à ce sujet, et notamment en ce qui 
touche la dégradation civique, ce que nous disons sur 
Proudhon (t. I, p. 470, note a). Enfin, en cas d'ab- 
sence présumée ou déclarée du mari, la force des 
choses appelle le juge à statuer directement sur la re- 
quête présentée par la femme (V. C. de pr., art. 863; 
aj., pour le cas d'interdiction , Tart. 864, ibid.). 

XXX. Quel est, dans tous ces cas, le tribunal 
compétent? S'il s'agit de passer un acte (aliéner, 
s'obliger), l'article 219 indique « le tribunal de pre- 
y> mière instance de l'arrondissement du domicile 
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» commun (1)i>. Il en sera de même évidemment lors- 
que la femme vent se faire autoriser par jastioe À 
intenter une action. Cependant ai, étaat séparée de 
corpa , elle avait son domicile dans un arrondissemeirt 
autre que celui de son mari (2), ne serait-il pas rai- 
sonnable éd citer le mari devant le tribunal du domi- 
cile de la femme y puisque le fond de l'affaire n'est pas 
un procès entre les époux , mais un acte dS la juri- 
diction volontaire ou gracieuse, sollicité par la femneie^ 
le mari n'y étant appelé qu'incidemment et pour 
donner des explications (comp« G. de proc., art. 862 
et saiv.)? Dans les cas exceptionnels où le tribunal 
prononce sur l'autorisation à donner, sans que le mari 
doive être consulté au préalable (art. 221 , 2^2 , 224% 
il est tout à fait hors de doute que le jnge compétent 
sera toujours celui de la femme, lorsque, étant séparée 
de corps, elle a un domicile particulier. 

XXXI. Jusqu'à présent , nous ae nous sommes pas 
arrêté sur le cas où la femme est défenderesse û$ms 
une instance judiciaire. Aucune disposition de loi 
n'indique dans quelle forme l'aaiorisation doit «kics 
être donnée à la femme : car, dans notre aurticle 21 9 et 
dans les articles %6A et suivants du Code de procé- 
dure, ir n'est parlé que de la femme qui veut pawr^ 
suivre ses droits. Proadhon examine ce point (t. I.^ 
p. 468 et suiv.), et indique une inarcbe qui est celle 



(1) Nous avons indiqué cet article en parlant de la coiqpè< 
tence à propos du domicile, p. 55. 

(2) y. ci'dessus, p. 62. 
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de la pratique judiciaire la plus consianle. Le deman- 
deur doit assigner le mari conjoiotement avec la 
fesHue (comp. art. 2308, § 2); si le mari fait défaut^ 
ou si, ayant coBi(>ara, il refuse d'assister sa femm^e 
dans riastance ou de l'autcotser à se défendre seule, 
le juge peut donner, et, ^i fait, donne constamment 
ratttorisation , ce qui devient ainsi en pratique une 
affaire dépure forme. Du reste, la pensée des auteurs du 
Code est certainement que Tautorisation du juge peut, 
suivant Toccurrence , être refusée à la femme , non- 

r 

seolement lorsqu'elle intente Taction (1), mais encore 
lorsqu'elle est poursuivie, parce qu'on peut avoir re- 
cofiQu jusqu'à l'évidence le mal fondé de sa résistance 
à la d^aande dirigée contre elle; et, dans ce cas, le 
résoitat du refus d'autorisation sera forcément un juge- 
meat rendu contre la femme, par défaut. C'est là pré- 
cisàaent ce qui explique notre article Sll 6, aux termes 
df^oel « l'autorisation du mari n'est pas nécessaire 
» lorsque la femme est poursuivie en matière cri- 
» fflinelle ou de police » : car le droit de défense ne 
peut être, pour aucun motif et sous aucun prétexte, 
eolevé à la personne taienacée de l'application d'une 
loi pénale. D'où il suit que l'article 21 6 doit être ap« 
pliqué lors même que le tribunal de r^resmon est 
saisi directement par la partie civile, ce qui a lieu en 
mati^e correctionnelle ou de simple police (V. C. d'inst. 
crim., art, 64 in fine, 1 45 , i 82). 



(1) V. C. pr., art. 861 et S62. 



124 EXPLICATION SOMMAIRE DU LIV. 1. DES PERSONNES* 

XXXII. De la dissolution du mariage (chap. 7). — 
Nons avoDS dit ci-dessas que, des trois cas de dissolu- 
tion du mariage indiqués dans r article unique (art. 227) 
du chapitre 6 , il ne reste que le premier, k savoir : la 
mort de l'un des deux époux. Le divorce, on Ta vu 
plus haut , a été aboli par la loi du 8 mai 1 81 6 , et la 
mort civile par celle du 31 mai 1854. Eu ce qui con- 
cerne la dissolution du mariage par suite de la mort 
civile, la rédaction du n® 3 de l'article 227 avait 
quelque chose d'embarrassé et d'ambigu^ et on pouvait 
douter si le mariage était dissous lorsque la mort civile 
résultait d'un arrêt de contumace, que le condamné 
pou vaitencore faire tomber en se représentant (C* Nap. , 
art. 27, 30, 32, et C. d'inst. crim., art. 476). Mais 
l'opinion la plus générale, d'accord avec une pratique 
devenue constante, reconnaissait que, la mort civile 
étant encourue par suite de l'arrêt de condamnation 
par contumace, cinq ans après l'exécution de l'arrêt 
par effigie (art. 27), le mariage était dissous d'après 
les termes précis de la fin de l'article 25, et que si le 
condamné pouvait recouvrer son état primitif, c'était 
sans préjudice des effets produits par la mort civile 
avant la comparution du contumax en justice (art. 30 
in fine; et Inst. crim., art. 476 in fine); or l'un de 
ces effets était précisément la dissolution du mariage , 
et sous ce rapport , comme pour le passé en général 
(d'après les mêmes art. 30 et 476), la condamnation 
était réellement devenue définitive. La loi abolitive de la 
mort civile (31 mai 1 854) n'a pas faifrevivre les ma- 
riages antérieurement dissous par suite de la mort 
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civile encourue, puisque Tarliele 5 de celle loi réserve 
formellement les droits acquis à des tiers (A), 

XXXIII. Des seconds mariages (chap. 8). — Déjà 
nous avons dit un mot de rerapéchement temporaire 
qai retarde le mariage de la femme dont le mariage 
précédent a été dissous (Y. art. 228; aj. G. pén., 
art. 19i). Cette règle, qui est de droit nouveau , a 
dans certains cas l'avantage de prévenir ce qu'on ap- 
pelle la confusion de part^ ou Tincerlilude sur la pater- 
nité de Tancien ou du nouveau mari , lorsque , par 
application des règles sûr la durée possible des gros- 
sesses (comp. art. 312, 314 et 315), l'enfant pour- 
rait appartenir à l'un ou à Tautre. Mais, du reste, le 
délai de dix mois est imposé à la veuve, d'une ma- 
nière absolue, bien que la confusion de part ne pût 
avoir lieu, par exemple, si la femme était accouchée 
depuis la mort de son mari. La défense d'un .mariage 
trop précipité, dans ce cas et dans tous les autres 
qu'on voudra imaginer, s'expliquera par des raisons 
de convenance et de décence publique (comp. Prou- 
dhon, t. I, p. 404 et suiv.; et encore t. II, p. 49 et 
suiv.). 

Dans nos Observations sur Proudhon (t. I, p. 404), 
nous cherchons à établir que l'empêchement établi 
par Tarticle 228 n'est que prohibitif, et non dirimant* 



(1) Ainsi décidé par jugement du tribunal civil de Bar-sur- 
Aube, du 26 mars 18ô7, confirmé par arrêt de la cour imp<!- 
riale de Paris» du 11 juillet 1857 (Ministère public contre 
Soolot). 
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Voyez, dan& le même sens, M. Demolombe, t. III, 
n*" 337, et les arrêts conformes qu'il cite. Aujourd'hui, 
nous croyons même devoir élargir notre théorie à ce 
sujet, en rejetant toute nullité d'un mariage contracté 
(le consentement des parties étant réellement inter- 
venu), si cette nullité n'est pas écrite dans un texte 
de loi. 

TEXTES LÉGISLATIFS RELATIFS AU TITRE V. 

Décret d'ordre du joxir^ du 2t2 germinal an IL 

La Convention nationale, après avoir entendu le 
rapport de son comité de législation sur la question 
qu'elle lui a renvoyée, et qui consiste à savoir si 
l'acte de mariage peut être reçu dans la maison com- 
mune du lieu du domicile actuel de l'une des parties, 
lorsqu'il n'y a pas six mois qu'elle y réîâde, et cepen- 
dant lorsque les promesses de mariage ont été publiées 
dans le dernier domicile où chacune des parties a 
demeuré six mois avant le mariage ; 

Considérant que l'esprit de la loi ne saurait être 
d'empêcher que l'acte du mariage soit reçu dans le 
lieu du domicile actuel de l'une des parties qui veu- 
lent se marier, pourvu qu'elles aient rempli les forma- 
lités de la publication des promesses dans le dernier 
domicile où les parties contractantes ont demeuré au 
moins six mois y 

Passe à l'ordre du jour. 

Le présent décret ne sera point imprimé; il sera 
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mété aa ftiUetin de correspondance , et cette înser- 
tioi tiendra lien de promalgation. 

Arrêté du ^0 prairial an XI, sur le mode de délivrance 
de& dispenses relatives au mariage. 

Art. 1 "". Les dispenses pour se marier avant dix- 
huit ans révolus pour les hommes et quinze ans ré- 
Totas pour les femmes , et celtes pour se marier dans 
les degrés prohibés par Tarticle 1 57 du premier livre 
dnCode civil , seront délivrées par le gouvernement, 
sur le rapport du grand juge. 

Art. 2. Le commissaire du gouvernement près le 
fribnnal de première instance de Tarrondissement dans 
lequel les impétrants se proposent de célébrer le ma- 
riage, lorsqu'il s'agira de dispenses dans les degrés 
prohibés , ou de l'arroadissement dans lequel Timpé- 
trsmt a son domicile , lorsqu'il s'agira de dispenses 
d'âge, mettra son avis au pied de la pétition tendante 
à obtenir ces dispenses, et elle sera ensuite adressée 
au grand juge. 

Art. 3. Les dispenses de la seconde publication de 
bans, dont est mention dans l'article 163 du même 
livre du Code civil, seront accordées, s'il y a lieu, au 
nom du gouvernement, par son commissaire près le 
tribunal de première instance dans F arrondissement 
duquel les impétrants se proposent de célébrer leur 
mariage; et il sera rendu compte, par ce commis- 
saire, au grand juge, ministre de la justice, des 
causes graves qui auront donné lieu à chacune de ces 
dispenses. 
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Art. 4. La dispense d'une seconde publication de 
bans sera déposée au secrétariat de la commune oà le 
mariage sera célébré. Le secrétaire en délivrera une 
expédition, dans laquelle il sera fait mention du 
dépôt, et qui demeurera annexée à Pacte de célébra- 
tion de mariage. 

Art. 5. L'arrêté du gouvernement portant la dis- 
pense d'âge, ou celle dans les degrés prohibés, sera, 
à la diligence du commissaire du gouvernement et en 
vertu d'ordonnance du président, enregistré au greffe 
du tribunal civil de l'arrondissement dans lequel le 
mariage sera célébré. Une expédition de cet arrêté, 
dans laquelle il sera fait mention de l'enregistrement, 
demeurera annexée à Pacte de célébration de mariage. 

Avis du conseil d'État du 27 messidor an XIII, appr. 
le 4 thermidor, relçtif à des formalités concernant le 
mariage. . . . 

Le conseil d'État, auquel Sa Majesté a renvoyé un 
rapport du grand juge ministre de la justice, sur les 
difficultés que rencontrent beaucoup de mariages dans 
l'application de divers articles du Code civil; 

Après avoir ouï le rapport de la section de légis- 
lation; 

Considérant que les difficultés naissent de ce que 
les officiers de l'état civil ne discernent pas assez soi- 
gneusement les divers cas que la loi a voulu régler, 
de ceux qu'elle a laissés à la disposition des principes 
généraux et du droit coînmun; 
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Que, quoique Pacte de naissance des futurs mariés 
soit nécessaire, il est pourtant permis de le rempla- 
cer par les formalités mentionnées dans l'article 71 ; 
mais que ces formalités, prescrites lorsqu'il s'agit 
de suppléer au titre constitutif de l'état des per- 
sonnes, ne peuvent être exigées en remplacement 
d'actes moins essentiels; qu'il ne faut donc pas, 
pour remplacer Pacte de décès des pères et mères 
ou ascendants, un acte de notoriété contenant la 
déclaration de sept témoins et homologué par le tri- 
bunal ; 

Que le supplément naturel de Facte de décès des 
pères et mères est dans la présence des aïeuls et 
aïeules , et dans l'attestation qu'on peut leur demander 
de ce décès ; 

Que si , par Fignorance du lieu oii sont décédés les 
pères et mères et ascendants, on ne peut produire 
leur acte de décès ; que si , comme cela arrive souvent 
dans les classes pauvres, par Tignorance du dernier 
domicile, on ne peut recourir à l'acte de notoriété 
prescrit par l'article 155, et destiné à constater Tab- 
sence d'un domicile connu ; dansr ce cas, la raison sug- 
gère de se contenter de la déclaration des témoins ; 
que déjà , dans beaucoup d'occasions semblables , les 
officiers de l'état civil de Paris ont procédé aux ma- 
riages sur des actes de notoriété passés ou devant no- 
taires ou devant les juges de paix, par des témoins 
que les parties ont produits; . 

Qu'il n'en est résulté aucun inconvénient ni plainte; 
qu'il en est au contraire résulté beaucoup lorsque^ 

9 



130 EXPLICATION SOMMAIRE DU LIV. I. DES PERSONNES. 

dans des cas pareils, on a voulu être plus rigoureux et 
exiger davantage; 

Que même plusieurs fois on a suivi une voie plus 
simple et encore moins coûteuse que celle des actes de 
notoriété, et qui mérite d'être préférée et de devenir 
générale : on s'est contenté de la déclaration des 
quatre témoins nécessaires à Tacte de mariage , faite 
à l'officier public et mentionnée dans cet acte ; 

Que cette déclaration , aussi solennelle qu'un acte 
de notoriété , est sans danger relativement au mariage 
des majeurs , pour lequel le consentement ou le conseil 
des ascendants n'est pas d'une nécessité absolue et 
dirimante ; 

Que rien n'est à craindre relativement au mariage 
des mineurs, puisqu'en force de l'article 160 du Code 
civil , toutes les fois qu'il n'y a ni pères ni mères , ni 
aïeuls ou aïeules , ou qu'ils se trouvent dans l'impos- 
sibilité de manifester leur volonté, les fils ou filles 
mineurs de vingt et un ans ne peuvent contracter 
mariage sans le consentement du conseil de famille. 

Est d'avis : 

1 ** Qu'il n'est pas nécessaire de produire les actes 
de décès des pères et mères des futurs mariés , lorsque 
les aïeuls ou aïeules attestent ce décès; et, dans ce 
cas, il doit être fait mention de leur attestation dans 
l'acte de mariage ; 

2^ Que si les pères , mères , aïeuls ou aïeules , dont 
le consentement ou conseil est requis , sont décédés , 
et si l'on est dans l'impossibilité de produire l'acte de 
leur décès ou la preuve de leur absence , faute de con- 
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Qaître leur dernier domicile , il peut être procédé à la 
célébration du mariage des majeurs, sur leur déclara- 
tion à serment que le lieu du décès et celui du der- 
nier domicile de leurs ascendants leur sont inconnus. 
Cette déclaration doit être certifiée aussi par serment 
des quatre témoins de Pacte de mariage, lesquels 
affirment que, quoiqu'ils connaissent les futurs époux, 
ils ignorent le lieu du décès de leurs ascendants et 
leur dernier domicile. Les oflBciers de l'état civil doi- 
vent faire mention , dans Tacte de mariage , desdites 
déclarations. 

Avis du conseil d^État du deuxième jour complémen" 
taire an XIII, approuvé le quatrième jour^ sur les 
formalités à observer pour la célébration du mariage 
des militaires résidant sur le territoire de V Empire. 

Le conseil d'État qui , d'après le renvoi qui lui a 
été fait par Sa Majesté l'Empereur et Roi, a entendu 
le rapport de la section de législation sur celui du 
grand-juge, ministre de la justice, tendant à faire 
décider si les militaires ne peuvent contracter mariage 
que devant V officier de Vétat civil du domicile de l'un 
des époux y et si ce domicile doit être acquis, pour le 
militaire, par six mois d'habitation dans le lieu où le 
mariage sera célébré; 

Considérant que l'article 165 du Code civil porte 
que le mariage sera célébré par l'officier civil du do- 
micile de l'une des parties; que ce domicile, aux 
termes de l'article 74 , est acquis par six mois d'ha- 
bitation continue dans la même commune; que les 

9. 



132 EXPLICATION SOMMAIRE DU LIV. I. DES PERSONNES. 

articles 94 et 95 du Code civil ne concernent que les 
militaires hors du territoire de TEmpire ; qu'il n'y a 
nulle exception en faveur des militaires en activité de 
service dans Tintérieur, 

Est d'avis que les militaires , lorsqu'ils se trouvent 
sur le territoire de FEmpire, ne peuvent contracter 
mariage que devant les officiers de l'état civil des 
communes où ils ont résidé sans interruption pendant 
six mois, ou devant l'officier de l'état civil de la 
commune où leurs futures épouses ont acquis le do- 
micile fixé par l'article 74 du Code civil, et après 
avoir rempli les formalités prescrites par les articles 
166, 167 et 168. 

Décision du 7 mai 1 808 sur le mariage du grand- 
oncle avec la petite-nièce. 

Le conseil d'état ayant délibéré dans sa séance du 
23 avril 1 808 , d'après le renvoi de Sa Majesté , sur le 
rapport du grand-juge, ministre de la justice, tendant 
à faire décider la question de savoir si le mariage est 
permis entre le grand-oncle et la petite-nièce ; 

Sa Majesté impériale et royale a rendu la déci- 
sion suivante : 

Le mariage entre un grand-oncle et âa petite-nièce 
ne peut avoir lieu qu'en conséquence de dispenses 
accordées conformément à ce qui est prescrit par Tar- 
ticle 164 du Code(1). 

(1) Cette décision n*est ni signée par TEmpereur, ni contre- 
signée par un ministre, et cependant elle a été insérée au Bull, 
des lois (4* série, bull. 191, n° 3308); V.ci-des5us,p. 86, note i . 
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Décret du \& juin 1 808 concernant le mariage 
^ des officiers^ sous-officiers et soldats. 

Art. V'. Les officiers de tout genre, en activité de 
service , ne pourront à l'avenir se marier qu'après en 
avoir obtenu la permission par écrit du ministre de 
la guerre. 

Ceux d'entre eux qui auront contracté mariage sans 
cette permission encourront la destitution et la perte 
de leurs droits , tant pour eux que pour leurs veuves 
et leurs enfants , à toute pension ou récompense mili- 
taire. 

Art. 2. Les sous-officiers et soldats en activité de 
service ne pourront de même se marier qu'après en 
avoir obtenu la permission du conseil d'administration 
de leur corps. 

Art. 3. Tout officier de l'acte civil qui sciemment 
aura célébré le mariage d'un officier, sous-officier ou 
soldat en activité de service , sans s'être fait remettre 
lesdiles permissions, ou qui aura négligé de les joindre 
à l'acte de célébration du mariage , sera destitué de 
ses fonctions. 

Décret du 3 cuyût 1 808 qtii applique aux officiers de ma- 
riney etc,^ les dispositions du décret du 1 6/mn 1 808, 
relatif au mariage des militaires en activité de service. 

Art. 1". Les dispositions de notre décret du 1 6 juin 
1808, relatif au mariage des militaires en activité de 
service, sont applicables aux officiers et aspirants de 



1 3i EXPLICATION SOMMAIRE DU LIV. I. DES PERSONNES. 

notre marine impériale , aux officiers des troupes d'ar- 
tillerie de la marine , aux officiers du génie maritime, 
aux administrateurs de la marine , et enfin à tout offi- 
cier militaire et civil du département de la marine 
nommé par nous. 

En conséquence, nul desdits officiers ne pourra 
désormais se marier sans en avoir obtenu la permission 
par écrit de notre ministre de la marine. 

Art. 2. Nous autorisons toutefois les capitaines 
généraux de nos colonies et les chefs coloniaux à 
consentir au mariage des officiers qui leur sont res- 
pectivement subordonnés , si les circonstances ne per- 
mettaient pas d'attendre la permission de notre mi- 
nistre, à la charge par eux de lui en rendre compte 
par la plus prochaine occasion. 

Art. 3. Les sous-officiers et soldats des troupes 
appartenant au département de la marine ne pourront 
de même se marier qu'après en avoir obtenu la per- 
mission du conseil d'administration de leur corps. 

Décret du 28 août 1 808, additionnel à celui du^6 juin 
1 808^ relatif au mariage des militaires. 

Art. 1 ^^ Les dispositions de notre décret du 1 6 juin 
1 808 , relatif au mariage des militaires en activité de 
service , sont applicables aux commissaires ordonna- 
teurs et ordinaires des guerres et aux adjoints ; aux 
officiers de santé , militaires de toutes classes et de 
tous grades, aux officiers de nos bat^^illons des équi- 
pages. 
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En conséquence, nul d'entre eux ne pourra désor- 
mais se marier sans en avoir obtenu la permission par 
écrit de notre ministre directeur de l'administration 
de la guerre. 

Art. 2. Les sous-officiers et soldats en activité de 
service dans nos bataillons des équipages ne pour- 
ront de même se marier qu'après en avoir obtenu la 
permission du conseil d'administration de leurs ba- 
taillons. 

Âmdu conseil d'État, du 22 novembre 1808, approuvé 
le 21 décembre j sur les formalités exigées pour le ma- 
riage des officiers réformés. 

Le conseil d'État qui , en exécution du renvoi or- 
donné par Sa Majesté l'Empereur et Roi , a entendu la 
section de la guerre sur un rapport du ministre de ce 
département, tendant à faire appliquer aux officiers 
réformés le décret impérial du 1 6 juin 1 807 , d'après 
lequel les militaires en activité de service ne peuvent 
se marier sans la permission du Gouvernement ; 

Considérant 1 ^ que le motif du décret a été d'empê- 
cher que les officiers ne pussent contracter des ma- 
riages inconvenants, susceptibles d'altérer la consi- 
dération due à leur caractère; 2** que, les officiers 
réformés pouvant être remis en activité d'un moment 
à l'autre, et jouissant du droit de porter l'uniforme, 
les mariages inconvenants qu'ils pourraient contracter 
auraient la même influence ; 

Est d'avis qu'il y a lieu d'appliquer aux officiers 
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réformés, et jouissant d'un traitement de réforma, le 
décret du 1 6 juin 1 808, et que le présent avis doit 
être inséré au Bulletin des lois. 



TITRE SIXIÈME. 
Du divorce. 

I. Sous ce titre, les rédacteurs du Code ont traité 
et du divorce proprement dit, qui dissout le mariage 
(V. art. 227, 2°), et de la séparation de corps (cha- 
pitre 5 de ce Titre), qui ne fait qu'en relâcher le lien, 
les époux n'ayant plus de vie et d'habitation commu- 
nes. Le divorce proprement dit, rejeté, ainsi que nous 
l'avons déjà dit, par la discipline générale de l'Église 
catholique , était inconnu dans notre ancien droit fran- 
çais, et la séparation de corps (le seul divorce des 
catholiques) (1), seule reçue comme remède extrême 
(conciliable avec l'indissolubilité du mariage) dans 
tous les cas où, à raison de Pinçon duite de la femme 
ou des mauvais traitements qu'elle éprouvait de son 
mari, la vie commune était devenue intolérable. La 
Révolution française, trompée par de fausses vues, non- 
seulement introduisit le divorce et en rendit l'usage 
facile, mais le favorisa même outre toute mesure en 
abolissant la séparation de corps (2"'' loi du 20 septem- 
bre 1792, § 1 , art. 1 à 7), ce qui était une véritable 

(i) Divortium à toro et raensâ. 
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violence faite aux consciences religieuses : car on ex- 
cluait la séparation de corps d'une manière absolue, et 
Don pas seulement dans Thypothèse où la partie défen- 
deresse aurait posé l'alternative entre la renonciation 
à la séparation de corps et le divorce (comp. C. Nap., 
art. 31 0). Cependant on prétendait fonder le divorce sur 
le principe de la liberté (V. le préambule de la loi du 
20 septembre 1792); grande erreur, si Ton entendait 
parler de la liberté politique ^ car celle-ci n'a de durée 
et de consistance que che^ les nations doaées d'une 
forte moralité. Le Code Napoléon admet le divorce 
comme un mal nécessaire , en Tenlourant de précau- 
tions propres à en empêcher l'abus; et, suivant sa 
marche habituelle de transaction, il fait concourir 
avec le divorce l'ancienne séparation de corps, re- 
venue ainsi de la proscription qui l'avait frappée en 
1792. Dès lors le choix entre les deux voies fut laissé 
à Tappréciation et à la conscience des époux. Cepen- 
dant, en réalité, la balance penchait encore, dans le 
système du Code , en faveur du divorce ; il était déve- 
loppé et organisé, avec une sorte de complaisance, 
en quatre chapitres et soixante -dix -sept articles, 
tandis que la séparation de corps , à peine ébauchée 
en quelques lignes, était rejetée, comme appendice, 
à la fin du Titre. Le divorce seul pouvait avoir lieu 
d'après le mode appelé consentement mutuel^ gêné, il 
est vrai, par beaucoup de formalités et de longueurs 
(V. art. 275 à 294, 297 et' 305); et ce consentement 
mutuel, dans Tesprit de la loi, devait servir à cacher 
des causes péremptoires de divorce qu'on ne voulait 
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pas mettre au grand jour (V. art. 233, opp. art, 307 
in fine). L'article 310, d'ailleurs, donnait à Fépoux 
coupable, sauf dans un cas (l'adultère de la femme), 
le moyen de tourner en divorce la séparation de corps, 
quels que fussent à cet égard les scrupules religieux 
du demandeur primitif. Enfin Tarticle 299 enlevait 
expressément à Fépoux contre lequel le divorce était 
admis les avantages qu'il avait reçus de son con- 
joint ; mais aucun texte formel ne reproduisait cette 
règle par rapport à la séparation de corps, en sorte 
que l'époux donateur par contrat de mariage semblait 
être, du moins à la première vue, excité, par l'appât 
d'un avantage pécuniaire, à recourir au divorce plutôt 
qu'à la séparation. Nous disons à la première vue^ car 
la jurisprudence a fini par regarder la disposition de 
l'article 299 comme sous-entenduè dans le chapitre 
De la séparation de corps ^ ainsi que les autres règles 
du divorce, toutes les fois qu'elles peuvent cadrer 
avec la simple séparation, et que, d'ailleurs, aucun 
texte exprès n'empêche de les y appliquer. Cette 
donnée nous paraît très-sage et nous a toujours servi 
de guide pour interpréter la matière de la séparation 
de corps. 

II. La loi du 8 mai 1816 ayant aboli le divorce, 
les longs développements que cette matière a reçus 
dans notre Titre sont devenus inutiles dans leur appli- 
cation directe et ne servent plus que pour suppléer 
(comme nous l'indiquions tout à l'heure) aux lacunes 
nombreuse» que présente le chapitre De la séparation 
de corps. Mais que de difiîcultés, que de débats judi- 
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ciaires sur cette application par voie d'analogie! D'ail- 
lenrsy le Gode n'a pas même pris la peine dMndiquer les 
effets de la séparation de corps, sauf un seul (art. 311). 
Et après tant de controverses soulevées entre les au- 
teurs et portées à la barre des tribunaux pendant plus 
de dix années , au sujet de la séparation de corps , 
comment concevoir l'incurie du législateur de 1816, 
qui ne songe pas à organiser cette institution, en même 
temps qu'il la rend exclusive et prédominante? Au 
moins aurait-il pu donner quelques solutions sur les 
points les plus graves et les plus controversés. 

En 1 848 , un projet de loi qui rétablissait le divorce 
avec quelques modifications fut présenté par le gou- 
vernement à l'Assemblée nationale , mais bientôt 
retiré. 

Nous avons à faire un exposé des causes de la sépa- 
ration de corps, — de la procédure à suivre pour l'ob- 
tenir, — enfin , de ses effets. 

III. Des causes pour lesquelles la séparation de corps 
peut être obtenue. — Ces causes sont les mêmes que 
celles qui donnaient lieu à la demande en divorce for- 
mée par un époux contre l'autre (art. 306), à savoir : 
1' l'adultère de la femme; 2** l'entretien, par le 
ffiari, d'une concubine dans la maison commune (1); 
3' les excès, sévices ou injures graves d'un époux 
envers l'autre ; i"" la condamnation de l'un d'eux à 
une peine infamante, lorsque, d'ailleurs, l'arrêt de 



(1) V. Proudhon, 1. 1, p. 531, note a, n° 2. 
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condamnation n'est plus susceptible d'être réformé 
par aucune voie légale (art. 229, 230, 231, 232; 
261 ). — La séparation de corps par le consentement 
mutuel des époux n'est pas admise (art. 307 in fine; 
comp. art. 233 et 275-294). Les longues et difficiles 
épreuves auxquelles on soumettait le divorce par con- 
sentement mutuel paraissaient hors de proportion 
avec les effets, relativement peu graves, de la sépa- 
ration, laquelle, d'ailleurs, peut cesser au gré des 
époux; et si on les avait adoucies, le consentement 
mutuel des époux aurait pu n'être qu'une feinte pour 
arriver à la séparation de biens , qui ne doit jamais 
être volontaire (V. art. 31 1 ; comp. art. 1 395 et 1 443, 
etc. depr., art. 870). 

IV. La réconciliation des époux forme une fin de 
non-recevoir contre l'action déjà intentée ou (Ju'on 
voudrait intenter postérieurement; mais les faits ainsi 
pardonnes seraient pris en considération, si la de- 
mande était formée pour de nouvelles causes surve- 
nues depuis. Les articles 272-274, qui le décident 
ainsi en matière de divorce, s'appliquent sans diffi- 
culté à la séparation de corps , puisque , dans le sys- 
tème du Code, un feit n'est cause de séparation que 
pour autant qu'il est cause de divorce. 

V. En principe, il n'y a pas de compensation 
entre les faits illicites , commis de part et d'autre et 
donnant lieu à la séparation de corps; et, par suite, 
la séparation peut être prononcée contre chacun des 
deux époux, sur leurs demandes respectives. Cela 
présente quelquefois de l'intérêt, soit pour les dépens 
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(V. C. de pr., art. 130), soit pour la garde des en- 
fants (V. C. Nap., art. 302), soit enfin pour la révo- 
cation des avantages faits par un époux à l'autre, si 
on admet , avec la jurisprudence actuelle , que les 
articles 299 et 300 s'appliquent à la séparation de 
corps (1). Le rejet de la compensation en matière de 
faits illicites est très-habituel devant les tribunaux de 
répression , et tous les jours on voit des personnes 
condananées par un seul et même jugement, pour délits 
commis par chacune d'elles au détriment de l'autre. 
Et si deux individus ainsi condamnés s'étaient fait des 
donations réciproques, il faudrait bien admettre que 
chacune des libéralités pourrait être frappée de révo- 
cation pour cause d'ingratitude (V. art. 955). Il en 
sera de même au point de vue de notre sujet actuel. 
Qa'un mari, par exemple, soit poursuivi en séparation 
de corps pour excès, sévices ou injures graves, et 
qu'il vienne à découvrir la preuve de l'inconduite de 
sa femme, quelle bonne raison pourrait-on opposer à sa 
demande reconventionnelle en séparation? 

Néanmoins il faut convenir que lorsqu'il s'agit d'in- 
jures par paroles ou voies de fait, la provocation (résul- 
tant d'une autre injure et peut-être de l'inconduite) 
pourrait atténuer grandement la faute imputée au défen- 
deur. Il serait difficile encore d'appliquer l'article 232 
si chacun des deux époux avait été condamné à une 
peine infamante, puisque cet article, comme l'indique 



(t) Nous reviendrons sur ce dernier point en traitant des 
effets de la s^éparalion. 
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sa rédaction mâme {run des époux.... V autre époux) ^ 
est fondé sur ce que Tinfanoie de l'un est pour Tautre 
un fardeau insupportable à partager. Cependant nous 
ne voudrions rien décider sur ce point d'une manière 
absolue, et la question nous paraîtrait devoir être réso- 
lue suivant les cas. Ainsi le juge ne serait-il pas touché 
de cette circonstance que Tune des peines a été pro- 
noncée pour crime du droit commun , et l'autre pour 
fait politique ? 

Toujpurs en suivant la règle que les délits ne se 
compensent pas, à l'efiFet d'exclure l'action en sépara- 
tion de corps , nous déciderons que si le mari fonde sa 
demande sur l'adultère de la femme , on ne le repous* 
sera pas en prouvant qu'il a entretenu une concubine 
dans la maison conjugale, et ce, nonobstant les arti- 
cles 336 et 339 du Code pénal (1). Et, dès lors, s'il y 
a une action reconventionnelle de la femme, la double 
demande sera accueillie et la séparation prononcée 
contre chacun des époux. L'article 336 du Code pénal 
se borne à remettre à la femme adultère la peine de 
l'emprisonnement, parce qu'il serait trop dur de la lui 
voir infligée par un mari dont la conduite a été scan- 
daleuse au domicile conjugal même. Aussi , en pareil 



(1) Art. 336 : cr L'adultère de la femme ne pourra être dénoncé 
x> que par le mari ; cette faculté même cessera s'il est dans le cas 
» prévu par l'article 339. » 

Art. 339 : a Le mari qui aura entretenu une concubine dans 
D la maison conjugale, et qui aura été convaincu sur la plainte 
» de la femme , sera puni d'une amende de cent francs à deux 
» mille francs, d 
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cas , dans notre opinion j bien que la séparation soit 
prononcée pour cause d'adultère de la femme, celle- 
ci ne doit point subir la peine de Temprisonnement 
(V. C. Nap., art. 308, et C. pén., art. 337), pas plus 
qne si le délit d'adultère était prescrit , ou ne tombait 
pas sous le coup de la loi pénale parce qu'il aurait été 
commis en pays étranger ; ce qui n'empêcherait nulle- 
ment qu'il servît de base à une demande en séparation 
de corps. A plus forte raison, suivant nous, Taction de 
la femme, fondée sur l'article 230, ne pourrait être 
exclue d'après le motif que la demanderesse serait cou- 
pable d'adultère ; car ici aucun texte n'établit de fin 
de non-recevoir au profit du mari , même contre V action 
criminelle. Néanmoins, à diverses époques, la Cour de 
Paris a cru pouvoir appliquer à cette hypothèse, par 
voie d'analogie, l'article 336 du Code pénal (1). 
. Mais nous nous rangeons sans difiîculté à la doctrine 
des arrêts qui ont repoussé l'action du mari , lorsque 
radultère de la femme avait été encouragé par lui ou 
toléré. Le mari n'est pas admissible à se plaindre d'un 
fait qui, en réalité, est le sien même, puisqu'il y a 
donné son assentiment (2). 

VI. De la procédure en matière de séparation de 
corps. — L'article 307 porte que la demande en sépa- 



(1) Arrêts du 30 décembre 1843 et du 29 mars 1855. Y. la 
Gazette des tribunaux du 2. janvier 1844, et le Droit du 
3 juin 1855. 

(2) Nous avons modifié sur plusieurs de ces points ce que 
nous disions au tome I de Proudhon , p. 532 , n"* 4 de la note. 
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ration de corps « sera jptentée, instruite et jugée de 
» la même manière que toute autre action civile. » Par 
là, il nous renvoie aux règles ordinaires de la procé- 
dure. II rejette donc certaines formes particulières au 
divorce (comp. C. de proc, art. 881), telles que la 
permission de citer que le demandeur devait obtenir et 
qui pouvait être suspendue (art. 240); la règle du huis 
clos pour le commencement de l'instance (art. 241- 
244); le droit pour le juge, en certains cas, de ne 
pas admettre immédiatement le divorce , quoique les 
faits allégués fussent bien établis (art. 259 et 260). — 
Il y a cependant quelque chose de spécial dans les 
articles 875 à 878 du Code de procédure, relatifs à 
l'intervention du président pour tenter la conciliation 
des parties et pour autoriser la femme (ce qui est ici 
de pure forme) à procéder sur la demande, etc. (1). 
— Quant au jugement, comme il modifle l'état des per- 
sonnes , il est rendu sur les conclusions du ministère 
public (C. de pr., art. 83, n** 2, et 879); mais l'af- 
faire n'est plus aujourd'hui plaidée en audience solen- 
nelle, comme le sont en général les questions d'état 
(V. ordonnance du 16 mai 1835; comp. décret du 
30 mars 1808, art. 22) (2). Enfin, une certaine pu- 
blicité est donnée au jugement par des affiches appo- 



(1) Doit-on appliquer ces articles 878 et suivants du Code de 
procédure au cas prévu par l'article 232 du Code Napoléon? 
Pour la négative, voir Proudhon, t. I, p. 536 , note a, n<» II; 
comp. C. N., art. 261. 0pp. M. Demolombe, t. IV, n*' 435. 

(2) Nous donnons ces deux textes à la fin du Titre. 
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sées dans Tauditoire des tribunaux et dans les cham- 
bres d'avoués et de notaires (G. de pr,, art. 880). 

La procédure devs^nt les tribunaux doit^ à notre avis, 
suivre la marche ordinaire (sur assignation et à Tau- 
di^ce publique) dans le cas prévu par l'article 23S1 
(condamnation à une peine infamante), aussi bien,/]ue 
dans les autres; car le défendeur peut avoir des moyens 
à opposer à la demande, et d'ailleurs notre article 307 
est congu dans les termes les plus généraux. Peut-être 
uiera4-il son identité avec l'individu désigné dans l'ar- 
rêt de condamnation , ou (comme on en a un exemple) 
alléguera*t-il une amnistie, ou enfin une procédure 
en révision déjà entamée (V. C. d'inst. crim., art. 443 
elsuiv.). Quels dangers n'y aurait -il pas, dans bien 
des circonstances, à prononcer la séparation de corps, 
saos citation préalable et sur-simple requête ! Qui sait 
jamais s'il n'existe pas quelques raisons devant les- 
quelles la prétention du demandeur tombera de prime 
abord, ou qui, du moins, devront être examinées? 
L'article 261 lui-môme, en matière de divorce, n'en- 
leudait affranchir le demandeur que des tentatives de 
conciliation, des jugements préparatoires et des en- 
quêtes, etc., maïs non de l'assignation à donner au 
défendeur (1). 

Relativement à la maison où la femme est tenue de 



(1) Tout ceci a été parfaitement mis en lupière par M. Bertin, 
dans son remarquable ouvrage sur la Chambre du conseil^ 
2* édit., t. II, n^' 968 à 976. Et la même doctrine commence à 
être suivie en pratique; la Cliambre du conseil de la Seine l'a 
consacrée par un jugement du 9 m^rs 1855» 

40 
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résider pendant l'instance, comparez nos articles 2!1 4, 
268 et 269 , l'article 878 du Ck)de de procédure , et 
Proudhon, tome I, page 537, n"" III de la note. Quant a 
l'administration provisoire des enfants, il faut appli- 
quer rarlicle 267 (comp. art. 373). De même, suivant 
nous, les articles 251 et 270 (qui constituent, le pre- 
mier un mode de preuve, et le second une mesure de 
précaution , plutôt que des formes de procédure ou 
d'instruction), et enfin l'article 271 , qui est d'ailleurs 
conforme au droit commun (V. art. 1 1 67), doivent s'ap- 
pliquer à noire matière (Y. Proudhon, ibid.y note a). 

Si les faits sur Iesqu)dls la demande est basée don- 
naient lieu à une poursuite criminelle, l'action civile 
serait suspendue, suivant le droit commun, jusqu'à 
ce qu'il eût été prononcé définitivement sur l'action 
publique (V. C. d'instr. crim., art. 3; comp. C. Nap. 
art. 235). 

VII. Des effets de la séparation de corps. — Le lé- 
gislateur sous-entend ici les effets immédiats et en 
quelque sorte naturels de la séparation de corps, telle 
qu'on l'entendait dans l'ancien régime, effets dont 
l'expression même de séparation de corps réveille suf- 
fisamment l'idée. Les personnes sont séparées maté- 
riellement; quoique toujours upies en mariage, elles 
n'ont plus de vie commune ni de relations habituelles. 
Par suite on admettait autrefois que la femme av|dit 
non-seulement une résidence à part, mais un domicile 
propre (1). Comment concevoir, en réalité, qu'une per- 

(1) V. Pothier, Jntr* gén, aux coutumes y n*» 10. 
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sonuè soit domiciliée dans un lieu où elle n'a peul-être 
plus aucun intérêt, aucune affaire, bien loin d'y avoir 
son principal établissement (comp. art. 1 02)? Et telle est 
aussi la jurisprudence constante de nos jours (1). Il 
est vrai que, d'après l'article 108, « la femme mariée 
)) n'a point d'autre domicile que celui de son mari. » 
Mais, bien que la généralité de cette disposition ait 
entraîné Merlin (2) à l'appliquer même au cas de sépa- 
ration de cor{](ls, les termes de l'article 108 ne sont pas 
plas absolus que ceux de l'article 21 4, d'après lequel 
(( la femme est obligée d' habiter avec le mari , et de le 
» suivre partout où il juge à propos de résider; » et 
œpendant tout le monde convient qu'après la sépara- 
tion de corps prononcée , la femme n'est plus obligée 
d'habiter avec le mari et de le suivre , comme aussi le 
mari n'est plus obligé de la recevoir (môme art. 21 4). 
Il n'y a aucune raison de décider autrement pour le 
domicile. 

Les époux n'habitant plus ensemble, il ne peut être 
question entre eux de l'obligation d'assistance person- 
nelle (comp. art. 212). Mais ils se doivent toujours 
réciproquement des secours pécuniaires , ou aliments , 
dans la proportion du besoin de l'un et de la fortune 
de Tautre (même art. 212; aj. art. 208 et 209). La 
garde des enfants sera réglée ainsi qu'il est dit dans les 
articles 302 et 303. L'obligation de fidélité subsiste 
(art. 21 2), et , en conséquence , l'adultère de la femme 



(t) y. ci-dessus, p. 62, et Proudhon, t. I^ p. 244, note 6. 
(2) Rép. de Jur.y y° Domicile^ § 6. 

40. 
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continue (i'ôtre passible des peines du droit commun 
(C. pén., art. 336-338). Mais le devoir du mari n'est 
plus garanti par une sanction analogue, puisqu'il n'y 
a plus de maison commune ou conjugale à laquelle 
le texte de la loi pénale puisse s'appliquer {ibid., 
art. 339). En ce qui concerne la présomption de pa- 
ternité du mari, nous renvoyons à Tarlicle 313 du 
Code modifié par la loi du 6 décembre 4850 (comp. 
Proudhon, t. II, p. 25, et la note a, ibid.). 

VIII. La vie commune n'existant plus, on ne conce- 
vrait pas qu'il y eût encore société de biens entre les 
époux , ni que le mari conservât l'administration et la 
jouissance des biens de la femme. Aussi Tarticle 311 
déclare-t-il que a la séparation de corps emportera tou- 
» jours la séparation de biens ; » ce qui est confirmé 
par l'article 1441 , n** 4. La femme reprend l'adminis- 
tration de sa fortune, administration large qui com- 
prend l'aliénation du mobilier (art. 1449); mais pour 
tout le reste elle demeure incapable et assujettie à la 
nécessité de l'autorisation, suivant le droit commun. 
Elle peut, si elle était commune en biens, accepter la 
communauté et en demander le partage, conformé- 
ment aux articles 1 453 et suivants. On devra consulter, 
en outre , quant aux droits de survie^ les articles 1 452 
et 1518. 

Cette nouvelle situation des époux , quant à leurs 
intérêts pécuniaires, est un fait dont la connaissance 
est fort importante pour les tiers. Nous avons cité plus 
haut (p. 145) l'article 880 du Code de procédure, 
qui prescrit de donner une certaine publicité aux 
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jugements de séparation de corps (aj. C. de comm., 
art. 66). Certainement les créanciers pourraient atta- 
quer la liquidation faite entre les époux (sans même 
avoir la charge de démontrer la fraude), si celle pres- 
cription n'avait pas été observée; c'est ce que décide, 
en réalité, Tarticle 66 du Code de commerce. 

Quoi qu'on ait pu dire et juger il y a peu d'an- 
nées (1), nous persistons à croire, selon Topinion una- 
nimement adoptée dans renseignement du droit civil 
à la Faculté de Paris , que le jugement de séparation 
de corps ne rétroagit pas au jour de la demande , à la 
différence du jugement rendu sur une demande prin- 
cipale en séparation de biens (V. art. 1 445 infine^ 1 441 , 
n" 4, 1443 et suiv., 1563) (2). Ce qui montre bien 
que telle est la pensée de la loi , c'est que la demande 
en séparation de corps ne reçoit aucune publicité ana- 
logue à celle qui est requise pour la demande en sépa- 
ration de biens (V, C. depr., art. 866-869). La femme 
peut, au reste, les former toutes les deux cumulative- 
naent, si ses intérêts l'exigent. 

IX. Nous avons dit plus haut que la jurisprudence, 
après avoir beaucoup hésité, applique aujourd'hui à 
répoux coupable, contre lequel la séparation est pro- 



(1) V. l'arrêt delà Ch. des req. de la Cour de cass., du 20 mars 
1855 (Bégis c. Bégis et autres). Cet arrêt évite, il est vrai, de 
trancher la question en ce qui concerne les droits des tiers. V. les 
observations de M. Devilleneuve sur cet arrêt (1856 , 1, 401). 

(2) V. Delvineourt, t. I, p. 85, note 3; M. Duranton, 4*édit., 
t II, n*» 622; Demante, t. II, p. 29; M. Demolombe, t. IV, 
n"* 514; Prondhon, 1. 1, p. 541 , note a. 



150 EXPLICATION SOMMAIRE OU LIY. I. DES PERSONNES. 

jioncée, les articles 299 et 300 , relatifs à la perte des 
avantages reçus de l'autre époux (1); c'est sartoat 
pour les avantages qui résultent des conventions ma- 
trimoniales que la^ décision a de l'importance, car 
les libéralités faites pendant le mariaga sont toujours 
révocables au gré du donateur (art, 4096). Cette solu- 
tion a toujours été la nôtre , et nous n'avons jaofâis 
pu croire que la loi eût voulu pousser Tépoux dona- 
teur à recourir au divorce , plutôt qu'à la séparation , 
par la considération d'un intérêt purement pécuniaire, 
qui est la révocation de sa libéralité. D'ailleurs Tépoux 
coupable, dont la faute a donné lieu à la séparation, s'est 
rendu indigne des bienfaits de l'autre; ces avantages 
lui étaient conférés en vue de l'union intime de vie 
et d'affection qui devait régner entre eux. Enfin l'ar- 
ticle 1518 montre la vérité de celte doctrine, puisqu'il 
la présuppose j plutôt qu'il ne s'occupe de l'établir, au 
sujet du gain de survie ou préciput de communauté , 
dont le bénéfice éventuel est maintenu seulement au 
profit de l'époux. « qui a obtenu , soit le divorce, soil 
la séparation de corps. » (Y. à ce sujet là dissertation 
de M. Proudhon avec les notes, t. P% p. 543-549.) 

Nous ne pensons pas, du reste, que l'intérêt de cette 
révocation des libéralités , non plus que celui de la 
question des frais (V. C. de pr., art. 130), puisse au- 
toriser les héritiers du demandeur à continuer l'instance 



(1) y. Cour de cass., ch. réunies, arrêt du 29 mai 1845 (Le- 
foulon c. Brée). Beaucoup d*arréts antérieurs de la même cour 
avaient décidé le contraire. 
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entamée par celui-ci ; et c'est ce qui a été jugé plu- 
sieurs fois ; il ne peut y avoir une séparation de corps 
prononcée lorsque la mort de Tun des époux a déjà 
dissous le mariage. Mais les héritiers du donateur 
pourront recourir à Faction principale en révocation 
delà donation pour ingratitude, s'ils se trouvent dans 
les termes des articles 955 et 959 , s'agtt-il même de 
libéralités faites par contrat de mariage ; car nous par- 
tageons l'opinion la plus accréditée, qui ne range 
point ces libéralités parmi celles que protège Tarti- 
de 959, comme faites en faveur du mariage ou de Yéta- 
blissement tont entier (comp. art. 1093 m fine; Y. là- 
dessus, Proudhon, 1. 1, p. 545-548). 

X. Du reste, la séparation de corps ne détruit point le 
droit de successibilité réciproque entre les époux, tel 
qu'il est réglé par les articles 723, 724, 767 et suiv.; 
comp. art. 1 40. 

XL L'article 308 (1 ), supposant la séparation de corps 
prononcée contre la femme pour adultère, veut que le 
tribonal civil inflige à celle-ci , par le jugement même 
deséparation, un emprisonnement correctionnel (comp. 
art. 298, et C. pén., 337) (2). Les dispositions, confor- 
mes à cet égard, des articles 298 et 308, parurent né- 
cessaires pour réparer un oubli du Code pénal, alors en 



(t) Y. d-desstts, p. 14a. 

(2) Cette réclu8i<«i dans une maison de correetion, dont paHent 
les articles 298 et 308 du Code Napoléon, n'est autre efaose qu'un 
empriaonnement. La récbtsh» , proprement dite , est aujourd'hui 
une peine afflictive et infamante (V. C. pén., art. 7 et 21). . 
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vigueur (1 ), qui ne contenait pas de peine contre Tadal- 
tère de la femme. II faut remarquer dans l'article 308 
Tomission, évidemment calculée, de la première partie 
de Tarticle 298 qui établit uir empêchement de ma- 
riage entre la femme adultère et son complice. Cest 
que la situation était bien différente j la séparation de 
corps n'ayant pas dissous le mariage actuel. 

Le mari exerce une sorte de droit de grâce à 
regard de la femme ainsi condamnée à Téhiprisonne- 
ment (art. 309, et C. pén., art. 337). Dans ce cas, 
comme dans tous les autres, la réconciliation des 
époux fait cesser la séparation de corps ; mais la vo- 
lonté seule de celui qui a triomphé dans la demande 
ne pourrait produire cet effet : car toutes les parties 
entre lesquelles un jugement a été rendu sur une 
question d'état peuvent s'en prévaloir. Voyez , en ce 
sens, Pothier, Traité de la communauté^ t. II, n^ 526, 
et un arrêt de la Cour de cassation , du 3 février 
1841 (2). L'article 1 451 , parlant du rétablissement de 
la communauté dissoute par la séparation de corps, 
exige également pour produire cet effet le consente- 
ment des deux parties. Nous remarquerons ici qu'il 
faudra rétablir, avec la communauté (ou le régime 



(1) Celui du 25 septembre-e octobre 1791, 

(2) Ch. des req., rej. (Dev,-Car., 41, 1, 98). Dans cette 
affaire» la femme condamnée à l'emprisonnement avait subi sa 
peine; Tarrêt attaqué était de la Cour d'Angers, 19 avril 1839 
(époux Trouillet). Âj.| dans le même sens, M. Demolombe , t. IV, 
n"" 632 et suiv. — Y., en sens contraire, M. Duranton, t. II, 
n** 525 et 618. 
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primitif quel qu'il fût), les donations faites par le 
contrat de mariage à Tépoux contre lequel la sépa- 
ration avait été prononcée : car ces donations for^ ■ 
maient avec les autres clauses de la convention matri- 
moniale un ensemble qui ne doit pas être divisé , et 
rarticle 1451 veut expressément que les choses soient 
{( remises au même état que s'il n'y avait point eu 
» de séparation (1 ). » 

Nous n'avons rien à ajouter sur l'article 310, indi* 
que au commencement de nos explications sur c^ Titre, 
et qui se trouve abrogé par la loi abolilive du divorce. , 



TEXTES RELATIFS AU TITRE VI. 

Loi du 8 mai 1816, sur l'abolition du divorce. 

Art. 1*'. Le divorce est aboli. 

Art. 2. Toutes demandes et instances en divorce, 
pour causes déterminées, sont converties en demandes 
et instances en séparation de corps; les jugements et 
arrêts restés sans exécution par le défaut de pronon- 
ciation du divorce par l'officier de l'état civil, confor- 
mément aux articles 227, 264, 265 et 266 du Code 
civil, sont restreints aux effets de la séparation. 

Art. 3. Tous actes faits pour parvenir au divorce par 
consentement mutuel sont annulés. Les jugements et 
arrêts rendus en ce cas, mais non suivis de la pro- 



(1) Comp. Proudhon, t. I, p. 550 et suiv., et les notes, 
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noDciation du divorce, sont considérés comme non 
avenus, conformémçnt à Tarticle S94. 

Décret du 30 mars 1 808 , contenant règlement pour la 
]wlice et là discipline des cours et tribunaux. 

Art. 22. Si les avoués des deux parties se présen- 
tent pour poser les qualités , les causes resteront à la 
chambre qui tiendra l'audience. 

Sont exceptées les contestations sur l'état civil des 
citoyens, à moins qu'elles ne doivent être décidées à 
bref délai, ou avec des formes particulières qui ne 
comportent pas une instruction solennelle; les.prises à 
partie , et les renvois après cassation d'un arrêt , qui 
seront portés aux audiences solennelles. , 

Ces audiences se tiendront à la chambre que pré- 
side habituellement le premier président , en y appe- 
lant la deuxième chambre dans les cours composées 
de deux chambres , et alternativement , les deuxième 
et troisième chambres dans les cours qui se divisent 
en trois chambres. 

Ordonnance du roi du 16 mai 1835, qui modifie 
r article 22 du règlement du 80 mars 1 808. 

Art. 1 ". L'article 22 du règlement d'administration 
publique du 30 mars 1 808 est modifié en ce qui tou- 
che les appels relatifs aux séparations de corps : ces 
appels seront, à l'avenir, jugés par nos cours royales 
en audience ordinaire. 



TIT. VII. DE tk PATERNITÉ ET DE LA FILIATION. i 55 



TITRE SEPTIÈME. 
De la paternité et de la filiation. 

I. Notions générales. — Les deux premiers chapitres 
de ce Titre sont consacrés à la filiation légitime, et le 
troisième traite des enfants naturels et de leur légiti- 
mation. Suivant cet ordre simple et qui se présentait 
de lai-méme , nous allons parler d'abord de la filiation 
des enfants légitimes. 

Qui dit filiation légitime, légitimité ^ exprime par 
cela même Tidéedu mariage, ou de l'union régulière 
et légale dont l'enfant appelé légitime tire sa nais- 
sance. L'enfant naturel, au contraire, doit le jour à 
une cohabitation éphémère, ou, en tout cas, ne dé- 
pendant que du caprice des personnes , et étrangère 
à la loi et au bon ordre. Aussi la rubrique de notre 
chapitre 1 ^^ indique-t-elle les enfants légitimes comme 
nés dans le mariage, ce qui suffit pour montrer que le. 
mariage est le principe et la source de la légitimité, 
bien que les enfants posthumes du mari, et par consé- 
quent légitimes, ne naissent pas dans le mariage, mais 
après sa dissolution (Y. art< 315). Il faudrait dire de 
ces derniers qu'ils sont nés du mariage, ce qui expri- 
merait qu'ils ont été conçus pei^dant sa durée, et qu'ils 
y ont puisé Texistence, quoique leur naissance soit, 
en réalité, postérieure au mariage. Aussi l'article 315 
porte que « l'enfant conçu pendant le mariage » (peu im- 
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porte ensuite Tépoque de sa naissance) « a pour père 
» le Daari », ce qui constitue essentiellement la légi- 
timité. 

La rédaction de la rubrique du chapitre était, il faut 
en convenir, assez embarrassante. Il semble d'abord 
qu'on aurait pu y mettre, comme équipoUent aux mots 
enfants légitimes, ceux-ci : conçus pendant le mariage^ 
au lieu de nés pendant le mariage^ ce qui aurait com- 
" pris les enfants posthumes nés avant l'expiration du 
• délai fixé par l'article 315. Mais cette correction eût 
exclu de la légitimité proprement dite les enfants nés 
avant le cent quatre-vingtième jour du mariage , les- 
quels, ainsi que nous le verrons bientôt, n'ont pas 
été conçus pendant le mariage , mais auparavant. Or, 
probablement, la pensée du législateur était d'insister, 
dès la rubrique même , sur le principe que tout en- 
fant né pendant le mariage est légitime, sauf les cas 
de désaveu qui sont réglés dans le chapitre 1 •*'. Si ce 
point de vue est exact, les enfants dont parle l'ar- 
ticle 314, et qui n'auront pas été désavoués par le 
mari (qu'il ne Tait pu ou ne Tait voulu, peu importe), 
seront légitimes ; ils ne seront pas simplement légitimés, 
et on ne pourra leur opposer les empêchements que 
l'article 331 établit en matière de légitimation. Nous 
rectifierons donc en ce sens nos observations placées 
aux pages 22 et suiv. du t. Il de Proudhon (comp. 
M. Demolombe, t. V, n" 56 et suiv.). 

Il faut bien se rappeler, à ce sujet, qu'un mariage 
nul produit les efifets civils , lorsqu'il a été contracté 
de bonne foi , et que même la bonne foi d'un seul des 
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époux suffit pour procurer aux enfants la légitimité 
avec tous ses avantages civils (1). 

Quel est l'objet spécial de chacun des deux cha- 
pitres (chap. 1 et 2) où il est parlé de la filiation légi- 
time? Comme nous venons de le dire, l'un et l'autre 
supposent l'existence du mariage prouvée par un acte 
en règle» ou par Tun des autres modes indiqués ci-dessus 
à propos du mariage (art. ï 94-200) (2). Dans notre 
Titre actuel , on ne revient pas sur cet ordre d'idées; 
tout a été dit à cet égard . De plus, notre chapitre 1 *' sup- 
pose comme faits constants : V l'accouchement d'une 
femme qui est mariée ou dont le mariage a été récem- 
ment dissous (art. 315); 2*" l'identité de tel ou tel in- 
dividu avec l'enfant dont la femme est accouchée; et 
il part de là pour traiter de ce qui concerne la paternité 
du mari. Cette paternité apparaît plutôt comme règle 
lorsqu'il s'agit de l'enfant conçu pendant le mariage 
(V. «rt. 312), et comme exception à l'égard de l'en- 
fant conçu avant le mariage (art. 31 4). Mais dans l'un 
et l'autre cas, la légitimité n'est effacée que par l'exer- 
cice et le succès d'une action en désaveu, intentée, 
dans certains délais assez courts et avec certaines 
formes, par le mari ou par ses héritiers (art. 316- 
318). Le chapitre 2, au contraire, suppose précisé- 
ment que l'on conteste l'accouchement de la femme 
mariée ou récemment devenue libre; ou bien encore 
l'identité d'une certaine personne avec l'enfant né de 



(1) V., ei-dessus, p. llo, n» XXIV. 

(2) V., ci-dessus, p. 113 et suiv. 
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cette femme. Tels sont les points en litige dans le cha- 
pitre 2, où des modes de preuves sont organisés à cet 
égard f comme l'indique la rubrique même de ce cha- 
pitre : Des preuves de la filiation des enfants légitimes. 
Nous verrons cependant que peut-être la fin de l'ar- 
ticle 325 sort de cet ordre d'idées , en réglant à part 
une question de paternité , après même que les faits 
dont nous venons de parler (raccouchement et l'iden- 
tité) ont été judiciairement établis; de sorte que cette 
partie de l'article 325 pourrait bien rentrer dans la 
matière du chapitre précédent. 
' II. Des preuves de la filiation légitime^ dans les rap- 
ports de r enfant et du mari de la mère (chap. 1*'). — 
Revenons au chapitre l*"', dont l'objet unique est de 
régler ce qui concerne le rapport de paternité et de 
filiation entre Tenfant dont on s'occupe et le mari 
de la mère. A cet égard, diverses règles très-impor- 
tantes sont posées; mais trois d'entre elles nous pa- 
raissent fondamentales , et nous les donnons ici tout 
d'abord et sans nous attacher à l'ordre des articles. 

La première règle, c'est qu^ « l'enfant conçu pendant 
» le mariage a pour père le mari » (art. 312), et dès 
lors est ce qu'on appelle légitime dans toute la force 
du terme ; sauf que , dans certains cas soigneusement 
déterminés par la loi, le mari ou ses héritiers peuvent 
désavouer l'enfant, c'est-à-dire faire reconnaître en 
justice qu'il n'a pas été conçu des œuvres du mari, 
et qu'il ne lui appartient pas (art. 31 2 , 31 3 et 31 7). 

La seconde règle est que l'enfant conçu avant le 
mariage et né depuis (pendant la durée du mariage ou 
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après qu'il est dissous) peut, en principe, être désa- 
voué par le mari ou par ses héritiers. Ce n'est cjue par 
exception que le désaveu n'est pas admissible, soit 
parce que l'enfant a été reconnu ou avoué par le mari 
avant ou après la naissance, soit parce que, l'enfant 
n'étant pas né viable, le désaveu n'aurait pas tf intérêt 
(art. 314). Cet enfant est légitime lorsqu'il n'est pas 
désavoué par ceux auxquels la loi confie l'exercice 
de l'action en désaveu. Dans une autre opinion, l'en- 
fant est seulement légitimé^ et TarticleSSI , qui proscrit 
certaines légitimations , lui est applicable (1). 

La troisième règle se lie intimement aux deux au- 
tres, puisque son but définitif est de les appliquer, 
en laissant' le moins possible à l'arbitraire du juge en 
ces matières. Elle a été arrêtée au conseil d'État comme 
fixant la durée légale de la plus longue et celle de la 
plus courte grossesse : la première à trois cents jours 
environ dix mois), et la seconde à cent quatre-vingts 
jours ou environ six mois (art. 312, 313, 314 et 315 
combinés). Cette fixation légale des deux limiles ex- 
trêmes de la grossesse sert à déterminer : 1 ® si la con- 
ception, qui certainement a eu lieu pendant le ma- 
riage, doit ou non se placer aux époques où il y aurait 
en impossibilité physique ou morale de cohabitation 
entre le mari et la femme, mais en prenant toujours 
le parti le plus favorable à l'enfant, placé ici dans 
l'alternative d'être légitime ou adultérin (art. 312 et 
313); 2° si la conception a eu lieu avant, pendant ou 

(t) V., ci-dessus, p. 156, et M. Demolombe, t V, n«' 56-64. 
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après le mariage, en prenant encore ici, entre les deux 
limites extrêmes, Tépoque de la conception la plas 
favorable pour assurer la filiation de l*enfant par rap- 
port au mariage dont il s'agit : à moins cependant 
qu'il n'eût un autre état d'enfant légitime (peut-être 
même d'enfant naturel) constaté d'ailleurs par des 
moyens de preuves qui paraîtraient préférables (1). 

La durée exacte de la plus longue et de la plus 
courte grossesse, suivant la computation légale, n'est 
point aisée à formuler, à cause des expressions vagues 
qui servent dans nos articles à indiquer les délais. 
On y emploie des terrçe^s ambigus : depuis tel jour, 
jusqu'à tel jour j tant de jours aprhs, etc., sans ja- 
mais nous dire si le jour dont on part et celui auquel 
on s'arrête, sont ou non compris dans le chiffre qui 
exprime le nombre des jours. Il y a déjà, en droit fran- 
çais et pour d'autres matières, des disputes intermina- 
blés sur la computation du premier et du dernier jour 
dans les délais, ou, coinme on dit, du dies a quo et 
du dies ad quem. C'est bien pis encore dans le sujet 
actuel , où les règles sur les délais se mêlent et se croi- 
sent, où les locutions obscures sont mvHipiift»r(V. 
art. 312, 313 nouveau/ 314 et 315),'et'où d'ailleurs 
quelques heures de plus ou. dé moins, suivant la 
manière dont on entendra lès articles, vont décider 
dii sort d'une filiation,* en la rendant légitime, na- 



(1) Affaire Henry et Quériau, civ. ç^s.., 23 novembre 1842, m 
et cour d'Orléans (s^^uant $|ar le renvoi après cassation), i 
10 août 1843; al. M. Demolombe, t. V, n*>» 9a à 99. 
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turelle ou même adultérine. Était-il donc bien difficile 
d'éviter ici tous ces petitsmots équivoques, ces pièges 
da langage français , qui ne font pas grand mal dans 
Fnsage de la vie commune , mais qui sont vraiment 
intolérables dans un Titre De la paternité et de la filior 
tim^ où Ton prétend établir des règles de la plus 
hante importance ? Il n'eût certes pas été bien malaisé, 
nne fois le parti pris sur la question physiologique , 
de s'en expliquer dans un article simple , clair, et fait 
tK)Dr dominer tous les cas , au lieu de démembrer le 
principe et de le disséminer dans des applications de 
détail. Ainsi on aurait dit ; Là grossesse peut être au 
maœimum de tel nombre de jours, et au minimum de 
tel autre nombre ; et on aurait décidé, en même temps, 
si les fractions de jours figureraient dans le compte , 
ou si on n'y ferait entrer que des jours entiers , comp* 
téd, soit d'heure à heure, soit de minuit à minuit. Cela 
posé, et en ajoutant les règles sur le cas où le désaveu 
du mari et de ses héritiers est admissible , tout aurait 
marché de soi-même , et chaqqe espèce eût été jugée eu 
égardà Ifi mesure du maximum et du mimmum re- 
connu par la loi. Mais trop souvent chez nous, au lieu 
de viser à l'exacte propriété , à la clarté parfaite des 
termes, on s'est plu à faire ce que j'oserais appeler des 
lois de parade , où le public doit admirer la variété des 
tours et l'éléganqe 4^ langage. Et qu' est-il résulté de là? 
Cest qu'après tant d'années dopnées à l'interprétation 
du Code, M. Demolqtnbe a pu écrire (t. V^ to"* 18 
et 1 9) que, sur la fixation rigout*euse du maœimum et 
du minimum doQt jious parlons» il n'y a a rien de plus 

41 
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aompUqoé ai de plus obscur », et aussi, comme coq» 
séquepoe, > rien de plus divergent que les opiaiODS 
» des auteurs. » 

ni. Dans la note placée sous les pages 26 à 99 du 
tome II de Prondhon, nous avions admis , en termes 
qui auraient eu besoin de plus de développements, 
la doctrine suivante : le maanmum de la grossesse 
légale est de trois cents jours complets, à dater de la 
fia du jour où la conception des œuvres 4n mari est 
devenue impossible, à cause de la dissolution du ma* 
tiage ou de Téloignement des épouï, etc. ; et la preuve, 
sons la déduisions die l'article 31 S , relatif au cas de 
dissolution, enlëlisantcommes'îlyavait..^ i «c L^en* 
9 fttnt né après le trois centième jour d^une série dont 
)) le premier est le Imdemain de la dissolution du ma* 
)i riage..w )i Ce point établi, nous revenions à Tar-* 
ticle 313, où le maœmum et le tnmimum sont réglés 
eumiUlativement, à propos de l'impossibilité physique 
de cohabitation p^idant le mariage. Là, nous IroavîoBS 
qiie, pour foire cadr^ le maximum indiqué avec celui 
que nous fournissait Tartiôle 3)i, il Mait, en partant 
de la naissance de E enfant et retournant en arrière resû 
le début de Tabswcè ou ée l'accident, prendre pour 
premier jour de la sâîe rétrograde des jours la veilh 
de la naissance, en sorte que l'empédiement de ooba- 
bitation (l'absence, par exemple) ^ttraU commencé 
avant le trois centième jour, ou, en d'autres termes, 
plus de trois cents jours pleins, comptée de minuft 
à minuit, ayant celui 'de la daissanœ de Tenfieint. 
Ceci étant admis, le minimum devait évidemstpat être 
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ixé de la méoie manière (paifiquMl l'est dans le même 
membre de phrase de l'article 312)i en négligeaat le 
jour de la naissance et prenant la veille pour le pre- 
mier de la série rétrospective des jours. L'empêche* 
meut de cohabitatioa , qui donne lieu au désaveu^ 
tairait continué pendant tout le cent qnatre-viagtième 
jo^ et 69 deçà ; de sorte que toute la durée pesté«<- 
rienre serait moindre de cent soixante^dix-neuf jours 
pleins, aussi compas de minuit à minuit. 
. Ce dernier résultat , il est vrai » se trouvait en dés^ 
accc^d avec le sens que présente , au premier coup 
d'o^l, l'article 314, qui règle dans quel cas l'enfant 
fmt y en principe , être désavoué par le mari , comme 
ayant été conçu avant le mariage. G*es.t, nous dit Tar*» 
ticle, lorsque cet enfant est né « avant le cent quatre**- 
vingtième jour du mariage » ; d'où il suit que lé mari 
Q6 peut le désavouer lorsque la naissance a eu^Iiçu 
dans le cours de ce ceal quatre -vingtième jour. Or 
qu'esta» que te premier jour du mariage ? C'est évi-* 
demment celui où le mariage a été célébré. Donc , si 
Fou retranche la frac^on de jour qui- suit -Ja célébra* 
tîoQ du mariage, et la fraction (|ui précède la nais» 
saoce arrivée dans le çejA qualre7vingtième jour, il 
«ae reste, en définitive, quQ oent soixante*dix-huit 
jours pleins , ^mptés . de^ içinuitj^ minuit, formant 
le àinimum! l^gal de la durée de .la grossesse. Tel|e 
est l'objection que nous faisions nous* même, à l'en- 
droit dçjà. indiqué i(V. Proudhçn, t. I|, p. 28, 
note a), contre le systèmp qui fixe Ips délais à trois 
cents jours pl^s et cent fixante* dix -neuf jours 



14. 



'1 64 EXPLIGATIOM SOMMAIRE DU UV. 1. DES PERSONIOSS. 

pleins, selon les cas , en négligeant les fractions de 
jours (1). 

Il est vrai que, pour échapper à cette difiScalté, 
nous prenions le parti, déjà indiqué par plusieurs 
auteurs, de lire Tarticle 314 comme s'il y avait : 
^ L'enfant né avant le cent quatre - vingtième jour 
» depuis le mariage », excluant, comme on dit, lé Mes 
a quo^ et prenant le lendemain pour le premier jour 
de la série à compter. De cette manière, on retrouvait 
la nécessité des cent soixante-dix-neuf jours pleins, 
pour la plus courte grossesse, indépendamment des 
deux fractiojQs de jour qu^on pouvait rencontrer au 
début ou à la fin. Cette correction mettait tout d'ac- 
çord , et les divers articles du chapitre se trouvaient 
ainsi en parfaite harmonie. 

lY. Mais aujourd'hui, cette interprétation nous semble 
trop pénible et trop forcée pour être vraie. Sans doute, 
bien des mots et des tournures de phrases se rappor- 
tant à des délais ou durées de temps (comme depuis tel 
jour, tant de jours c^hs, jusqu'à tel jour, etc.) peuvent, 
suivant les cas , se prêter à de^ sens divers , qui allon- 
gent ou restreignent la durée dont il s'agit , parce 
qu'on ne sait au juste si on y comprend le jour dont 
on part et le jour auquel on arrive. Mais dire « le cent 



(1) La difficulté serait décisive contre ce premier système si 
l'empêchement y dont parle l'article 312 , était supposé avoir 
pris fin pendant le cent quatre-vingtième jour; car alors il fau- 
drait dire que la durée 4e cent soixantia-dix-neuf Jours pleins, 
comptés de minuit à minuit^ n*est pas même suffisante , asser- 
tion absolument inconciliable avec l'article 314. 
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qaatre-Tingtième jour du mariage » , n'est-ce pas in* 
vinciblement dire : le jour qai se présente le cent 
quatre- vingtième en comptant comme premier celni 
où le mariage a en lien ; car ce jour-là y on ne peut 
en disconvenir, à moins de renoncer à parler français, 
est bien pour tout le monde le premier jour du mariage^ 
le jour où f pour la première fois , les deux personnes 
dont on s'occupe ont été mari et femme. 

D'un autre côté , on ne conçoit pas trop ce chiffi*e 
de cent soixante-dix-neuf jours , présenté comme ex- 
primant la durée de la plus courte grossesse , alors 
que dans les travaux préparatoires du Code sur cet 
objet j on voit toujours indiqué, d'abord celui de cent 
qaatre-vingt-six, et ensuite celui de cent quatre-vingts 
jours (1). 

y. Une autre opinion, qui peut être soutenue avec 
plus de probabilité, est celle qui compte comme jours 
utiles, pour former le chiffre total, même les simples 
fractions de jours , en sorte qu'on fait figurer parmi les 
jours de grossesse, au point de vue de la légitimité, 
tous ceux pendant la durée desquels il peut y avoir 
eu grossesse , sans exiger d'ailleurs que le jour soit 
entier. Ainsi, pour rester dans l'hypothèse de l'ar- 
ticle 31 4, la femme ayant pu concevoir le jour même 
du mariage, si elle accouche le cent quatre-vingtième 
jour de ce mariage, l'enfant sera légitime, parce que 



(1) V. Fenet, t. II, p. 68, et t. X, p. 1 1 et 19. Cest le Pre- 
mier Cionsul qui proposa de réduire le délai à cent quatre^yingfis 
jours (séance du 14 brumaire an X)« 
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la grossesse s'étend , si an peut parler ainsi , sur une 
durée de cent quatre-vingts jours , bien qu'elle n'oc^ 
cupe que eent soixante-dix-huit jours pleins et eom*- 
plets. 

On tâché d'expliquer de la mâme manière la mesure 
du délai considéré au point de vue de son mawimum. 
La légitimité de Fenfant peut être contestée (nous in«* 
diquerons plus loin quel est Teffet de cette contesta- 
tion) (4) lorsqu'il est né, après là dissolution da 
mariage, à une époque telle, que sa lé^timifé sup- 
poserait une grossesse de plus de trois cents jours 
(V. art. 315). Or, dît-on, ceci a lieu sîTenferit naît 
après le trois centième jour, en * comptant comôie 
premier jour celui où le mariage s'est dissous; car 
cette fraction de jour figurant dans le compte, là gros* 
sesse se trouverait avoir été de plud de trois cents 
jours. 

Enfin on entend Farticle 312 d'ainrés Ie§ wèiùes 
principes. Puisque l'on cwnpte pour un jour dé gros- 
sesse, équivalant à un, jour complet, celui pendant 
lequel la grossesse a ëû oti peut isevôîr en lîeu, fl en 
résuite que VimpoasilbiBté de cohabitation, Fabseoc» 
tlu mari , par exempte , doit avoir iJuré en sorte qtie 1* 
grossesse ne puisse comprendre cent quatre-vingts^ jours 
entiers ou partiels, .peu importe. Il faut doue compter 
pQ(ur pr^aaièr jourde grossesseVwjairt la n&iisemceh}Om 
même de l'accouchement et, retournant ensuite en ar- 
rière , trouyer que le mari a été absent pendwt tout 

(1) V. p. 174 et 181. • 
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« 

le cent qnatre-yingtième^ et par condéquént n^est ré« 
venu, au plas tôt, que le cent saixante-dix-netiTièinei 
ce qui eielavridée d'uue grossesèè prcyvenue des œu- 
yt^ du mari depuis son retour. D'un autre côté y il 
font établir que le mari s^est absenté avant le com«^ 
BQieneeinent du trois centième jour^ dé manière que la 
grossesse ne pilisse être restreinte à la durée de trois 
oeiitojouri. 

Cette seeoade opmion a !e tort grave de prendre t 
comme ayant la ménie valeur, des fractions de jours 
dont la différence peut ét^e énorme (1); et, en outre y 
elle £flit ^TÎden^inént violence aux ternes de l'à^ti- 
de 81 ^j poiéqfué, daàs le langage habituel, le uoinbre 
de jours éeoulés avant un fait ne comprend pai» le 
joiftr erù leidt s'est passé. 

Yl. Dfais ce qu'il y a de plus ftimpte encore , eelotf 
wmSf e'eM d'entendre les articles 312 et suivante^ 
coame conférant aux jugei^ le pouvoir de rechercha 
s'il y a eu trois cents jours ou cent quatrérvingts jouts 
entier» écoulés , en les coinptant non pas dé minuit à 
ffimât^, m^is (autaut que faire se pourra) â! heure à 
heure (3), et<;e)a depQis — le mariage (art. 344) -7- 
ou sa dtasdution (art. 346) — ouJ'impossîbîlité phy^ 



(J) Jamais, dans les discassion^ sur le projet , il n'a été ques- 
tfOÉ àtfrûeiiônê âejtmts, fdais^unlqaeiient Aç Jomrs entiers dont 
b soBVine déter miné là durée extrême des grossesses, en i^tuf 
ou» toxAm. * • 

(^) Nous prenons- id M frsctiçn de temps ta plus minfifte à 
laqfHeHe oh puisse habflJueHément donner son attention dans 
ces sortfBS d'affaires. 
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sique de cohabitation — ou enfin la cessation de cette 
impossibilité (art. 312) (1). 

Ainsi Tarticle 314 signifiera tout naturellement ; 
a Tenfant né avant qu'il y ait cent quatre-vingts 
» jours de mariage etc. », ou (ce qui est la même 
chose) « avant le cent quatre-vingtième jour révolu 
» depuis la célébration du mariage, etc. » 

Uarticle 31 5 s'appliquera dans le cas où trois cents 
jours seraient déjà écoulés depuis la dissolution du 
mariage , toujours en comptant d'heure à heure ^ avant 
la naissance de l'enfant. 

Il va de soi, enfin, que l'article 312 s'entendra de 
même: T impossibilité physique de cohabitation, pour 
donner lieu au désaveu du mari , aura nécessairement 
existé pendant plus de cent vingt jours, comptés 
d'heure à heure , attendu qu^elle devra se reporter à 
plus de trois cents jours, et avoir continué sans in- 
terruption jusqu'à moins de cent quatre-vingts jours, 
avant l'accouchement. 

Au fond , qu'on y réfléchisse bien , c'est là tout ce 
que les rédacteurs ont voulu dire , et une fois admise 
la computation d'heure à heure , tous nos articles s'y 
accommodent sans peine, sauf néanmoins que l'ar- 
ticle 312 (comme dans les autres systèmes) manquera 

Il I I il.——. I p II , . ■■ I I I II I I I ■ I mm^m0^ 

(1) Plus loin (sur le Titre XI) ^ en expliquant Tarticle 4SSt 
nous admettons le même mode de computation à!heure à heure, 
pour déterminer Fàge de la majorité. Jusqu'à présent, nous 
Favions à tort rejeté en matière de filiation , comme par une fin 
de non-receyoir et de prime abord (Y . Proudhon, t. II, p. 27, 
note a, n"^ 1). 
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toujours d^nne précision mathématique absoloe. Cer- 
tainement y pour être exact y il aurait fiillu y m^re : 
« depuis avant le tjrois centième jour jusques après le 
» commencement du cent quatre-vingtième. » Mais 
combien cette phrase eût paru lourde et embarrassée! 
Le sens rigoureux dont nous parlons est suffisamment 
indiqué par les principes généraux , tels qu'ils résul- 
tent des travaux préparatoires du Code (1 ) et du texte 
même des articles 311 et 31 5, où , en somme, il n'y 
aura plus rien à reprendre y dès que l'on admettra la 
computation d^heure à heure. 

Yll. Nous n'avons rien à ajouter à ces explications 
données sur l'article 312; c'est aux juges à apprécier 
en fait la cause d'éloignement ou la nature de l'acci- 
dent d'oii sera résultée l'impossibilité physique de 
cohabitation entre les époux pendant tout le temps 
durant lequel doit se placer la conception , c'est-à-dire 
pendant une durée continue de pljis de cent vingt jours, 
s'étendant, d'une part, au delà du trois centième, 
et, d'autre part, en deçà du cent quatre- vingtième 
jour, avant Taccouchement. 

VIJI. La loi prend soin d'exclwe l'impuissance natu- 
relle des causes qui peuvent fonder l'action en désaveu 
du mari (art. 31 3). Ceci a trait d'abord sans difficulté 
à l'impuissance qui provient de la faiblesse de la con- 
stitution , et que l'on cherchait autrefois à vérifier par 
des épreuves aussi ridicules que scandaleuses, La règle 



(0 y. les passages de Fenet, auxquels nous avons déjà ren- 
voyé ci-dessus , p. 165 , à la note. 
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est absolue en ce send, et Félat phyi^iqne dont il s'igif 
de pmtttait être allégué^ taètûë dcmtûè preuve auxi- 
liaire, dans le cas de recel dont nous parlerons tout à 
rhenre. Mais l'article, par sa généralité, s'applicinê 
altisst à rincapacité d^engendter qui réstilteralt à'un 
Vice extérieur et patent de confonnation. Le mari 
serait donc, en oe cas, repoussé par une véritable 
fin dé non-recevoir; et l'on devrait encore, ce seÉâble, 
par lin motif d'ansrtogie complète^ écarteriton désaveu, 
s'il âllégufitit une impuissance ayant pemr cause un ho- 
cident antérieur au mariage (Y. M. D^noloiû:!)e , t; T, 
n- 33 et suiv.). 

IX. Le désaved dont parle Tancien article 313 
(r* partie de Partîcle 313 actuel) se fondé non p\vL8 
sftfr trné impossibilité physique de cohabitation , mais 
sur des considératioûà de divers ordres, laissées k F ap- 
préciation des juges, et dont la basé doit être l'aveu 
tacite que la femme semble faire de rillégitiinité dà 
Tenfant en cachant sa naissance au mari. Mais, ce rêôe! 
de la naissance une fois établi, nous abanklMmons' au- 
jourd'hui l'idée qu'il faille, en outré, prouver Fadrf- 
tère de la femme dNrffte manière dîstitt(*é eî forùiette, 
penfent l'instance en désaveu , s'il ne l'a déjà été anté- 
rîetfrément (I ) . Nous admettons que la pensée de l'article 

f 

(1) Nous avons autrefois. soutenu le contraire, en cela d'ac- 
cord avec Proudhon (t. II, p. 30^ note a}; nous argumentions 
de divers passages des discours àes oilateùrs du gouvernement 
et dtt tribunat, lesquels ou n'entendent que donner des exem- 
ples, ou forcent le sens de la loi. M. Bigot -Préameneu, par 
exemple , ne semble-t-il ^as exiger que la femme ait été (ron- 
damnée pour adultère? Or personne aujourd'hui ne va Jusque-là. 
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est totit dliDplemetit cdie-ci i L^adulièré de la femme 
ne c(fii8titiïe point Une cause péremptoire de désaveu * 
la dédâioii contraire derait d'one sévérité outrée, on^ 
pour mieux dire, absurde. Car on ne peut logiquememt 
raisonner ainsi t La femme a commis un adulte à 
utte époque qui peut se rapporter au temps de la 
coûceptioû, rfone F enfant n'est point conçu des œuvres 
dti mari. Mais si la femme a voulu cacher au mari la 
naissance de Tenfant, comme alors tous les faits pro- 
pres à justifier le désaveu sont admissibles (comp. ar- 
ticle *8Î9), Tadul^e pourra figurer dans le nombre, et 
même, si on le prouve à part et d'une manière distincte, 
teîséra un des plus notables: Nous partageons donc, 
à cet égard , la doctrine exposée par notre savant et 
si regrettable collègue, M. Bernante , dans son Cmtrs 
mdftique (1); elle est, au fond, celle de la jurispru- 
dence, malgré fambiguïté de la rédaction de plusfleors 
arrêts. If. Demolombe arrive, en réalité, à un résultat 
sembldale, au moins dans presque tous les cas (t. V, 
n*' 4* à 46). " ' 

î, ta loi du 45 novembre 1 850; décrétée par TA*- 
semÉffée nationale sur rînitialivef de M. Dèmante (!8X 
comble, en matiSre de séparation de corpis, une laCutre 
laissée jusqu'alors dans notre législation et que nôuls 
avions signalée dans une note sur Proudhon (t. ïî, 
p. 25, note «). Aux termes de ïa loi dé 1 850, une àddî- 
tiou faite à l'article 313Vdu^ode permet au mari de 



mi ii T . — — ■ iiiOi 111 WB II I m m*m^mmif0»m 



(1) T. n, p. 5tel54. : ' 

f2> M. Senaanfe fut aui^i <^argé def ftmetionuder&j^erteïtf . 
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désavouer Teûfaiit dont la conception , en suivant les 
règles expliquées ci-dessus, se placerait à Tépogusoùil 
y avait entre les époux séparation de corps prononcée, 
ou même autorisation donnée à la femme d'habiter 
provisoirement, pendant l'instance, une maison dési- 
gnée à cet effet. D'après la rédaction primitive de la 
loi , le mari aurait eu seulement , dans les deux cas 
dont il s'agit, un droit identique à celui que rarticle 
du Code lui accorde au cas de recel de la naissance, 
c'est-à-dire qu'il eût été « admis à proposer tous les 
» faits propres à justifier qu'il n'était pas le père de l'en- 
» faut.» Mais, sur nos observations, cet ordre d'idées 
fut abandonné dans la commission parlementaire char- 
gée d^examiner le projet : on pensa qu'il serait plus 
moral dans la loi de ne pas considérer comme un fait 
régulier et présumable la cohabitation de deux époux, 
qui refuseraient néanmoins de renoncer à la sépara- 
tion de corps ou à l'instance en séparation, en un 
mot, de se réconcilier et de rétablir purement et sim- 
plement la vie commune. On convint, par suite, d'ac^ 
cepter notre rédaction , et on nous chargea de la pré- 
senter, en notre nom„ à l'Assemblée nationale, ce que 
nous fîmes, de concert avec un de nos collègues (1). 
Il en résulte que le désaveu du mari doit être péremp- 
toire, quand il est fondé sur la séparation de corps 
prononcée ou demandée (2). C'est ce qu'indique le 



(1) M. de Yatimesnil. 

(2) L'amendement fat présenté à l'Assemblée le 6 décembre 
1S50, accepté par le rapporteur et voté sans qu'U fût dit un seul 
mot d'explication pour le justifier. C'était au momaat du vote 
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nouvel article, en disant : Le mari « pourra désavouer 
reBfant i» , expression dont se sert également l'arti- 
cle 342 pour les cas dUmpossibilité physique de co- 
habitation; seulement le nouvel article permet d'oppo» 
ser à Taction en désaveu, à titre d^exception dont il 
devra être fait preuve, qu' « il y a eu réunion de fait 
entre les époux », bien entendu à une époque telle que 
la conception de l'enfant puisse s'y rapporter (1). 

Dans la seconde rédaction comme dans la première, 
on a indiqué un des cas du désaveu (celui qui est fondé 
sur la trop courte durée de la grossesse), en supposant 
que Tenfant serait « hé moins de cent quatre-vingts 

défliûtif de la loi, et on craignait d*évei]Ier dans les esprits le 
goût a'iine diflcassion intempestive sur un sa]et aussi scabreux. 
Cette marche eut un inconvénient grave , en ce que plusieurs 
Interprètes ont été tout désorientés, ne pouvant comprendre 
le hutdu changement opéré , ni mettre ce changement d'accord 
avec l'exposé des motifs du projet de loi. On peut voir à ce sujet 
les excellentes explications données par M. Demante lui-même, 
dans son Cours analytique, etc., t. HjXa' 40, p. 56 et suivantes. 
M. Gilbert (Dev.-Gar., 1S54, 2, S4) s'est trompé en écrivant, 
sur la foi du Moniteur, que la loi a été'promulguée dans des ter- 
mes tout différents de ceux qui ont été lus et votés à la séance du 
6 décembre. La rédaction lue et adoptée est bien celle qui a été 
insérée au Bulletin des lois (Bull. 333, n"" 2583), et qu'on trouve 
dans toutes les éditions subséquentes du Gode Napoléon. On peut 
le vérifier en recourant au Compte rendu officiel des séances de 
F Assemblée] nationale législative, t. X, p. 547. 

(1) Gela est très-bien exposé dans un Jugement du tribunal 
de Bar-sur- Aube, confirmé par un arrêt de la Gour Impériale de 
Paris, du 18 février 1854 (V. le Droit du 19 février) ; aj. un très- 
bon article de M. Quénault, docteur en droit, inséré dans la 
Reme critique de législation, etc., t. XI, p. 308. 
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» jour$ depuis le rejet définitif de la deioaode ^ oa 
D depuis la récouciliatiou. x) Certainement il eût été 
mieux de dire ; a Né avant le cent quatre -vingtièiae 
10 jour du rqjety etc., ou de la réconciliation » » afin 
d'employer des expressions identiques à celles de l'ar- 
ticle 31 4 1 où Ton statue sur un cas analogue. Mais il 
est clair que la pensée du législateur de 1 850 a été 
uniquement de régler la durée du délai minmim^ 
conformément aux autres articles du chapitre , et de 
s'en référer au système général du Gode sur la du- 
rée de la plus courte comme de la plus longue gros* 
sesse. Sous ce dernier rapport, la rédaction du nou- 
veau paragraphe de l'article 313 est en harmonie 
avec celle de l'article 315, puisque trou cents jour$ 
aprhs l'ordonnance^ etc., équivaut bien à (roU'imU 
jours après la dissolution du mariage. 

XI. Dans notre édition de Proudhon, nous avons 
cherché à établir : l'' contre notre auteur, que le dés- 
aveu du mari ne peut jamais s'exercer lorsque Tenfint 
n'est pas né viable (t. II, p. 35, note a.), et, 2* d'ac- 
cord avec Proudhon, que Penfant né trois cents jours 
après la dissolution du mariage (art. 2l15)diHt être 
tenu/ pour illégitime à la requête de. toute partie inté- 
ressée à contester son état {Ibid.^ p. 37 à 46). On peut 
voir aussi ce que dit sur ce dernier point, qui est très- 
controversé, M. Demolombe, t. V', m''' 84 à 88. 

Ce qui concerne les délais donnés pour Taetion en 
désaveu, les personnes à qui cette action appartient et 
la manière de l'exercer, est réglé par les articles 31 6, 
31 7 et 31 8 (Y. à ce sujet Proudhon^ 1. 11^ j^* &4 à 68). 
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XIL J)«5 prêtai (ia la filicuiqn légitima en général 
(cbap. S). — CloDoniQ nous l'avoas dit au commence^ 
ment de ce Titre, le chapitre 2, aussi biaa que le pré"* 
cèdent, rappose établi le mariage entre le père et la 
mm aoxqaels doit ^ rapporter la filiation légitime de 
l'enfont; mais Tobjet propre du chapitre actuel est de 
d^rmiaer oomment se prouve la filiation dont il s'agit, 
c'est-à-dire le fail que tel individu est issu de tels pèra 
a mère (comp« art. 3S3 et 324), et par conséquent 
appartient à telle famille (v. art. 321)* Fournir cetfa) 
preuve, c'est toujours, au fond (comme nous en avons 
déjà fait la remarque), prouver que telle femme ma«^ 
née, cfli récemment veuve, est accouchée d*un enfant, 
lequel est identiquement le môme que l'individu dont 
il s'agit. En bonne logique, la paternité du mari n'eal 
établie que subsidiairement et par voie de censé» 
quence, en vertu des présomptions légales écrites 
dans le cfa^apitre 4*'. On a vu là comment la toi, 
soit en principe , soit à titre d'exception , suivant les 
cas , attribue au inari la paternité des enflants conçus 
ou même seulement nés pendant le mariage. 

Xni. Eu première ligne, comme moyeu de preuve de 
raocoucbement de ta femme mariée, et par conséqueni^ 
de ia filiation légitime, se présente Tacte de naistence 
inscrit sur le registre de i'état civil (art. 34 9 ; comp. 
art. VI j 48, 55 à 62). Peu importe d'ailleurs, à notre 
avis, que l'acte de naissance n'indique pas le mari 
comme père ~de renfant, ou même que la mère n'y 
figure que sous sou nom patronymique, ou enfin qu'un 
antre soit désigné comme étant le père. Voyez à cet 
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égard nos Observathns sur Proudhon, t, II , p. 81 , 
n"" Illy où nous citons l'article 323, qni assimile seule- 
ment à Tabsence du titre l'inscription de Tenfant ou 
$(ms de faux noms, ou comme né de père et mère incon- 
nus (1). Mais, suivant les circonstances, la rédaction 
insolite de l'acte de naissance pourra servir à prouver 
le recel indi(}uédans la première partie de l'article 31 3, 
et qui est la base de l'action en désaveu du mari ; c'est 
même là un fait assez habituellement signalé dans les 
procès de ce genre. 

XIY. A défaut du titre de naissance, le Gode indigne 
comme suffisante « la possession constant de l'état 
» d'enfont légitime. f> La possession ici fait natarelle- 
ment présumer le droit, non-seulement parce qae le 
lieu de la naissance pourrait être inconnu (car dans 
bien des cas ce motif ne serait pas sérieusement pré- 
sentable), mais encore parce que l'acte de naissance 
peut avoir été omis. Rien de plus raisonnable que de 
se rattacher alors à la possession d'état, quoique d'ail- 
leurs les registres du domicile des époux aient été te- 
nds régulièrement et ne soient point perdus en tont 
ou eii partie. Aussi a-t-on corrigé en ce sens la pre- 
mière rédaction de notre article 320^ où la possession 
d'état n'était admise comme preuve de la filiation que 
dans les cas prévus par l'article 46. * 

< --. .• . . ; 

(1) Cette doctrine a été généralement suivie dans la juris- 
prudence ancienne et moderne (Y. M. Bonnier, Traité théo- 
tique et pratique des preuves, V édit., n^ 46S à 481). EHe a 
été combattue par M. Demante^ Cours analytique^ etc., t. II, 
n* 46, p. 78 à 82. 



TIT. VU. DE LA PATERNITÉ ET DE LA FILIATION. 177 

La possession constante de Fétat d^enfant légitime 
doit être appréciée en fait, comme l'indique l'article 321 , 
où sont relatés les principaux éléments dont cet état 
se compose. L'individu art-il été traité comme le sont 
hahitnellement les enfants légitimes dans la famille et 
dans là société ? voilà ce qu'il faut vérifier eu égard 
aux diverses situations qui peuvent se rencontrer; car 
il est clair, par exemple , qu'un enfant posthume n'a 
puj30S5éder son état par rapport au père lui-même, 
qui est prédécédé. Le cas inverse se réalise lorsque 
l'enfant a perdu sa mère peu après sa naissance. Si 
les deux; parents existent, la possession d'état devra 
naturellement, et à moins de circonstances extraor- 
dinaires, être constituée par rapport à chacun d'eux. 

Âa fond, la possession d'état d'enfant légitime est 
véritablement, à défaut du titre de naissance, une 
preuve légale de l'accouchement de la femme mariée, 
et, en outre, de l'identité du possesseur de Vétat avec 
l'enfant dont la femme est accouchée. Ici donc encore, 
en réalité, la paternité légitime du mari ne se présente 
que comnae un fait prouvé ^ubsidiairement, et ce qui 
F est en première ligne, dans la pensée de la loi, c'est 
la maternité .de. la femme mariée. Mais .comme, dans 
cette hypothèsQ , le mari , ou du moinis ses parente et 
héritiers, sont supposés avoir reconnu la paternité par 
les fait§ mêmes qui constituent la possession d'état , il 
en résulte que ce mode de preuve, à.Ja différence 
de Pacte de naissance, n'est presque jamais compa- 
tible avec la possibilité d'une action en désaveu. ^ 

XV. Lorsque la possession de l'état d'enfant légitime 
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se combine avec la possessioD de l'état d'époox , dont 
les père et mère, aujourd'hui décédés, ont joui pen- 
dant leur vie, alors le mariage lui-même est suffisam- 
ment prouvé, bien qu'on n'en rapporte aucun acte. 
C'est ce que nous avons déjà vu dans l'article 1 97 ; mais 
cet article même exige, pour qu'il en soit ainsi, que la 
possession d'état d'enfant légitime ne se trouve point 
« contredite par l'acte de naissance (1). t) Et ici, dans 
cette matière tout exceptionnelle^ l'acte de naissance 
nous paraît contredire la possession d'étut de légitimité, 
non-seulement (ce qui est indubitable) lorsqu'il qualifie 
l'enfant de naturel, ou né de telle femme non mariée, 
mais encore lorsqu'il se tait sur le mariage et ne 
donne à la mère que son nom patronymique ou de 
famille. 

Nous avons bien admis plus haut (2) que , suivant 
l'article 31 9 , l'acte de naissance prouve l'accouche- 
ment de la femme mariée, et par suite la filiation 
légitime de Fenfant , quelle que soit la désignation 
sous laquelle la mère a été indiquée. C'est qu'alors 
le mariage est supposé établi à Tavance d'une manière 
régulière, et l'acte de naissance ne vient ensuite prou- 
ver que Taccouchement seul de la femme. En principe, 
rac(p de naissance est étranger à la question du ma- 
riage ; il ne peut, sous ce rapport, être invoqué ni pour 
ni contre celui qui réclame l'état d'enfant (V. la note 
déjà citée, sur Proudhon, t. II, p. 81^, n° III). 



(1) V. ci-dessns, p. 113, n° XXIL 

(2) P. 176 et 176, n*» XII. 
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On doit même reconnaîti-B que, malgré le silence 
gardé par l'acte de naissance sur le nom du père légi- 
time, silence irrégulier lorsque le mariage existe 
(comp. art. 57), l'enfant pourrait, en définitive j, avoir 
une possession d'état établie selon le vœu de l'arti- 
cle 321 , et qui dès lors prouverait une filiation con- 
forme au titre , dans le sens de l'article 322 (V. ci- 
dessous, n** XVIII). En effet, d'une part, la contradic- 
tion résultant de faits plus ou moins graves (ici des 
énonciations irrégulières du titre), n'empêche pas la 
possession d'état d'exister dans son ensemble et avec 
ses effets ordinaires , dès qu'elle présente , comme le 
dit l'article 321 , « une réunion suffisante de faits qui 
» indiquent le rapport de filiation; » et, d'autre part, la 
contradiction opposée à la légitimité par les détails de la 
rédaction du titre, ne peut effacer et anéantir la preuve 
delà filiation légitime que ce titre fournit au fond ^ en éta- 
blissant la maternité de la femme mariée, et, par suite, 
la paternité du mari, tant qu'il n'y a pas désaveu. 

Mais il en est tout autrement dans le cas particulier 
de l'article 197, où des possessions d'état de. divers 
ordres étant réunies et combinées, servent à prouver 
l'existence d'un mariage dont on ne peut justifier la 
célébration par un acte. Ici la loi a dû se montrer 
particulièrement défiante , et refuser un effet très- 
exorbitant (celui de prouver le rnariage) à une pos- 
session de légitimité où manque ua élément notable , 
qoi est la régularité habituelle de l'acte de naissance. 
Un pareil acte a , en réalité , une forme insolite qui 
contredit la possession d'èiat d'enfant légitime^ 
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XVI. La preuve par témoins (ajoutons : et par toute 
espèce de présomptions ou indices, comp. art. 1353) 
arrive à la suite de celle qui résulte de l'acte de 
naissance et de la possession d'état. L'article 323 régle- 
mente, dans l'intérêt du repos des familles, Tadaiis- 
sibilité de la preuve testimoniale en cette matière im- 
portante. Il faut que cette preuve trouve une première 
base ou dans un commencement de preuve par écrit 
(Y. art. 3S4; comp. art. 1 347), ou dans quelques autres 
présomptions ou indices déjà constants et suffisamment 
graves, comme seraient les énonciations du procès- 
verbal dressé en conformité de l'article 58 (Aj. Prou- 
dhon, t. II, p. 91 , note a). 

XVII. Ici, la maternité prouvée par le réclamant ne 
parait pas emporter toutes ses conséquences ordinai- 
res; et le mari serait encore admis à repousser la pa- 
ternité, même en dehors des cas oîi l'action en désaveu 
proprement dite est admise par notre chapitre 1 *' (V. 
art. 325 et Proudhon, p. 75, note a) (1). Il résultera 
de là que, s'il n'y a qu'un seul procès en réclamation 
d'état contre la femme et le mari , tous deux mis en 
cause, et que le mari réussisse à décliner la paternité, 
l'action devra être rejetée en entier, toutes les fois 
qu'elle se trouver^ clairement réduite à la recherche 
(Tme filiation adultérine. En effet, les recherches de 
cette nature sont repoussées par des textes qui vien- 
nent un peu plus loin (art. 335 et 342). 

XVIII. La concordance du titre de naissance et de la 

* 

(i) Ce point a été indiqué à l'avance, ci-dessus, p. 158. 
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possession d'état constitue une preuve que la loi déclare 
irréfragable, à la différence des cas où le titre et la 
possession existent isolément , ou se trouvent en con- 
flit (V. art. 322 ; aj. Proudhon , p. 85, et note b^ ibid.). 

XIX. On pourra étudier sur la compétence des tri- 
bunaux en matière de réclamation ou de contestation 
d'état, et sur les conditions et délais auxquels ces ac- 
tions sont assujetties , les pages 92 à 1 26 de Proudhon ; 
CD y verra, en outre, expliqué pour quels motifs le ma- 
riage peut, à la différence de la filiation, être prouvé 
par le résultat d'une procédure criminelle (Prou- 
dhon, p. 97 et suiv.). Nous avons déjà renvoyé aux 
p. 37 à 46 de Fauteur et à notre note a^ ibid., pour 
ce qui concerne l'état de l'enfant né plus de trois cents 
jonrs après la dissolution da mariage (comp. C. Nap., 
art. 31 5, et ci-dessus , n** XI, p. 1 74). Cet enfant n'a pas 
besoin d'être désavoué, car il n'a point été conçu et il 
n'est pas même né pendant le mariage ; et dès lors sa 
légitimité, par rapport au mari défunt, peut être con-- 
testée ou repoussée par toutes les personnes qui y ont . 
intérêt. Voyez d'ailleurs sur ces divers points les arti- 
cles 326, 327 (comp. 1 98 et suiv.), 328, 329 et 330. 

XX. De la légitimation des enfants naturels {chdip . 2, 
sect. 1'"). — Pourquoi avoir parlé, dans ixne première 
section^dn mode et des effets de la légitimation des en- 
fants naturels, et ne s'être occupé qu'ensuite, dans une 
deuxième section ^ de la reconnaissance volontaire ou 
judiciaire des mêmes enfants? Il semble que cet ordre 
aurait dû être interverti, car la légitimation des enfants 
suppose leur reconnaissance faite dans la forme légale 
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(V. art. 331). Probablement, dans la pensée des rédac- 
teurs du Code , les enfants légitimés ayant les mêmes 
droits que s'ils étaient nés du mariage qui les légitime 
(V. art. 333), la partie de notre Titre qui leur est con- 
sacrée devait venir immédiatement après les deux cha- 
pitres consacrés aux enfants légitimes (V., sur toute 
cette partie, Proudhon, t. II, p. 162 à 173). 

Le mariage est aujourd'hui le seul mode de légiti- 
mation reconnu par la loi (art. 331); il produit cet 
effet de plein droit et nécessairement (V. note sflr 
Proudhon, t. II, p. 167, n'' III), au profit des enfants 
naturels dont Tétat est constaté avant le mariage, ou 
au plus tard dans Pacte même de la célébration. Peu im- 
porte, du reste, la manière dont cette constatation aura 
eu lieu, pourvu qu'elle soit admise par la loi, comme 
preuve légale et régulière de la filiation naturelle : car 
la reconnaissance d'un enfant naturel n'est pas toujours 
volontaire de la part des parents; elle peut résulter, 
par exemple , d'une réclamation exercée par Tenfant, 
surtout en ce qui conceriie la maternité (V. art. 340 et 
341 ) . Si donc on admet^que la possession d'état, ou com- 
binée avec le titre , ou même isolée , selon les cas , sert 
à prouver la filiation naturelle, là conséquence logique 
de cette doctrine ^e i&ra immédiatement sentir sur la 
. ^latière de la légitimation. Quant à la question dé preuve 
en elle-même, elle appartient au chapitre suivant,comme 
aussi celle de savoir ce que c'est que i< l'indication et 
l'aveu de la mère » , dont parle l'article 336 (1 ) . 



«ia«a»>aB> 



(1) V. ci-dessous, n° XXIH; aj. Proudhon, t. II, p. 142, 
note a, et ibid,^ observations, p. 150 , n° III. 
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XXI. Mais, quel que soit le mode par lequel la filia- 
tion Datarelle a été constatée , la légitimation doit résul* 
ter immédiatement de la célébration même du mariage, 
et Tétat des enfants doit être assuré dès cette époque, 
La reconnaissance qui aurait lieu par une voie quel- 
conqae, après le mariage , serait donc inutile quant à 
la légitimation (art. 331). On n'a pas voulu , en effets 
que des époux: qui n'auraient pas d'enfants de leur 
mariage pussent s'arranger de manière à faire, de leur 
plein gré et sans T intervention de la justice, des adop- 
iioos véritables, déguisées sous l'apparence de légiti- 
mation d'enfants naturels. 

M. Demolombe (t. V, n" 363) semble penser que 
nous n'appliquons pas cette doctrine dans le cas oh 
l'enfant s'est fait reconnaître après le mariage au 
moyen d'une action judiciaire. Nous n'avons nulle 
part voulu dire rien de semblable ; et le passage cité 
par M. Demolombe (sur Proudhon, t. II, p. 146, 
note a^ II) n'a pas trait à la légitimation, mais seule- 
ment à l'application de l'article 337 , dont il est ques- 
tion ci-dessous , n^ XXI , i\ 

Dans notre opinion, qui, du resfe, est la plus gé- 
néralement suivie , le mariage putatif doit produire , 
entre autres effets civils, ceïui de légitimer les enfants 
naturels. C'est ce que nous avons cherche à démontrer, 
contrairement à la doctrine de Proudhon (V. son texte, 
t. II, p. 170 à 172, et nos Observations ^ ihid.) (1). Mais 



(1) Nous avons déjà indiqué ce résultat en traitant du mariage, 
p. 115, no XXIV. 
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il en serait autrement si les enfants dont il s'agit étaient 
adultérins ou incestueux , car Tarticle 331 repousse 
absolument leur légitimation. Ainsi un mariage inatta- 
quable en lui-même ne peut leur profiter : par exemple, 
celui qu'un homme marié, ayant des enfants d'une autre 
femme que la sienne, contracterait avec la mère après 
que la mort de sa première femme Ta rendu libre; et, 
parvoie de conséquence, le résultat dont il s'agit ne sera 
pas attaché à la faveur d'un mariage putatif (1). Qaant 
aux enfants nés de personnes qui se marient ensuite 
avec des dispenses obtenues dans les cas prévus par 
l'article 164, nous renvoyons à ce que nous avons 
écrit, Revue de législation et de jurisprudence , t. VIII, 
p. 37 et suiv. , et sur Proudhon, t. II, p. 168, n** IV 
(comp. M. Demolombe, t. V, n*** 352-354). 

Les enfants nés du mariage de l'enfant naturel re- 
connu et décédé ensuite sont légitimes quant à lui, 
mais non quant à sa famille (comp. art. 756); toute- 
fois, ils peuvent être légitimés par leur aïeul et devenir 
pour celui-ci une véritable postérité légitime, au lieu 
de rester au rang inférieur de postérité naturelle. C'est 
ce que décide en termes exprès l'article 332. 

XXII. De la reconnaissance des enfants naturels 
(chap. 3, sect. 2). — En défalquant ce qui se rapporte à 
la légitimation dans le tome II de Proudhon (p. 1 62 à 
172), son chapitre 2, Des enfants naturels y avec nos 
observations et notes (p. 1 26 à 1 84), embrasse la ma- 



(1) V. sur ces divers points, M. Demolombe , t. III, n"^ 364 

à 366. 
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tière de la reconnaissance de ces enfants. Nous croyons 
devoir y renvoyer, pour ne pas traiter ici de nouveau 
des points si souvent débattus et qui demandent de si 
longs développements. Seulement, nous devons dire 
que les arguments présentés avec tant d'érudition et de 
logique par M. Demolombe nous ont amené à changer 
notre doctrine sur la portée de deux articles de cette 
section, 

■ 

1 *" Nous admettrons dorénavant que la disposition 
e^pttonnelle de Tarticle 337, qui limite les avantages 
delà filiation naturelle, s'applique même au cas où la 
reconnaissance de cette filiation a été forcée par suite 
d'une recherche judiciaire de la paternité ou de la 
maternité (V. art. 340 et 34i; comp. notre note a, 
nMi, sur Proudhon, t. II, p. 446, et M. Demolombe, 
t.V, p. 466). 

i"* Nous sommes aussi disposé à admettre aujour- 
d'hui, comme le fait de plus en plus la jurisprudence, 
que la recherche de la filiation naturelle au moyen de 
la preuve testimoniale, n'est autorisée, par Fesprit, 
comme par le texte de nos articles, qu'au profit de 
l'enfant naturel et non contre lui (V. art. 339, 341 
et 342; comp. Proudhon, t. II, p. 140, note, n^'II, et 
M. Demolombe, t. V, n* 527). 

XXIII. Nous terminerons par quelques nouvelles 
observations sur les effets de la possession d'état quant 
à la preuve de la filiation naturelle (V. Proudhon, 
t. II, p. 150 et 151). Comme il paraît impossible de 
faire passer dans la jurisprudence le système radical 
que nous avions emprunté à M. Demolombe sur ce 
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sujet , tout au moiu3 faul-il regarder comme titre de 
la filiation naturelle , par rapport à la rrière^ l'acte de 
naissance où elle est désignée (V. C. Nap., art. 57, et 
C. pén., art. 345), et, par suite, reconnaître aux 
parties intéressées le droit d'établir l'identité de l'en- 
fant par la possession d'état^ quoiqu'il n'y ait pas de 
commencement de preuve par écrit. En effet, d'une part, 
il est de drcât commun qu'on vérifie, quand il en est 
besoin , l'identité d'une personne avec celle^ qui est 
désignée dans un acte, et, d'autre part, l'article 341 
n'a point ici d'application , puisque la preuve par la 
possession d'état est toujours , dans le langage de la 
loi , distincte de \a preuve par témoins (comp. art. 3^0, 
323 et 341 ). A plus forte raison l'état de l'individu 
sera -t- il établi, au profit de qui de droit, quand on 
ne contestera pas même son identité avec l'enfant dési- 
gné dans l'acte de naissance (1). 



(I) C'est précisément ce qui est arrivé dans l'espèce jugée par 
Ja cour de cassation, ch, clv., le 1*' juin 1853 {LAirigoyen et 
l'adm. de Tenreg. c. Anna Jolly). Mais, du reste, la cour, dans 
**son arrêt, indépendamment de cette circonstance particulière 
et de quelques autres, admet en principe, et de la manière la 
plus formelle, que l'acte de naissaûeé fait preuve de la filiation 
naturelle « entre Tenfant présenté à Tofficier de l'état civil et la 
)) mère désignée par le déclarant. » Or, ce point une fois admis, 
la preuve subsidiaire de V identité^ si on la conteste, doit avoir 
lieu au moyen de la possession d'état , comme nous venons de 
le dire, même sans commencement de preuve ^ar écrit; et 
nous abandonnons, en conséquence, ce qye nous disions à ce 
sujet sur Proudhon , t. II , p. 139 et 14Q , à la note. — D'autres 
décisions analogues à Tarrêt de 1853 sont indiquées, à la suite 
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TEXTES RELATIFS AU TITRE VU. 

loi au ^Ojuin 1 843, sur la forme des actes notariés (1 )• 

Art. 2. A l'aveuir, les actes notariés contenant do- 
nation entre vifs, donation entre époux pendant lé 
mariage, révocation de donation ou de testament, re- 
connaissance d'enfants naturels^ et les procurations 
pour consentir ces divers actes, seront, à peine de 
nullité, reçus conjointement par deux notaires, ou par 
un notaire en présence de deux témoins. 

La présence du notaire en second, ou des deux té- 
moins, n'est requise qu'au moment de la lecture des 
actes par le notaire et de la signature par les parties ; 
elle sera mentionnée, à peine de nullité. 



même du sommaire de cet arrêt , dans le recueil de MM. De- 
Taieneuve et Carette (1853, 1, 481). — On peut voir encore, 
sur cette question , et , en général , sur l'influence de la posses- 
sion d'état en matière de filiation naturelle, les ouvrages de 
MM. Demolombe et Mareadé , et divers articles par eux pubïiéa 
dans le tome I" de la Revue critique de jurisprudence; en outre, 
Tarticle à^M. Boni^er (fievue pratique, etc., 1. 1, p. 347 etsuiv., 
notamment p. 358 et 35S); et enfin ceux de M. Hérold (même 
recueil, 1. 1, p. 193 et suiv., et t. II , p. 145). Ces dissertations 
de la Retmepratique ne soût point restreintes , comme on pour- 
rait d'abord le croire, àx» qui concerne la filiation adaltériae 
ou incestueuse ; elles traitent en réalité des effets de la posses- 
sion d'état , quant, à l'a preuve de toute filiation non légitime. 

(i) Comp. art. à84. * ■ 



188 EXPLICATION SOMMAIRE DU L1V. I. DES PERSONNES. 



TITRE HUITIÈME. 
De radoption et de la tutelle officieuse. 

r 
* 

I. Notions générales. — L'adoption, si usuelle chez 
plusieurs peuples de Tantiquité, a été pour nous une 
innovation du dernier siècle. Admise et proclamée en 
principe par les Assemblées nationales en 1792, 1793 
et 1 794, elle a été organisée dans le Code civil avec un 
soin extrême et après de très-longs débats, sur le plan 
d'un premier projet émané du tribunal de cassation, 
en Tan VIII. Quant aux adoptions faites antérieure- 
ment au Code, depuis le 1 8 janvier 1 792 (époque où 
le principe nouveau avait été établi), elles furent dé- 
clarées valables lorsqu'elles résultaient d'actes authen- 
tiques, et en outre elles furent réglementées dans leurs 
effets par une loi transitoire du 25 germinal an XI (1). 
Mais, en somme, cette institution nouvelle n'a pas 
jeté de profondes racines dans nos mœurs, oh do- 
minent toujours avec tant de puissance l'esprit et les 
intérêts de la famille naturelle. Depuis soixante ans 
qu'elles sont permises, les adoptions ne sont pas fré- 
quentes; et quand elles ont eu lieu, c'est en grande 
partie (pour la moitié environ) au profit des enfants 
naturels des adoptants, c'est-à-dire dans un cas où la 
légalité même de l'adoption a été l'objet de vives con- 
troverses. La tutelle officieuse, dont le but principçil 

s^^^.^^^ 

(1) Nous donnons tous ces textes à la fin du Titre. 
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est de préparer les voies à l'adoption (comp. art. 345, 
361, 364, et 366 à 369), est encore plus rare, parce 
qu'elle engage à l'avance le bienfaiteur envers l'en- 
fant sur lequel son affection se dirige, tandis que , en 
général, chacun entend rester maître de ses bienfaits 
à venir, jusqu'au moment où une expérience décisive 
prouve qu'ils seront bien placés et qu'on peut s'enga- 
ger sans inconvénient. 

II. Des conditions de l'adoption (chap. 1", sect. 1). 
—L'adoptioEucrée une sorte de paternité ou de mater- 
nité civile, dont les effets seront décrits plus loin. Elle 
ne peut être conférée que par celui qui n'a ni enfants 
ni descendants légitimes; et môme, en règle géné- 
rale, la loi exige que l'adoptant ait plus de cinquante 
ans, ce qui rend peu probable qu'il lui survienne plus 
tard des enfants (comp. art. 343, 345 in fine et 366). 
Le vœu d'une certaine imitation, non seulement de la 
filiation selon la nature, mais encore de la filiation 
légitime, se manifeste clairement dans la loi, puisque 
l'adoptant doit toujours être plus âgé que l'adopté, 
et même , dans les cas ordinaires , avoir quinze ans de 
plus que lui (V. les art. 343 et 345), enfin, que a nul ne 
peut être adopté par plusieurs , si ce n'est « par deux 
époux » (art. 344). Cette dernière condition a, en 
outre, pour résultat d'écarter la pensée qu'un père et 
une mère pourraient avoir d'adopter ensemble leur 
enfant naturel ^ au lieu de le légitimer par leur ma- 
riage (comp. art. 331 et suiv.) (1). 

(1) V. là-dessus, Proudhon, t. II, p. 194 , note a. 
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La loi exige que des rapports antérieurs , dont elle 
détermiiie la nature , aient existé entre les deux par- 
ties, de manière à expliquer et justifier l'adoption. Il 
faudra , ou que l'adoptant ait « fourni des secours et 
» donné des soins non interrompus à l'adopté dans sa 
» minorité et pendant six^ans au moins , » (adoption 
dite ordinaire ou gracieuse), ou que l'adopté ait sauvé 
la vie à l'adoptant en exposant la sienne propre, dans 
quelque danger matériel imminent (adoption dite re- 
munératoire) (V. art 345 m jprmc./ comp. surPrond- 
hon, t. II, notre note a de la p. 1 97.) Quant à l'adop- 
tion testamentaire, elle ne figure dans la loi qu'à titre 
d'exception ; car elle ne peut être conférée que par le 
tuteur oflScieux à son pupille, et encore dans la pré- 
voyance d'un décès qui mettrait obstacle à Tadoption 
conventionnelle (comp. art. 366 et 368). 

L'adoption dite communément rémunératoire est 
traitée avec une assez grande faveur. Ici, en effet, 
non-seulement l'âge de cinquante ans n'est pas requis 
chez l'adoptant , mais la loi, pour satisfaire à la fiction 
légale dont l'objet est d'imiter la nature, se contente 
d'exiger que l'adoptant soit « plus âgé que Ta- 
.)) dopté. » Ainsi entre eux la différence d'âge pour- 
rait n'être que d'un jour (art. 345 in fine). Mais, puis- 
qu'on montre dans ce cas une facilité aussi indulgente, 
n'aurait-on pas dû adoucir le rigorisme qui prescrit, 
pour l'adoption ordinaire, une différence d'âge d'an 
moins quinze années entre les parties (art. 343)? Celui 
qui a soigné et nourri un enfant pendant six années 
au moins de sa minorité, lui a réellement témoigné 
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par avance uneaffeclion paternelle, et, on peut le dire, 
a rempli à son égard le rôle d'un père, encore que la 
différence d'âge entre eux ne soit pas considérable. 
Certes, le public conoprendra bien plus facilement une 
fiction de paternité légale dans cette hypothèse qu'à 
]a saite d'un acte isolé de dévouement. 

Outre les conditions ci-dessus mentionnées : non* 
existence de descendants légitimes de l'adoptant ; 
secours fournis et soins donnés par lui au futur adopté 
ainsi qu'il a été dit ci-dessus , ou dévouement de na- 
ture à mériter le bienfait de l'adoption; différence 
d'âge, etc.; outre toutes ces conditions, disons-nous, 
la loi veut que, dans tous les cas^ les parties entre 
lesquelles intervient le contrat d'adoption soient ma- 
jeures. Seulement, dans la personne de l'adopté, la 
simple majorité suffit toujours , quelle que soit la 
nature des rapports établis à l'avance entre les con- 
tractants; et, au contraire, chez l'adoptant cette âim~ 
pie majorité n'est sufBsante que pour l'adoption rému- 
nératoire, Tàge de cinquante ans étant exigé, comme 
nous l'avons dit, pour l'adoption ordinaire (art. 343, 
345, 346). On peut voir, en ce qui concerne la majo- 
jorité de l'adopté, Proudhon, t. II, p. 190 et notre 
note a, ibid.. 

Enfin deux autres conditions n'ont trait qu'à des 
circonstances particulières, et c'est pour cela que nous 
ne les présentons qu'en seconde ligne; ce sont : l"" le 
consentement donné à l'adoption par le conjoint de 
l'adoptant (art. 344 in fine); 2** si l'adopté n'a pas ac* 
compli sa vingt-cinquième année , le consentement de 
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ses père et mère y ou du survivant d'entre eux ; et s'il 
est ipajeur de vingt-cinq ans , la réquisition de leur 
conseil (art. 346). ^ , 

III. Des formes de V adoption (sect. 2), — Nous 
arrivons au contrat d'adoption et à la manière dont 
l'autorité publique le sanctionne et lui fait produire ses 
conséquences légales. Ici se trouvent d'autres règles 
fort remarquables , destinées à maintenir dans l'adop- 
tion le bon ordre , la moralité et le respect des droits 
de la famille. 

Le contrat proprement dit, ou raccord des vo- 
lontés des deux parties, doit être passé devant le juge 
de paix du domicile de l'adoptant (art. 353). C'est là 
ce qui lie les deux contractants ; car à partir de cet 
acte, l'un d'eux ne peut plus se dégager sans le con- 
sentement de l'autre (Comp. art. 360; aj. sur l'inter- 
prétation de cet article, Proudhon, t. II, p. 206 
in fine, et note a de la page 207). 

Pour que la convention ainsi arrêtée entre les par- 
ties produise les effets attachés à l'adoption , il faut 
que, à la requête des contractants ou de l'un d'eux, 
il soit intervenu : 

1 "* Une homologation donnée au contrat par la ju- 
ridiction civile du domicile de l'adoptant (art. 354), 
laquelle est chargée de prononcer, sans énoncer de 
motifs^ s'il y a lieu ou non à l'adoption, après avoir 
vérifié si les conditions de la loi sont remplies et , 
en outre, si l'adoptant jouit d'une bonne réputation 
(art. 355); la cour impériale devant toujours et né- 
cessairement être saisie en dernier ressort, et décider 
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s'il y a lieu ou s'il n'y a pas lieu à r adoption (V., sur 
ce dernier point, Proudhon, t. II, note a^ p. 205, et 
sur rhomologation en général, les art. 354-358); 

f"' Une inscription faite dans un certain délai (trois 
mois), de I*arrét de la cour qura admis Tadoption, 
sur le registre de Tétat civil du lieu où Tadoptant est 
domicilié (art 359). 

Aucun texte, du reste, n^exige à peine de nullité que 
Texpédition de l'acte d'adoption (V. art. 354), ouïe 
jugement du tribunal (art. 357), soit soumis à la juri- 
diction de première instance ou d'appel exactement 
dans les délais prescrits. Nous reconnaîtrons en consé- 
quence, avec M. Demolombe (t. VI, n^* 98 et 497), 
que ces délais sont purement réglementaires, et que 
les tribunaux pourront accorder ou refuser leur ho- 
mologation selon les circonstances (i ). 

IV. Des effets de V adoption (chap. 1", sect. 4'«). — 
L'adoption crée une sorte de filiation civile imparfaite, 
qui se manifeste en ce que l'adopté prend le nom de 
Fadoplant, et l'ajoute au sien propre (art. 347). Là 
est le cachet de la relation nouvelle qui s'est formée ; 
et le maintien de l'ancien nom de famille, auquel 
seuleihent lé nouveau nom est uni, exprime assez bien 
que l'adopté demeure dans sa famille haturelle, ainsi 
que le dit l'article 348. L'adoption fait naitre aussi 
des empécheuïents au mariage entre TadOptanl, Ta-' 
dopté et ses descendants ; entre les enfants àdoptifs 



I» , ' . ' ■ 

(1) Nous corrigeons ainsi ce que nous avons dit sur Proudhon, 
t. II, p. 204, note a, H"" n. 

43 
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du même individu et diverses autres personnes que 
l'adoption a rapprochées {ibid.). De l'idée d'une pater- 
nité civile , créée par l'adoption , découle aussi entre 
l'adoptant et l'adopté l'obligation réciproque de se 
fournir des aliments en cas de besoin (art. 349 ; comp. 
art. 205 et suiv.). La loi considère même comme 
crime de parricide et soumet à une pénalité spéciale le 
meurtre des pères ou mères adoptifs (V. C. péa., 
art. 299, 302 et 323; aj., en ce qui concerne les 
coups et blessures, l'art. 312, ibid.). 

V. Pour ce qui regarde la succession de l'adop- 
tant, la loi ne fait pas de l'adopté un simple do- 
nataire de biens à venir , qui serait appelé par ane 
sorte d' instiMion contractuelle ^ semblable à celle qui 
a lieu dans les contrats de mariage au profit des fu- 
turs époux (comp. art. 1082 et suiv.). L^adopté 
arrive à la succession de l'adoptant de la même ma- 
nière qu'un enfant né en mariage ou légitimé, et son 
droit n'est nullement effacé , comme serait celui d'un 
donataire de biens à venir , par la survenance pos- 
térieure d'enfants légitimes ou légitimés de l'adop- 
tant (comp. art. 960). C'est ce que le Code exprime 
en disant que « l'adopté... aura sur la succession 
» de l'adoptant les mêmes droits que ceux qu'y au- 
» rait l'enfant né en mariage, quand même il y au- 
» rait d'autres enfants de cette dernière qualité nés 
» depuis l'adoption » (art. 350). Il résulte de là 
aussi que l'adopté exclut, en qualité d'héritier du 
premier degré , les père et mère oii autres ascendants 
de l'adoptant (V. art. 745 et 746); tandis que ceux-ci, 
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aa contraire, pourraient réduire, à titre d'héritiers à 
réserve, une libéralité excessive faite par leur des- 
cendant à un donataire de biens à venir (V. art. 91 5 
et 1090). Bien mieux: l'adopté, ayant sur la succes- 
sion de l'adoptant « les mêmes droits que ceux qu'y 
)) aurait l'enfant né en mariage », a par là même 
le droit de réserve légale^ ainsi que Proudhon le dé- 
cide (t. II, p. 222); à quoi nous avons ajouté (même 
page) qije la réserve de l'adopté, et le droit de rédùc- 
tioD, qui en est l'exercice, atteindraient a même les 
» donations entre vifs faites antérieurement à Tadop- 
» tion. » Cette solution, contestée à Torigirie, est 
suivie dans la pratique actuelle. En effet, la réserve 
est un vrai droit de succession dont l'héritier n'a pu 
être dépouillé par aucunes libéralités du défunt , soit 
entre vifs, soit testamentaires, à quelque époque que 
ces libéralités aient été faites , et sans qu'il y dit à 
distinguer entre elles, si ce n'est pour l'ordre à suivre 
dans la réduction exercée par les réservataires 
(V.art. 920-923). Mais nous n'admettons point, malgré 
la grave autorité de M. Demolombe (t. VI, n"* 163), 
que l'adopté puisse réclamer la réserve particulière 
que l'article 1 098 du Code Napoléon accorde à l'en- 
fant d'wn autre lit dont le père ou la mère contracte un 
second ou subséquent mariage ^ pas plus que nous n'ac- 
corderions une réserve spéciale et plus considérable à 
l'enfant naturel ddnt le père ou la mère serait venu à se 
marier. Nous n'admettrons pas non plus (d'accord ici 
avec M: Demolombe, ibid.j, n^ 164) que l'adoption 
emporté la révocation des donations faites antérieure- 

43. 
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ment par l'adoptant; ce qui permettrait à celui-ci de 
reprendre , par l'effet d'une véritable condition résolu- 
toire, les biens qu'il avait donnés. La révocation des 
donations pour survenance d'enfants n'est pas un 
droit de succession, et elle se réalise d'ailleurs, 
comme nous venons de le dire , au profit du donateur 
lui-même; l'article 350 ne peut donc, en aucune 
façon, s'appliquer à cette hypothèse (V. Proudhon, 
t. II, p. 224, note a). 

VI. L'adopté « reste dans sa famille naturelle et y 
« conserve tous ses droits », entre autres , celui de suc- 
céder à ses parents dans l'ordre et suivant les règles 
ordinaires. A cet égard il n'a rien perdu, bien qu'il ait 
acquis, ainsi que nous venons de le voir, le droit 
de succéder à l'adoptant, avec toutes les prérogatives 
qui appartiennent à un enfant légitime. 

VII. Mais, suivant nous, ce droit de succession que 
l'adoption a produit n'existe pas au profit des en- 
fants et descendants de l'adopté : ceux-ci ne sont 
jamais héritiers de l'adoptant, soit de leur chef, soit 
par représentation de l'adopté auquel l'adoptant au- 
rait survécu (Comp. art. 739, 740, 743, 745). Et, 
à ce sujet, nous ne pensons pas qu'il y ait à dis- 
tinguer entre les enfants de l'adopté nés avant 
l'adoption et ceux qui sont nés postérieurement, quoi- 
que ces derniers, recevant le nom complet de leur 
père, se trouvent par là même porter le nom de 
l'adoptant (art. 347). Dans une matière aussi excep- 
tionnelle que celle-ci, on doit, plus que dans toute 
autre, ne s'écarter du texte de la loi que pour les 
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motifs les plus puissants. Eu définitive , l'adoption est 
une institution toute nouvelle, purement civile; c'est 
une véritable création de la loi moderne. Quels en sont 
précisément les effets ? c'est ce qui ne peut se déter- 
miner que par les textes mêmes et sans aucune exten- 
sion ou addition. Or ces textes ne contiennent point 
un système général de succession au profit des des- 
cendants de l'adopté par rapport à l'adoptant; c'est 
de Tadopté seul qu'il est question dans l'article 350 , 
et non de ses descendants, nés avant ou depuis 
l'adoption. Lorsque le Code, réglant la succession du 
père et de la mère naturels, veut y appeler, à défaut 
de l'enfant naturel lui-mênie, ses enfants ou descen- 
dants, il a soin de le déclarer en termes formels 
(V. art. 759). Si les enfants de l'adopté devaient suc- 
céder à l'adoptant, parce que celui-ci serait considéré 
comnae étant leur aïeul adoptif , on ne voit pas pour- 
quoi ils ne seraient pas tenus de lui fournir des 
aliments en cas de besoin, à la charge de réciprocité. 
Et cependant l'obligation alimentaire n'est établie 
qu'entre l'adoptant et Tadopté; tels sont encore les 
termes restrictifs de l'article 349. Dira-t on que dans 
ce dernier article il faut également sous -entendre la 
mention des descendants de l'adopté , parce que la loi 
identifie implicitement avec Fadopté la postérité légi- 
time de celui-ci? Mais cette manière de voir est dé- 
mentie par l'article 348, où la prohibition de mariage, 
nécessitée par des motifs graves d'honnêteté publique, 
est soigneusement indiquée comme devant exister 
entre <( l'adoptant, l'adopté et ses descendants. » Peu 
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importe d'ailleurs le droit de reprise que l'adoptant 
peut exercer dans la succession des descendants de 
l'adopté donataire (V. art. 352 et ce que nous en disons 
plus bas) : d'un droit de reprise on ne saurait conclure, 
par voie de réciprocité, à l'existence d'un droit de 
succession ordinaire et générale. C'est ce qu'a fait 
néanmoins Proudhon, et nous avions nous -même 
accédé à sa doctrine; mais nous l'abandonnons ici 
(V. Proudhon, t. I, p. 221, et nos Observations à la 
suite; V. aussi dans le sens de notre solution actuelle, 
M. Demolombe, De V adoption, etc., n**^ 139 à 141 
et M. Vernet, Traité de la quotité disponible, p. 355 
et suiv.). 

VIII. Quant à l'adoptant, il n'acquiert point sur les 
biens de l'adopté le droit de successibilité ordinaire 
du père ou de la mère légitime qui survit à son enfant 
(comp, art. 746 ^ 748 , 749). Il est seulement appelé à 
reprendre les biens qu'il a donnés à l'adopté et qui se 
retrouvent en nature dans la succession de ce dernier, 
mort sans postérité. Le même droit, à défaut de 
l'adoptant, appartient aux descendants de celui-ci, et 
embrasse alors la part de biens que l'adopté, en vertu 
de Tarticle 350, aurait recueillie dans la succession 
de l'adoptant (art. 351 ). C'est là , non pas le droit de 
retour proprement dit (1), mais une sorte de retour 
légal , s'exerçant à titre de succession (comp. art. 352), 
par imitation de celui que l'ancien droit coutumier 
avait admis au profit des ascendants légitimes, lors- 

(l) V. nos Observations sur Proudhon, t. II, p. 215. 
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que ceux-ci avaient fait des libéralités à leurs des- 
cendants. Cet ancien droit est d'ailleurs reproduit par 
rarticle 747 du Code Napoléon- Il y a là ce qu'on appelle 
une succession anomale (irrégulière, exceptionnelle), 
parce qu'elle s'applique non à la totalité on à une 
quote-part de la masse, mais à certains biens dont on 
recherche l'origine. Hàtons-nous d'ajouter que dans 
notre matière actuelle le môm© droit est étendu aux 
descendants de l'adoptant, duquel seul provient la 
libéralité. C'est là un secours particulier accordé à ces 
descendants, qui, jusqu'à un certain point, avaient été 
lésés par l'adoption; et ce bénéfice doit être soigneu- 
sement distingué de la réserve et de la réduction, qui 
appartiennent aux mêmes descendants contre Tadopté, 
si les libéralités faites à ce dernier par l'adoptant 
dépassent la quotité disponible (V. art. 845, 913 et 
919). En ce qui concerne ce droit de réserve et de 
réduction, la réciproque est également vraie au profit 
de l'adopté, puisque celui-ci a, comme nous l'avons 
vu, tous les droits d'unenifant légitime sur la suc- 
cession de l'adoptant. 

Le droit de retour de l'adoptant, relatif aux biens par 
lai donnés à l'adopté , s'exerce non - seulement dans 
la succession du donataire, mais encore dans celles des 
enfants ou descendants laissés par celui-ci et qui eux- 
mêmes sont morts sans postérité. Toutefois ce dernier 
bénéfice est déclaré par la loi « inhérent à la personne 
» de l'adoptant, et non transmissible à ses héritiers, 
«même en ligne descendante» (art. 352). C'est, 
du reste, une question débattue que celle de savoir si 
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Fascendant légitime peut reprendre les biens par loi 
donnés y quand il les retrouve dans la succession des 
descendants du donataire. La jurisprudence de la cour 
de cassation s'est prononcée pour la négative, en s'at- 
tachant rigoureusenaent au texte de l'article 747. D'a- 
près cette interprétation , sur laquelle nous ne croyons 
pas qu'il y ait à. revenir, l'adoptant jouit ici d'un avan- 

y- 

tage tout à fait exceptionnel : car, pour qu'il reprenne 
les biens par lui donnés , il suffit qu'il les retrouve en 
nature dans la succession de celui des descendants du 
donataire qui s'éteint le dernier. 

L'adoptant ou son descendant ( suivant les cas et 
avec les distinctions que nous avons faites), étant un 
véritable héritier, est grevé de « la charge de contri- 
» buer aux dettes » laissées par le défunt (art. 351); 
cette charge est proportionnelle à la valeur des biens 
qu'il reprend, comparée à celle de la totalité des biens 
de la succession. Par le même motif, le droit de l'adop- 
tant doit s'exercer sans préjudice des droits des tiers; 
par exemple, il est tenu de respecter l^usufruit, les ser- 
vitudes, les hypothèques , etc. , établis par le donataire 
ou acquis de son chef sur les biens retrouvés dans la 
succession de l'adopté ou de sou descendant. Et il n'y 
a pas à distinguer si c'est à titre onéreux ou gratuit 
que l'adopté a fait sortir de son patrimoine les biens 
susceptibles du retour légal, ou les a grevés de droits 
réels , ou enfin a contracté des dettes qu'il faut payer; 
car l'adoptant, de même que Tascendant relativement 
au bénéfice de l'article 747, n'a ni réserve légale, ni 
droit de réduction à opposer aux libéralités du de cujus. 
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Dans nos Observations sur les pages 21 5 et suivantes 
du tome II de Proadhon, nous avons dit que le texte 
de Tarticle 747 devait servir à déterminer exactement 
ce qui , dans la succession du donataire , doit être 
considéré comme atteint par le droit de retour légal. 
Nous persistons dans cette manière de voir, et nous 
répétons ici que l'adoptant doit succéder à l'action en 
payement du prix de l'objet vendu par Tadopté dona- 
taire, lorsque ce prix est encore dû par T acheteur 
(Y. art. 747) ; et aussi à ï action en reprise qui peut 
exister, comme si, par exemple, là fille adoptive, 
ayant été dotée par l'adoptant , est prédécédée lais- 
sant une action contre son mari en reprise ou répéti- 
tion de sa dot. M. Demolombe (t. III , n'' 1 81) a donné 
de nouveaux motifs en faveur de cette solution , que 
nous ne croyions pas susceptible d'être contestée et 
qui l'a été cependant par quelques auteurs. 

IX. Des voies de nullité contre Vadoption. — Le 
contrat d'adoption, comme nous l'avons montré, doit 
être homologué 'par les tribunaux (V. art. 354^ où se 
trouve le mot homologation); et une particularité, déjà 
signalée plus haut(1)^ c'est que la décision favorable 
du tribunal civil n'est même pas suffisante et ne dis- 
pense pas de soumettre Tadoption à l'approbation de 
la cour. Du reste , la loi n'exige point que les arrêts 
d'adoption soient rendus en séance solennelle par deux 
chambres réunies de la cour; ces arrêts doivent seule- 
ment, lorsqu'ils admettent l'adoption, être prononcés 



» r 



(1) Ci-dessus, p. 192 et 193. 



202 EXPLICATION SOMMÀIRB DU LIV. 1. DES PERSONNES. 

à r audience ( ce qui exclut la prononciation en cham- 
bre du conseil) , et ensuite portés à la connaissance du 
public par des affiches (art. 358). De là on a conclu, 
dans la pratique , que l'adoption , comme tout autre 
acte volontaire homologué par les tribunaux, peut, 
malgré l'homologation obtenue, être plus tard attaquée 
par action principale , si , par fraude , omission ou 
erreur, on s'est écarté des conditions prescrites par 
la loi. Ainsi plus d'une fois il est arrivé que les héri- 
tiers de l'adoptant ont, après sa mort , attaqué en 
justice et fait annuler l'adoption qui leur préjudiciait. 
X. La question de savoir si l'enfant naturel peut 
être valablement adopté par son père ou par sa mère a 
été l'objet de vives controverses entre les auteurs et 
devant les tribunaux ; cependant la pratique s'est gé- 
néralement décidée en faveur de la validité, La cour 
de cassation;, il est vrai , a varié à cet égard ; mais, en 
dernier lieu , elle s'est définitivement prononcée dans 
le même sens et , par deux arrêts de rejet rendus le 
même jour (lé 1*" avril 1846), elle a maintenu comme 
légales et valables des adoptions d'enfants naturels. 
On peut voir ce que disait Proudhon, il y a près de 
cinquante années, pour établir la même doctrine, et 
les observations que nous avons placées à la suite de 
son texte, afin de compléter ses arguments (t. II, 
p. 217 et suiv.). Nous écrivions en 1843, et nous 
invoquions dès lors un arrêt de la chambre civile de 
la cour de cassation , en date du 28 avril 1 841 , rendu 
sur les conclusions conformes de M. le procureur gé- 
néral Dupin. Il nous a toujours paru certain qae cette 






TrX. VIII. ADOPTION ET TUTELLE OFFICIEUSE. 203 

doctrine devait finir par triompher : car aucun texte 
du Code ne défend Tadoption dont il s'agit , et ^ en 
soi , il n'y a rien de choquant ni d'absurde à ce qu'une 
nouvelle relation civile, plus avantageuse à l'enfant, 
vienne s'ajouter à celle de la filiation naturelle , déjà 
constatée par une reconnaissance volontaire ou autre- 
ment. Et, suivant nous, les premiers mots de Tarti- 
cle 348 (r adopté restera dans sa famille naturelle,, etc. )f 
non plus que l'article 908 du Code Napoléon^ n'y font 
aucun obstacle. D'une part, en effet, l'article 348 ne 
peot certainement empêcher que le lien de l'adoption 
se forme entre deux parents, entre un oncle et son 
neveu par exemple; et, d'autre part, l'article 908, 
supposant des enfants naturels reconnus , défend seu- 
lement de les avantager par donation entre vifs ou par 
testament, au delà de ce qui leur est accordé au Titre 
Des successions : or le droit de successibilité qui dé- 
rive de l'adoption est , comme nous l'avons vu , tout 
autre chose que le bénéfice résultant d'un acte de libé- 
ralité; sans cela il faudrait donc, pour être logique, 
exclure de l'adoption toutes les personnes que l'ar- 
ticle 91 1 du Code signale comme personnes interpo- 
sées! Ajoutons que l'adoption est loin de placer l'en- 
fant naturel au rang d'un enfant légitimé; car l'adopté 
ne succède pas aux parents de l'adoptant et leur de- 
meure à peu près étranger, tandis que , au contraire , 
les enfants naturels légitimés par un mariage subsé- 
quent (unique mode de légitimation reconnu par la 
loi actuelle) ont , d'une manière générale et sans dis- 
tinction, les mêmes droits que s'ils étaient nés de ce 
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mariage (V. art. 333). Quand le mariage des père et 
mère naturels peut se réaliser, sans nul doute il faut 
y recourir : on ne peut avoir un meilleur parti à 
prendre. Mais supposons que l'un des parents natu- 
rels n'existe plus ou que le mariage soit impossible 
pour toute autre cause, l'adoption reste alors comme 
une dernière ressource dont les tribunaux devront 
apprécier la nécessité et la convenance. Et disons, à 
ce sujet, que la moralité de ces sortes d'adoptions est 
difficile à contester en présence de l'assentiment qui 
leur a été donné par tant de tribunaux et de cours 
d'appel, durant une si longue suite d'années, et enfin 
par la cour de cassation (1), Voyez cependant sur la 
question , en sens contraire , les graves autorités de 
M. Demante, Cours analytique, etc., t. Il, n** 80 bis, 
III, et de M. Demolombe, n' 50. 

XI. Nous avons aussi examiné et décidé par l'affir- 
mative la question de savoir si un prêtre catholique 
peut adopter (V. Proudhon, t. II, Observations, p. 224 
et suiv.). 

XII. Les causes de nullité de l'adoption seront d'a- 
bord tirées de la violation des règles prescrites par la 
loi comme conditions de la validité du contrat et con- 
tenues dans les articles 343 à 346 ; et parmi ces règles 
nous comprenons la validité du consentement des 



(1) M. Dupin> dans les conclusions indiquées plus haut, con- 
state, d*après le relevé officiel des adoptions admises par la cour 
royale de Paris, que dans quatre années (1837-1S40), sur 
70adoptionsy 37 ont eu lieu au profit de Tenfant naturel reconnu. 
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parties , qui ne doit être vicié ni par la violence ni 
par le dol ou Terreur sur la personne. Mais plusieurs 
de ces nullités ne peuvent être que relatives et non 
absolues : il s'agit de celles qui dérivent des vices 
du consentement dont nous venons de parler, et de 
l'absence du consentement soit des père et mère de 
Tadopté, soit du survivant d'entre eux, dans le cas, 
prévu par Tarlicle 346, où la volonté accessoire des 
parents doit éclairer et diriger celle du contractant 

principal. Dans tous les cas où le défaut du contrat 
tient au consentement des parties, l'action paraît devoir 
durer dix ans, à partir du jour où Ton a pu ratifier, 
et ce, conformément au principe de l'article 1304. 
Du reste ^ tout le monde est d'accord qu'il ne peut 
y avoir nullité, pas plus qu'en matière de mariage, 

■ 

pour cette seule cause que le conseil des père et mère 
n'aurait pas été requis, lorsque Tadopté est majeur 
de vingt-cinq ans (V. même art. 346). 

Les autres conditions qui tiennent à l'aptitude es- 
sentielle à former le contrat, comme l'âge des parties 
et la non-existence de descendants légitimes de l'adop- 
tant, sont nécessaires à la substance même de l'adop- 
tion, et leur inobservation donne lieu à une nullité qui 
pourrait être invoquée, à toute époque, par toute per- 
sonne ayant un intérêt né et actuel. Il faut ranger dans 
la même classe la nullité résultant du défaut de consen- 
tement de l'époux de l'adoptant, l'article 344 disant 
d'une manière formelle que, hors le cas de l'adoption 
testamentaire « nul époux ne peut adopter qu'avec ce 
» consentement » (V. M. Demolombe; n"" 207). 
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Il en est de même des formes prescrites par la loi, au 
moins dans tout ce qu'elles ont de substantiel, comme 
est la compétence des magistrats chargés de l'homo- 
logation^ l'absence de motifs dans les décisions judi- 
ciaires, la publicité de l'arrêt qui admet Tadoption, 
enfin l'inscription, en temps utile, sur les registres 
de l'état civil (V. art. 353 et suiv.; comp. Loi du 
20avriH81(J, art. 7). 

XIII. De la tutelle officieuse (chap. 2). — Cette tu- 
telle, dont une personne se charge volontairement, 
en contractant à cet effet avec les représentants 
légaux d'un mineur (V. art. 361), a été imaginée 
par les rédacteurs du Code civil comme un auxi- 
liaire de Tadoption, qu'elle prépare à l'avance pour 
l'époque où le pupille sera devenu majeur. Les con- 
ditions exigées dans la personne du tuteur sont en 
conséquence les mêmes que pour l'adoption ordi- 
naire, c'est-à-dire que le tuteur ofiicieux doit être âgé 
de plus de cinquante ans, et sans enfants ni descendants 
légitimes. S'il est marié, il doit aussi avoir le consen- 
tement de son conjoint (art. 361 et 362). Le contrat 
est passé devant le juge de paix du domicile non du 
tuteur, mais de l'enfant, .dont les intérêts en cette ma- 
tière doivent être garantis par une surveillance spé- 
ciale (art. 363). La convention qui intervient « emporte 
» avec soi » pour le tuteur « l'obligation de nourrir le 
» pupille, de l'élever et de le mettre en état de gagner 
» sa vie » (art. 364). L'article 364 réserve, en outre, 
l'effet de toutes stipulations particulières relatives, par 
exemple, à l'éducation qui doit être donnée au pupille, 
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à la profession dans laquelle il doit être dirigé, et 
aussi aux indemnités qui lui seront dues dans le cas 
où l'adoption qu'il réclamerait lui serait refusée 
(comp. art. 369): Le tuteur officieux administre les 
biens du pupille, lorsque celui-ci a quelque fortune; 
il est comptable de son administration (art. 370), 
sans pouvoir imputer les dépenses de Téducation sur 
les revenus du pupille, comme ferait un tuteur ordi- 
naire , car il est tenu de supporter tous les frais néces- 
saires pour nourrir le pupille et pour l'élever, etc. 
(art. 364 et 365). Le tuteur officieux a, comme tel et 
pour la garantie de son administration , ses immeubles 
grevés d'une hypothèque générale, prenant rang du 
jodrdù contrat par lequel il s'est engagé (V. art. 2121 
et 2135), et régulièrement on doit lui adjoindre, 
comme surveillant et contradicteur au besoin , un 
subrogé tuteur (V. art. 420 etsuiv.): 

Cette tutelle ne peut avoir lieu qu'au profit d'enfants 
âgés de moins de quinze ans (art. 364), afin que le 
tuteur officieux puisse , avant la majorité du pupille, 
lui fournir des secours et lui donner des soins non 
interrompus pendant six ans au moins, ainsi que 
l'exige l'article 345. L'existence de la tutelle officieuse 
pendant six années ou plus constituera tout naturelle- 
ment la présomption que ces conditions ont été réêili- 
sées, ainsi qcie l'exigeait le devoir même dont le tuteur 
a pris la charge. Do reste, l'adoption contractuelle, 
qui aura lieu à la majorité du pupille, sera soumise à 
toutes les conditions et formes qui ont été indiquées 
plus haut (comp. art. 368). Mais l'avantage le plus 
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notable que le tuteur officieux tire de sa qualité, c'est 
de pouvoir conférer au pupille l'adoption par acte tes- 
tamentaire, après cinq ans salement révolus depuis 
la tutelle , et dans la prévoyance de son décès avant 
la majorité du pupille. Pour que cette disposition soit 
valable, il faut que le tuteur officieux, en mourant, 
ne laisse point d'enfants (ce qui comprend les descen- 
dants) légitimes. Oh peut voir d'ailleurs les explica- 
tions que nous avons données sur l'adoption testa- 
mentaire dans la note a, p. 200 , 201 et 202 du T. II 
de Proudhon. 

TEXTES ' RELATIFS AU TITRE VIII. 

Décret du 4 8 janvier i 792, relatif aux lois concermnt 

r adoption. 

Article unique. L'Assemblée nationale décide que 
son comité de législation comprendra dans son plan 
général des lois civiles celle relative à l'adoption. 

Décret dtê. 3ô janvi^n 1*793. 

La Convention nationale. . . . charge son Comité de 
législation de lui présenter très-incessamment un rap- 
port sur les lois de l'adoption. 

Loi du i fi frimaire an lU (6 décembre 1794), 'porlani 
règlement provisoire sur les effets des adoptions faites 
antérieurement à la promulgation du Code civil. 

La Convention nationale, après avoir entendu le 
rapport de son Comité de législation sur le référé du 
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juge de paix de la commune de Beaune , par lequel 
il consulte sur la validité d'une apposition de scellés 
et de rétablissement d'un tuteur, provoqués par lui 
pour la conservation des intérêts d'un enfant mineur 
adopté par actes authentiques; — Considérant que 
l'adoption a été solennellement consacrée par la Con- 
vention nationale; que lorsqu'elle est exercée en fa- 
veur d'un individu , elle lui assure un droit dans la 
succession de celui qui l'a adopté ; que la conserva- 
tion de ce droit exige l'emploi des mesures prescrites 
dans tous les autres cas pour la conservation des droits 
des mineurs ; qu ainsi le juge de paix n'a fait , dans 
la circonstance qu'il cite , que remplir les devoirs que 
la loi lui prescrivait : — Décrète qu'il* n'y â pas lieu 
à délibérer; — Décrète en outre qu'à l'avenir, et jus- 
qu^à ce qu'il ait été statué par la Convention natio- 
nale sur les effets des adoptions faites antérieurement 
à la promulgation du Code civil , les juges de paix 
pourront, s'ils en sont requis par les parties intéres- 
sées, lever les scellé*/ pout !»*v6lile du 'mobilier être 
faite après inventaire, sur l'avis d'une assemblée de 
parents, ?auf le dépôt jusqu'au règlement des droits 
des parties (1). 
— ' Il ' ' ■ •■...■. 

(1) Nous remarquerons ici que l'àdopHon figurait, en outre, 
et était réglementée dans les trois projeta de Codé, civil de 
Cambacérès, pré^çntés, les deux premiers à la Conv^tioDjj et le 
troisième au Conseil des Cinq-Cents. Voyez , à ce sujet , M. La- 
ferrière, Histoire des principes , etc. , de la Révoliftion, p.' 292. 
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Loi dw 25 germinal an XI, relative aux adoptions faites 
avant la publication du Titre VIII du Code civil. 

Art. 1". Toutes adoptions faites par actes authen- 
tiques depuis le 18 janvier 1792 (vieux style) jusqu'à 
la publication des dispositions du Code civil relatives 
à Tadoption, seront valables ,• quand elles n'auraient 
été accompagnées d'aucune des conditions depuis 
imposées pour adopter et être adoptée 

Art. 2. Pourra néanmoins celui qui aura été 
adopté en minorité, et qui se trouverait aujourd'hui 
majeur, renoncer à Tadoption dans les trois mois qui 
suivront la publication de la présente loi. 

La même faculté pourra être exercée par tout adopté 
aujourd'hui mineur, dans les trois mois qui suivront 
sa majorité. 

Dans Tun et l'autre cas, la renonciation sera faite 
devant l'officier de l'état civil du domicile de l'adopté , 
ettiotifiée à l'adoptant dans un autre délai de trois mois. 

Art. 3. Les adoptions auxquelles l'adopté n'aura 
pas renoncé produiront les effets suivants : 

Si ses droits ont été réglés par acte ou contrat 
authentique, disposition entre vifs ou à cause de mort, 
faits sans lésion de légitime d'enfant, transaction ou 
jugement pasôé en force de chose jugée, il ne sera 
porté aucune atteinte auxdits acte, contrat, disposi- 
tion, transaction ou jugement , lesquels seront exécu- 
tés selon leur forme et teneur. 

Art. 4. En l'absence ou à défaut de toute espèce 
d'actes authentiques spécifiant ce que Tadoptant a 
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voulu donner à Tadopté , celui-ci jouira de tous les 
droits accordés par le Code civil ,- si dans les six mois 
qui suivront la publication de la présente loi, Tadop- 
tant ne se présente devant le juge de paix de son do- 
micile, pour y affirmer que son intention n'a pas été de 
conférera T adopté tous les droits de successibilité qui 
appartiendraient à an enfant légitime. 

Cette faculté d'affirmer rintention est un droit person- 
nel à l'adoptant, et n'appartiendra point à son héritier. 

Art. 5. Dans le cas où l'adoptant aurait fait l'affir- 
mation énoncée en l'article précédent et dans le délai 
prescrit par cet article , les droits de l'adopté seront , 
quant à la successibilité , limités au tiers de ceux qui 
auraient appartenu à un enfant légitime. 

Art. 6. S'il résultait de l'un des actes maintenus 
par l'article 3 que les droits de l'adopté fussent infé- 
rieurs à ceux accordés par le Code civil , ceux-ci pour- 
ront lui être conférés en entier par une nouvelle adop- 
tion, dont l'instruction aura lieu conformément aux 
dispositions du Code , mais sans autres conditions ^ de 
la part de l'adoptant , que d'être sans enfants ni des- 
cendants légitimes, d'avoir quinze ans de plus que 
Tadopté , et , si l'adoptant est mafté , d'obtenir le con^ 
sentement de l'autre époux. 

Art. 7. Les articles 341, 342, 343, 345 et 346 du 
Code civil, au Titre De VadopUon (1), sont au surplus 
déclarés communs à tous les individus adoptés depuis 
le décret du 1 8 janvier 1 792 et autres lois y relatives. 



(1) Aujourd'hui art 347, 348, 349, S51 et 352. 

M. 
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TITRE NEUVIÈME. 
De la puissance paternelle. 

I. Notions générales. — Après avoir proclamé dans 
Tarticle 371 ce principe de haute moralité sociale que 
« l'enfant , à tout âge , doit honneur et respect à ses 
» père et mère », le législateur indique clairement que 
la puissance paternelle, c'est-à-dire « Tautorilé », qui 
» dirige les actions de l'enfant « jusqu'à sa majorité ou 
son émancipation » appartient virtuellement à la mère 
aussi bien qu'au père (art. 372). Cette règle, très-dif- 
férente de celle du droit romain , est celle de rancien 
droit français et en général des législations modernes. 
Pendant le mariage , l'exercice de cette autorité est 
remis au père seul, chef et directeur naturel de la fa- 
mille, et investi en outre de l'autorité sur la femme 
(V. art. 373; comp. art. 213). Mais il est impossible 
que, en fait, la femme n'obtienne pas une influence 
plus ou moins grande, parfois très-salutaire, sur l'em- 
ploi de la puissance paternelle. Aussi voyons-nous que, 
dans les cas mêmes où l'enfant a une fortune person- 
nelle , la loi , qui en confie l'administration au père , n'a 
pas jugé nécessaire de prescrire la nomination d'un 
subrogé tuteur (comp. art. 389 et 420). L'autorité du 
père est toujours d'ailleurs soumise, pour le cas d'abus 
graves, au contrôle suprême des tribunaux. Quant à 
r administration qu'il a des biens de l'enfant, lorsque 
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la tutelle n'est pas encore établie , nous en parlerons 
avec quelque étendue sur le Titre suivant. 

L'exercice de Tautorité paternelle passe à la mère 
(avec quelques restrictions que nous aurons à étudier), 
ûon-seulement à la mort du père, mais encore s'il 
venait à disparaître sans qu'on eût de ses nouvelles , 
quoique d'ailleurs l'absence ne fût pas encore décla- 
rée (V. art. 141); dans le cas où il serait interdit ou 
simplement placé dans une maison d'aliénés (comp. 
art. 489 et suiv. et loi du 30 juin 1 838 sur les aliénés); 
enfin dans le cas où , par application de la loi pénale, 
la puissance paternelle lui aurait été enlevée (C. pén., 
art. 335). 

On se rappelle que la mère a , en ce qui regarde 
le mariage de l'enfant, et plus encore son adoption, 
une certaine autorité active et qui produit des effets 
légaux, nonobstant la présence et l'intervention du 
père (comp. art. 148, 151 et 346). Mais ces droits-là 
ne doivent pas se confondre avec la puissance pa- 
ternelle proprement dite, car ils s'exercent souvent 
même après la majorité de l'enfant ou son émancipa- 
tion; et, en ce qui touche le mariage, des droits. sem- 
blables appartiennent , à défaut des père et mère , aux 
aïeuls et aïeules de l'enfant ; or ceux-ci ne sont jamais 
investis de la puissance paternelle dont il est question 
dans notre Titre , pas plus sqr la personne que sur les 
biens. L'enfant qui n'a plus ni père ni mère est sous la 
direction du tuteur, sauf quant aux mesures d'une 
certaine importance, pour lesquelles le conseil de 
famille sera appelé à statuer (comp. art. 468 et 47€). 
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Le Code, en défendant à Tenfant mineur de quitter 
la maison paternelle sans la permission de son père 
(ou de sa mère, etc., suivant les cas), exceptait le 
cas d'enrôlement volontaire après l'âge de dix-huit 
ans révolus (art. 374) ; mais la loi sur le recrutement, 
du 21 mars 1832^ est venue sur ce point renforcer 
l'autorité paternelle. Elle décide (art. 32) que « l'en- 
» gagé volontaire devra, s'il a moins de vingt ans, 
» justifier du consentement de ses père , mère ou tu- 
» teur » , ajoutant que « ce dernier devra être auto- 
» risé par une délibération du conseil de famille. » 

II. Du droit de correction. — Les dispositions sui- 
vantes de notre Titre (art. 376-383) ont pour objet 
l'exercice du droit de correction , qui consiste à faire 
détenir pendant un certain temps l'enfant dont la con- 
duite donne des sujets de mécontentement très-graves. 
Cette détention est tantôt ordonnée par le père, tantôt 
Requise par lui auprès du magistrat, ce qui dépend 
soit de l'âge de Tenfant , soit de sa position particu- 
lière , comme ayant des biens personnels ou exerçant 
un état, soit enfin de la situation du père lui-même, 
remarié ou non (V. art. 376, 377, 380 et 382). La 
mère n'a jamais que le droit de réquisition ; le légis- 
lateur n*a pas jugé qu'elle offrît au même degré que le 
père, pour l'emploi d'une telle mesure, la garantie 
d'une appréciation à la fois calme et ferme. Et encore, 
pour user de ce simple droit de réquisition , faut-il 
qu'elle ne soit pas remariée, et qu'elle agisse avec 
le concours des deux plus proches parents paternels 
(V.art. 381). 
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Nous avons examiné assez au long les règles de 
détail sur ce sujet dans nos notes sur Proudhon , t. II , 
p. 241 à SS2; c'est là aussi que nous traitons de 
l'exercice de la p^uissance paternelle sur la personne 
des enfants naturels légalement reconnus , puissance 
doDt il est parlé dans l'article 383 du Code. 

Quant au droit d'émancipation , il est traité à part 
dans le chapitre 3 du Titre suivant, dont la rubrique 
est : De la minorité^ de la tutelle et de r émancipation 
(art. 476-487). 

III. De la j&uissance légale. — La loi a rattaché au 
principe de la puissance paternelle la jouissance qu elle 
acéorde aux pères et mères sur les biens de leurs en^ 
fants , à l'imitation de ce qui avait lieu pour les droits 
dits de garde ou de bailj attribués à certains parents 
nobles par le droit coutumier général , et même aux 
pères et mères roturiers par la coutume de Paris. Dans 
des Observations assez étendues, nous avons montré 
les différences notables qui séparent y à cet égard , le 
régime du Code du régime des diverses coutumes 
(t. II de Proudhon, p. 268). On peut consulter aussi 
les articles bien plus développés de M. Démangeât 
sur le même sujet , Revue de droit français et étranger ^ 
t. II, p. 655, et t. IV, p. 635. 

Le droit de jouissance légale (appelé usufruit légal 
par l'article 601) est accordé au père légitime durant 
le mariage, et au survivant des deux époux après la 
dissolution du mariage. Les père et mère naturels n'en 
ont pas le bénéfice (1). 

I ■ I m I » I I I » III ■ » -1 m I I « < Ml ■ Il ■ I . ^ 

(0 V. Proudhon, t. II, p. 252, et notre note a, ibid. 
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Il cesse par rémancipation de renfant(comp. art. 476 
et suiv.), et mûme avant cette émancipation, lorsque 
Tenfant a atteint Tàge de dix-huit ans accomplis ; on 
a pensé qu'il fallait réserver au mineur quelques an- 
nées de revenus comme ressources disponibles à l'é- 
poque de sa majorité (art. 384). 

Cette jouissance s'étend, en principe, sur tous les 
biens de Tenfant , sans distinction de leur origine , à 
l'exception : l"" des biens que l'enfant peut acquérir 
par un travail et une industrie séparés, ce qui rap- 
pelle l'ancienne idée du pécule; 2° de ceux qui lui 
seraient donnés ou légués sous la condition expresse 
que les père et mère n'en jouiraient pas(V. art. 387); 
3'' des biens d'une succession dont le père ou la mère 
aurait été déclaré indigne (V. art. 730); 4** des biens 
compris dans un majorât dont l'enfant serait titulaire 
(avis du conseil d'État du 30 janvier 18H). 

IV. Contrairement à ce que nous avons écrit dans nos 
Observations sur Prondhorij tome II , pages 263 et 264, 
nous reconnaîtrons aujourd'hui que la condition dont 
parle l'article 387 ne peut être imposée qu'à la por- 
tion de biens disponible , et non à la réserve que la 
loi assure à l'enfant (comp. art. 913 et suiv.). Nous 
nous rendons, sur ce point, aux judicieuses-raisons 
données par notre éminent collègue M. Demolombe 
(t. VI, n** 513); nous admettons que l'usufruitier légal 
est en cette circonstance un véritable ayant cause de 
l'enfant, et dès lors peut invoquer, à rencontre de la 
disposition dont il s'agit, les principes de la réserve 
et de la réduction (Comp. art. 921). 
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V. Le père ou la mère investi de la jouissance légale 
n'est pas tenu de donner caution (V. art. 601). Les 
charges de cette jouissance sont énumérées dans l'ar- 
ticle 385. Voyez à ce sujet les développements éten- 
dus que nous donnons dans une note sur Prondhon, 
tome II, pages 265 à 267. 

VI. Nous persistons ici à penser (avec M. Demolombe, 
t. VI, n" 543-545) que le n* 3 de l'article 385 em- 
brasse les arrérages et les intérêts des capitaux échus 
avant le commencement de la jouissance légale, sui- 
vant l'esprit de l'ancien droit coutumier , dont on est 
bien obligé de reconnaître l'empreinte dans le n'' 4 du 
même article (V., en sens contraire, M. Frédéric Du- 
ranton et les autorités qu'il cite, Revue historique, 
1858, p. 1 47). Cette charge ne s'étend pas aux loyers 
et fermages déjà échus , probablement parce que ces 
prestations, dues par le locataire ou par le fermier, 
peuvent très -souvent ne pas se concevoir d'une 
manière simple et distincte (à la différence des arré- 
rages et des intérêts) , mais se mêlent à d'autres obli- 
gations accessoires du preneur, ou encore se com- 
pensent dans certaines limites avec des obligations 
du bailleur, le tout découlant d'un seul et même 
contrat de louage. 

VIL Nous ne trouvons dans ceTitre, depuis l'abolition 
du divorce , qu'une seule cause emportant déchéance 
de la jouissance légale sur les biens de l'enfant mineur 
de dix-huit ans et non émancipé , c'est le convoi de 
la mère à un second mariage (art. 386) ; on n^a pas 
voulu que les bénéfices de cette jouissance fussent à 
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la disposition da nou veaa mari ^ et pent-étre, jusqu'à 
un certain points de la nouvelle famille , si la mère 
remariée devient veuve une seconde fois. Mais il faut 
ajouter aux causes de déchéance celles qui sont men- 
tionnées dans les articles 4 442 de notre Code et 33& 
du Gode pénal. 

VIII. L'empêchement où serait la personne d'user 
par elle-même de la jouissance légale (par exemple, 
si elle est interdite ou en état de présomption d'ab- 
sence, etc.) ne doit point lui en enlever le bénéfice. 
Cette jouissance est alors exercée, pour le compte du 
titulaire , par celui qui le représente , tel que son tu- 
teur, s'il a été interdit (Comp. là-dessus M. Demo- 
lombe, t. VI, n^SS). 



TITRE DIXIÈME. 



De la minorité, de la tutelle et de Fémancipation. 



I. On a réuni dans ce Titre les dispositions qui ré- 
gissent rétat de l'individu mineur, c'est-à-dire âgé de 
moins de vingt et un ans accomplis , sans qu'il y ait 
ici à distinguer entre les deux sexes (V. art. 388; 
comp. art. 488). Cependant, quelques règles concer- 
nant les mineurs se rencontrent encore dans d'autres 
parties du Code , notamment en ce qui regarde la ca- 
pacité de tester (V. art. 903, 904 et 907), et celle de 
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figurer comme partie dans des conventions matrimo- 
niales (V. art. i 095, 1 309 et 4 398) (1J. 

IL Le chapitre i^^ de ce Titre ne contient dans 
son article unique (388) que la fixation de Tâge de 
vingt et an ans accomplis comme terme de la minorité 
civile; et telle était déjà la régie établie en France par 
la loi du 20 septembre 1 792 (2). Le même âge de 
vingt et un jms suffit aujourd'hui pour Télectorat poli- 
tique à tous les degrés , tandis que celui de vingt- 
cinq ans est nécessaire pour faire partie du Corps lé- 
gislatif et des conseils généraux, d^arrondissement et 
municipaux (3); et la pratique est, sans aucun doute, 
semblable en ce qui concerne le Sénat et le conseil 
d'État. Diverses autres fonctions publiques, comme 
celles des conseillers de cours, des juges de paix, des 
jurés, etc., ne peuvent être remplies qu'à un âge su- 
périeur à vingt-cinq ans, et on peut voir, à cet égard, 
les détails que nous avons présentés dans les notes 
sur le chapitre de Proudhon consacré à Vâge (t. II, 
p. 271-279). 

III. De la tutelle (chap. 2). Le mineur enfant légi- 



(1) On doit se rappeler ce qui est réglé dans les articles 144 
et 155 , relativement à Tâge requis pour contracter m^iriage. 

(2) Tit. IV, sect. 1 , art. 2. Cette loi ne s'appliquait pas seu- 
lement au mariage (objet particulier du titre IV), mais elle 
avait une portée générale. C'est ce qui résulte d*un décret du 
31 Janvier 1793, qui, interprétant la loi de 1792, déclare que 
la majorité fixée par elle à vingt et un ans « est parfaite à 
D l* égard de tous les droits civils, etc. d 

(3) V. ci-dessùs, p. 32. 



220 EXPLICATION SOMMAIRE BU LlVTl. DES PERSONNES. 

time n'est en tutelle qae dans le cas où il a perda Tan 
de ses père et mère, et si d'aillears il n'est pas éman- 
cipé (V. art. 390); tant que le mariage dure, le père 
est simplement qualifié par la loi « administrateur des 
)) biens personnels de ses enfants mineurs » , avec obli- 
gation de rendre compte (V. art. 389). 

IV. De r administration des biens de Venfant pendant 
le mariage (chap. 2, art. 389). — Aujourd'hui, tout 
le monde parait admettre que l'administration confiée 
au père ne comporte ni subrogée tutelle, ni conseil 
de famille permanent (comp. art. 406 à 41 6^ 420, 
451 et 452), ni hypothèque légale pour la garantie de 
la gestion (comp. art. 21 21 , 21 35, nM , 21 37, 2194). 
Tant que la mère existe, sa surveillance protège, dans 
une certaine mesure, les intérêts de l'enfant ; celui-ci 
d'ailleurs n'acquiert généralement des biens de quel- 
que importance qu'après la mort de son père ou de 
sa mère, et enfin les immeubles du mari sont déjà 
grevés de l'hypothèque légale de la femme (V. à ce 
sujet Proudhon, t. II, p. 282 etsuiv., à la note). 

V. Mais ces différences étant admises, les droits du 
père sur les biens de l'enfant, en sa qualité d'admi- 
nistrateur, semblent devoir être modelf s sur ceux du 
tuteur, qui lui aussi a la charge d'administrer les 
biens du mineur (V. art. 450). 

Ainsi le père administrateur représentera son enfant 
dans les actes (comp. le même art. 450); il aura 
pleins pouvoirs pour tous ceux qui rentrent dans 
l'administration proprement dite; pour d'autres, il 
aura besoin d'être autorisé par un conseil de famille 
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(qu'il faudra convoquer alors); et enfin, pour les plus 
importants, il devra, en outre, faire homologuer par les 
tribunaux l'avis de la famille (V. la note précitée, 
Proudhon, t. II, p. 283, et M. Demolombe, t. VI, 
n^ 443-446; Aubry et Rau, 3* édit., t. I, § 123, 
p. 449, note 8; comp. la section VIII de notre Titre). 
Il paraît néanmoins que presque toujours la chambre 
du conseil du tribunal de la Seine a autorisé directe- 
ment le père à passer les actes les plus importants , 
par exemple, à aliéner un immeuble, sans que 16 
conseil de famille eûl été consulté (1). M. Demo- 
lombe lui-même ne dévie-t-il pas de sa doctrine, en 
permettant au père administrateur de vendre, sans 
autorisation du conseil de famille, des rentes sur TÉtat 
de plus de cinquante francs de revenu et des actions 
de la Banque de France (2) ? Il nous semble que oui , 
car enfin le père n'a que le simple titre d'administra- 
teur. Pourquoi pourrait-il donc seul et sans être auto- 
risé faire des actes qui , d'après une loi expresse , ont 
le caractère d'actes d'aliénation (3)? Et à cet égard 
nous en appelons à M. Demolombe lui-même , puis- 



(1) V,^ M, Bertin , Chambre du conseil, etc., 1. 1, v° Mineurs^ 
n^" 6 1 3 , p. 483 , et les jugements par lui rapportés ou cités, ibid. , 
p. 566-569. 

(2) M. Demolombe, t. VI, n° 437, et après lui MM. Aubry et 
Hau, loc, dt, p. 454 et 455 ; comp. la loi du 24 mars 1806 et le 
décret du 25 mars 1813, sur lesquels nous reviendrons plus 
tard et dont nous donnerons le texte^ 

(3) Comp. Tart. 1988 du Code. 
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qu'il émet dans son ïf 444 (1) cette proposition fonda- 
mentale : « Le père n'est, d'après le texte même, 
» q\i' un administrateur {i) (art. 389); or, à ce titre, il 
» n'a pas le pouvoir d'aliéner » (art. 1988). Par le 
même motif, nous ne saurions encore admettre que le 
père puisse vendre , comme le veut M. Demolombe (3) 
(n"" 437), le mobilier du mineur, à l'amiable et sans la 
garantie des enchères publiques. Seulement il est bien 
entendu que dans aucune vente, mobilière ou immo- 
bilière, il n'y aura de subrogé-tuteur à faire interve- 
nir (comp, art. 452 et 459) ;. car le subrogé tuteur 
n'est jamais nommé que par suite de l'existence d'une 
tutelle j et afin de surveiller et de contrôler la gestion 
d'un tuteur (V. art. 420). 

Les dispositions de l'article 4S0 et de la première 
partie de l'article 461 doivent encore être appliquées 
à notre matière (sauf toujours ce qui concerne la pré- 
sence du subrogé tuteur), parce qu'elles sont conformes 
au droit commun (4). Mais , au contraire , il faut écar- 
ter de notre sujet la disposition finale du même ar- 
ticle 454 j qui établit contre le tuteur une déchéance 



(1) Même tome VI, où Tauteur explique rartîcle 3S9 en trai- 
tant de la puissance paternelle. 

(2) Ce mot est souligné par M. Demolombe; comp. ihid.f 
n'' 439, où Fauteur insiste sur la généralité des termes de Tar- 
tiele 17-18 relatif aux baux des biens des mineurs. 

(3) V. aussi MM. Aubry et Rau , foc. cit. 

(4) Comp. avec Tart. 450, infine^ Tart. 1596 ; et, quanta 
rinventaire, comp. art. 600, 1415 et 1504. 
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d'une nature tout à fait exorbitante (comp. M. Demo- 
lombe, t. yi, n^' 434, 441 et 442). 

Les articles 454 et 456 contiennent, sur le règle- 
ment des dépenses annuelles du mineur et sur le pla« 
cernent de ses capitaux , une suite de règles qui 
forment un ensemble et tracent au tuteur une sorte 
de plan général d'administration ; mais cette direction 
minutieuse n'est pas imposée au père tuteur ni à la 
mère tutrice; ceux-ci , par un privilège dû à leur au- 
torité et à leur tendresse indubitable pour l'enfant, 
sont soustraits par la loi au joug de ces garanties de 
détail (V. le texte des art. 454-456; et comp. le com- 
mencement de Tart. 457) (1 ). Et, par la même raison, 
nous sommes conduits à dire que les précautions dont 
ii s'agit ne devront pas être prises à l'égard du père 
administrateur. 

VI. Le rôle d'administrateur ne sera que très-rare- 
ment dévolu à la mère ; car le père venant à mourir , 
c'est la tutelle avec son caractère et ses effets propres 
qui s'ouvre immédiatement. L'administration n'échoit 
à la mère que dans des circonstances exceptionnelles, 
comme dans le cas (prévu par l'article 1 41 ) où le père a 
disparu; de même encore s'il est interdit, et quoique 
la femme n'ait pas été nommée sa tutrice (comp. 
art. 506) ; car c'est toujours à elle que revient alors 
Texercice de la puissance paternelle, dont l'adminis- 



(1) L*article 457 a soin de déclarer expressément que « même 
» le père ou la mère » doit être autorisé pour certains actes^ 
importants* 



224 EXPLICATION SOMMAIRE DU LIV. 1. DES PERSONNES. 

tration légale n*est, à vrai dire, qu'une dépendance (1). 
Seulement, lorsque le père interdit a la jouissance 
légale des biens de l'enfant (cas prévu par Tar- 
ticle 389) , c'est au tuteur de l'interdit que doit 
passer l'administration de ces biens (comp. art. 38i; 
505 et 507). 

VU. Des diverses espèces de tutelle (suite du chap. 2). 
— La tutelle est déférée en première ligne au survi- 
vant des père et mère légitimes, ainsi que nous 
l'avons indiqué ci-dessus (V. art. 390) ; puis à la per- 
sonne que le dernier mourant des père et mère , in- 
vesti lui-même de la tutelle, choisit pour le remplacer 
(art. 397-401), ou bien, faute d'un choix de celte 
nature, à l'un des ascendants mâles les plus proches, 
dans l'ordre et sous les conditions déterminés par la 
loi (art. 402404). Enfin , lorsque Tenfant reste sans 
père ni mère, ni tuteur élu parle survivant, ni ascen- 
dants mâles , comme aussi lorsque le tuteur de l'une 
de ces qualités se trouve ou exclu (ce qui comprend 
le cas de destitution) , ou valablement excusé (V. les 
sections VI et Vil de notre Titre) , le tuteur est nommé 
par un conseil de famille (art. 405). Le choix du tu- 
teur n'est donc jamais confié à un magistrat , coname 
il l'était en droit romain. 

Chacune de ces espèces de tutelle forme la matière 
d'une des quatre premières sections du chapitre 2, con- 
sacré à la tutelle en général. 

VIII. De la tutelle des père et mère {seci. i). La mère 

(1) Comp. p. 213 et 222, note l. 
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sarvivante est investie de la tutelle au même lilre que 
le père survivant (art. 390); car l'incapacité ordinaire 
des femmes en matière de "tutelle ne l'atteint pas 
(V. art. 442, n^ 3) (1). 

La minorité même de la mère , ainsi que celle du 
père , ne les rend point incapables de la tutelle de leurs 
enfants» et il y a là encore une exception à la règle 
ordinaire (même art. 442, nM). 

IX. La mère survivante peut refuser le fardeau de 
la tutelle, si elle le trouve trop lourd pour son inexpé- 
rience : à cet égard , la loi ne craint pas de s'en rap- 
porter à sa tendresse pour «ses enfants , qui est une 
suffisante garantie de son zèle. Néanmoins, si la mère 
refuse la tutelle, elle doit en remplir les devoirs (ce qui 
s'entend de tout ce qui est urgent et nécessaire) jusqu'à 
ce qu elle ait fait nommer un tuteur par le conseil de 
famille (art. 394; comp. art. 405 et suiv.). D'un autre 
côté, le père peut, dans une des formes indiquées par 
l'article 392 (2), nommer à la mère survivante et tu- 
trice un conseil spécial j sans l'avis duquel elle ne 
pourra faire aucun acte de la tutelle ou aucun des 
actes que le père aura spécifiés (Art. 391 et 392.) Pour 



(1) Les autres ascendantes ne sont pas non plus incapables 
dêtre tutrices (même art. 442, n° 3); mais la loi ne les appelle 
jamais directement : elles peuvent être choisies par le dernier 
mourant des père et mère ou par le conseil de famille. 

(2) Cest-à-dire ou par acte de dernière volonté (en forme 
testamentaire), ou par une déclaration faite devant le juge de 
paix assisté de son greffier, ou devant notaires (dans la forme 
ordinaire des actes notariés). 

45 
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ce qui regarde Tautorité de ce conseil, l'effet des actes 
faits sans lui ou contre son avis, et jfi yeaponsabililé 
qu'il peut encourir, nous nous en féférons à posOè- 
servationSj, t. II de Proudhon, p. 287 et 288. Nous 
ajouterons seulement, avec M. pepaplombe (t. VU, 
n** 98), que les actes faits sans ^asse^ti^lent du conseil 
devraient être déclarés nuls , naênae à l'égard dps tiers 
de bonne foi , si ces derniers avaient pu, eu preqant 
des infornaations , connaître la nomination du conseil. 
Le subrogé tuteur notamment (V. art. 420 et 421) est 
à même de les renseigner sur ce point , et M. Demo- 
lombe {ibid,) indique, ayec grande raison, qu'il est 
toujours utile de mentionner la nomination du comil 
dans l'acte de nomination du subrogé tuteqr (V. aussi 
MM. Ducaurroy, Bonnier et Roustain, t. I, n' 591). 
X. Du curateur au ventre. — Lorsque la femme, qui 
d'ailleurs n'a pas d'enfants mineurs et non émancipés, 
est enceinte lors du décès du mari, un curateur an 
ventre doit être nommé par le conseil de famille (art. 393). 
La loi n'a pas déterminé la nature des fonctions de ce 
curateur pendant la durée de la grossesse, et, à cet 
égard, elle s'en est tacitement référée aux anciennes 
règles , se bornant à dire que « à la naissance de Ten- 
» faut, la mère en deviendra tutrice, et le curateur en 
» sera de plein droit le subrogé tuteur. » Tant que dure 
la grossesse de lai veuve, le curateur est chargé de veil- 
ler aux intérêts , quels qu'ils soient, qui se rattachent 
au résultat de l'accouchement; c'est ce qu'indique l'ex- 
pression ancienne et bien connue de curateur au ventre. 
Il doit, autant que possible feu égard à ce que les cir- 
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constances et nos mœurs peuvent lui permettre), sur? 
veiller la femme pour empocher une supposition (1) ou 
une suppression départ (2)^ c'est-à-dire d'enfant; crimes 
très-rares sans doute, surtout le dernier, mais dont la 
possibilité avait excité Tattention et la vigilance des 
magistrats chez les Romains et dans notre ancienne 
pratique française (3). On a changé l'expression dç. 
curateur à Venfant à naitre, qui se trouvait dans le 
projet du Code : elle aurait pu faire croire que le cura- 
teur n'pst désigné que dans l'intérêt de cet eqfant, 
ce qui serait inexact, puisqu'il a aussi la charge de 
sauvegarder les intérêts de tierces personnes. Les dif- 
ficultés aux.quel]es peut donner lieu la surveillance ^ 
exercer au sujet de raccouchemeut de la femme seront 
résolues psir les tribunaux , suivant les exigences très- 
variat)les des faits. 

Le curateur au ventre doit encore, pendant la gros- 
sesse, administrer les biens laissés par le défunt, car 
la veuve n'est pas encore tutrice d'un enfant qui q'est 
pas ^ncore né. Ce n'est qu'à la naissance de l'enfant 



(1) Suppositio partûs, ce qui comprend le cas de substitution 
d'un en£guit à un autre (comp. G. pén., art. 345). 

(2) La supposition de part assurerait à la femme le bénéfice 
de la jouissance légale et ultérieurement d'une pension alimen- 
taire à payer par Tenfânt. La suppression de part, au contraire, 
la garantirait contre une action en réduction si elle %%\ donataire 
du mari. 

* 

(3) V. le Titre du Digeste De inspiciendo ventre custodiendo- 
que partu (lib. XXV, tit. 4); le Nouveau Denisart, t. V, 
>•* Curatelle, § 8, et d'autres citations faites par M. Demp- 
lombe, t. VII,n° 48. 

45. 
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qu'elle en deviendra tutrice ^ et alors, ainsi que nous 
venons de le voir (art. 393), « le curateur en sera de 
» plein droit le subrogé tuteur. » 

Comme de raison , le curateur fera bien de se borner 
à passer les actes d'une nécessité urgente. Il rendra son 
compte à qui de droit , soit à la mère tutrice ou au 
tuteur qui sera nommé à la place de celle-ci (comp. 
art. 394), soit aux héritiers, légataires, etc., du mari, 
s'il ne naît pas d'enfant viable (comp. art. 725). Ainsi, 
en résultat, le curateur aura administré pour 1q compte 
de toute personne, quelle qu'elle soit, qui justifiera de 
ses droits sur la succession du mari (comp. M.Demo- 
lombe, t. VII, n"" 50 et suiv.); c'est là une nouvelle 
application du principe que le curateur au ventre n'est 
pas nommé dans l'intérêt seul de l'enfant à natlre. 
Enfin nous ajouterons que , comme il n'est pas tuteur, 
ses biens ne sont pas grevés d'une hypothèque légale 
(comp. art. 2121). 

Nous avons toujours , dès nos premiers mots sur ce 
sujet , supposé que la veuve qui est enceinte n'a pas 
actuellement un ou plusieurs enfants mineurs et non 
émancipés; en effet, s'il existait déjà une tutelle orga- 
nisée et confiée, soit à la mère, soit à toute autre per- 
sonne 9 il aurait été pourvu par là même à Tadmi- 
nistration des biens du défunt, et la surveillance de 
la grossesse appartiendrait naturellement au subrogé 
tuteur et, en outre, aussi au tuteur, s'il est autre 
que la mère. Ce que nous disons là ressort bien de l'ar- 
ticle 393 , puisqu'on y voit le curateur au ventre deve- 
nir subrogé tuteur lors de la naissance de l'enfant; 
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cela suppose clairement qu'il n'y a point de tutelle 
déjà établie et en exercice. 

XI. La mère tutrice qui veut se remarier doit faire 
convoquer le conseil de famille, qui décidera si la tu- 
telle doit lui être conservée. C'est au conseil à estimer, 
d après toutes les circonstances qui se rattachent au 
fator mariage , s'il est avantageux au mineur que la 
mère soit maintenue dans la tutelle. 

La position sociale du nouveau mari , son caractère , 
ea un mot les garanties qu'il présente, devront être 
pris en grande considération : car si la mère reste 
tatrice, a le conseil de famille lui donnera nécessai- 
» rement pour cotuteur le second mari, qui deviendra 
» solidairement responsable, avec sa femme, de la 
«gestion postérieure au mariage » (art. 396). Le 
second mari est donc alors un tuteur véritable , chargé 
d'administrer conjointement avec sa femme , et sou- 
mis à toutes les règles spéciales qui s'appliquent aux 
tuteurs, telles que l'hypothèque légale, les incapacités 
écrites dans les articles 472 et 907, etc. Mais aussi, 
comme la tutelle dont il est revêtu n'est qu'accessoire 
et tient à sa qualité de mari (1), elle s'évanouit à la 
mort de la femme, ou lorsque celle-ci^ pour une cause 
quelconque, vientà cesser d'être tutrice (2). Aussi voit- 

(1) On disait autrefois vulgairement : a Qui épouse la veuve 
épouse la tutelle d (V. Pothier, Caut. d^ Orléans, tit. XX, n^" 18; 
Hifpoth,, chap. 1, sect. l''*, art. 3; Y. aussi Basnage, Hypoth.^ 
chap. 6 , n° 2). 

(2) La mort du mari ne produit pas un effet analogue; mais 
s'il cesse d'être tuteur par suite d*une excuse ou d'une destitution, 
la tutelle de la femme prendra aussi fin : car les deux tutelles 
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on l'article 400 donner à la mère, remariée el main- 
tenue dans la tutelle, le droit de désigner (sauf l'ap- 
probation du conseil de famille) le tuteur qui devra 
la remplacer. 

XII. Si la mère se remarie , sans faire convoquer 
le conseil de famille ainsi qu'il a été dit ci-dessas, 
a elle perdra la tutelle de plein droit; et son nouveau 
» mari sera solidairement responsable de toutes les 
)) suites de la tutelle qu'elle aura indûment conse^ 
)) vée. » Telles sont les expressions de l'article 395. 

La mère, ne s'étant pas mise en règle pour se faire 
continuer ou remplacer dans ses fonctions , et n'ayant 
pas rendu son compte de tutelle, continue à être 
tenue en la même qualité pour l'avenir , sous la ga- 
rantie hypothécaire qui remonte à la date de l'entrée 
en gestion (V. art. 21 35^ n** 1 ; comp. la fin des deux 
art. 2194 et 2195) : car son devoir, comme tutrice, 
était de faire convoquer le conseil de famille « avant 
» l'acte de mariage » (art. 375) ; et, dès lors , elle esl 
tenue hypothécairement , et à la date ci-dessus indi- 
quée , de tous les dommages que le mineur éprouve 
par suite diB Tinaccomplissement de ce devoir. Celte 
explication ést^ au fond, plus exacte que celle que nous 
avons donnée antérieurement (sur Proudhon, t. Il, 
p. 289, n" Vi; comp. M. Demolombe, t. VII, n** 1 24) (1). 

sont indivisibles durant le mariage. Cest ce qu'a jugé là eour 
impériale de Rennes, dans un cas de destitution dU mari eotu- 
teur, le 25 juin 1857 (Hélouis c. Avenei). 

(1) M. Duranton, t. XIX, n'' 312, refuse l'hypothèque légale 
pour la gestion postérieure au nouveau mariage. 
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En d'autres termes, parmi les devoirs imposés à la 
mère, comme tutrice , se trouve celili de se faire régu- 
liêMBiûent continuer oU remplacer dans la tiitelle. Mais 
pour cela nous n'entendons pas admettre que tout 
exercice d'une tutelle de fait, c'est-à-dire n'apparle- 
nadl pas à celui qui l'exerce, soumette ce dernier à 
l'hypothèque légale et aux autres règles très-exorbi- 
tantes qui régissent cette matière (Comp. notre Traité 
des privilèges et hypothèques^ p. 289 et suiv.). 

Voyons maintenant quelle est la position du nou- 
veau tnari de la femme qui, faute de se conformer 
à ce qui lui est prescrit , a perdu la tutelle de plein 
droit : 

1* Est -il solidairement tenu avec sa femme pour 
le compte entier de tutelle , y compris la partie de 
la gestion qui est antérieure au second mariage? 
î* Doit-il être traité comme un tuteur véritable, sou- 
mis aux incapacités qui atteignent les tuteurs (V. art. 
907, etc.) et à l'hypothèque légale? 

Sur le premier point, notre réponse est non, en 
principe , et nous abandonnons la solution trop géné- 
rale (Jue nous avions donnée dans l'autre sens (Prou- 
(Ihon, t. *lt, p. 290, n** VII); M. Demolombe ayant 
démontré, par les travaux préparatoires du Code (V. 
t. VII, h® <27), que l'article 395 ne rend le second 
mari responsable que des suites de la tutelle indue^ 
c'est-à-dire de la tutelle de fait postérieure au mariage. 
Ceci revient à dire qu'on lui impose la responsabilité 
solidaire de toutes les conséquences de )a faute com- 
mise par sa femme, qui n'a pas, comme elle le devait^ 
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provoqué une décision du conseil de famille sur la 
lutelle. Et néanmoins cette responsabilité pourra-t-elle 
remonter quelquefois à la gestion antérieure au second 
mariage? Oui, évidemment, selpnnous. Sans doute, 
si la mère, débitrice du mineur à raison de sa ges- 
tion de tutelle, était déjà ruinée et insolvable quand 
elle s'est remariée, le second mari ne sera pas garant 
des pertes qui étaient déjà consommées avant son ma- 
riage ; il n'y aurait aucune bonne raison, pour le déci- 
der. Mais si la veuve était solvable lors de la seconde 
union, et que, plus lard, ses ressources aient disparu, 
le nouveau mari doit être tenu même des dettes anté- 
rieures de la tutrice, parce que, sans la faute à la* 
quelle il a participé, un nouveau tuteur aurait pu être 
nommé et un compte demandé à la femme en temps 
utile. Nous avons depuis longtemps présenté cette dis- 
tinction dans notre Traité des privilèges et hypothè- 
ques^ etc., p. 291 et suivantes. 

Sur le second point, nous persistons à penser que le 
second mari, n'étant pas tuteur, ne peut être soumis 
aux incapacités spéciales qui atteignent le tuteur ni 
à rhypothèque légale (comp. Proudhon, p. 290, n** VU; 
opp. M. Demolombe, t. VII ^ n*^' 128 et 129). 

XIII. Les sections 2, 3 et 4 de notre chapitre 2 ont 
pour sujet les trois autres espèces de tutelle : — défé- 
rée par le père ou la mère, — des ascendants, — 
déférée par le conseil de famille. C'est à propos de cette 
dernière tutelleque le législateur a réglé, d'une manière 
générale et pour tous les cas, la composition du conseil 
de famille et la forme de ses délibérations. Proudhon 
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a dans son tome II un chapitre particulier intitulé : Du 
conseil de famille (p. 302 à 338). Et dans nos Obser^ 
valions sur ce même chapitre nous avons recherché : 
Tou est le siège du conseil de famille, c'est-à-dire 
dans quelle localité il doit être organisé , convoqué et 
présidé par le juge de paix ; 2" quel est le sens précis 
du mot alliés j en ce qui a trait à la composition du 
conseil de famille (art. 407, 409 et 410); 3* où et 
comment a Jieu la nomination du protuteur chargé 
d'administrer les biens que le mineur, domicilié en 
France, possède dans les colonies , ou réciproquement 
(V. art. 41 7) ; 4'' quelles délibérations du conseil de 
famille sont exécutoires sans homologation du tribunal 
(V. Proudhon, iWa., p. 313-316, 318 et 319, 324- 
326). 

A la page 290, Observations^ n* VIII, nous nous 
sommes expliqué sur la tutelle des enfants naturels, 
qai nous parait devoir être toujours conférée par le 
conseil de famille (1 ). Enfin nous citons, à la page 297 
du môme tome II de Proudhon , la loi sur la régence, 
da 30 août 1842, relative à la garde et à la tutelle du 

(1) Tel est anssi l'avis de M. Demolombe, t. VIII, n" 385 
et suiv. ; V. dans le même sens un arrêt de la cour impériale 
de Lyon du 11 juin 1855 (Delamolte c. Lefèvre), et deux dis- 
sertations, Tune de M. Girard de Vasson,ilev.m^ deUgisL.etc.y 
t. XI, p. 363, Tautre de M. Ballot, Revue pratique de droite etc., 
t. V, p. 179. — Eq sens contraire, c'est-à-dire en faveur de la 
tutelle légaie des père et mère naturels, Y. un arrêt de la cour 
impériale de Douai du 22 juillet 1856 (Walrand c. Lisse), et un 
autre de la cour impériale de Poitiers, du 5 mai 1858 (Girardias 
c. Gand). 
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roi mineur. Elle est remplacée aujourd'hiii par le sé- 
iiàttls-coiisuUë isur la rég'ence de V Empire, dii 17 juil- 
let < 856. 

XIV. Ude loi du i 5 pluviôse an XÎI, sur la tutelle 
des enfants admis dans les hospices^ potié que les com- 
missions administratives dé ces inaisohs désigneront 
un de leurs membres pour exercer, le cas advenant, 
les fonctions de tuteur, et ijue les autres membres for- 
tneront le conseil de tutelle (art. 1 et 2). Si les enfants 
admis dans les hospices ont dgs biens, le receveur 
remplit, à cet égard, les mêmes fonctions que pour les 
biens de Thospice, et sous la garantie, non d'Une hypo- 
thèque légale, mais de son cautionnement (art. 5). 
Le textô entier d6 celle loi est donné par nous à la fin 
du Titre. Ajoutons que, d'après la loi du 10 janvier 
1849, article 3, le directeur de l'administration de 
l'assistance publique à Paris « a la tutelle des enfants 
» trouvés, abandonnés et orphelins, et aussi celle des 
» aliénés. » 

XV. Du subrogé tuteur (sect. 5 du chap. 2). — Déjà 
^lusiieurs fois nous avons eu Toccasiob de parler des 
fonctions du subrogé tuteur, notamment quand nous 
avons expliqué les articles 389 et 393. L'article 420 
exige que dans toute tutelle il y ait un subrogé tuteur; 
et ceci comprend la tutelle officieuse et la protutelle 
(V. art. 361-370 et 417). Il décide en outre que le 
subrogé tuteur sera nommé par « le conseil de famille,» 
ce qui exclut la désignation directe de la loi et celle 
du survivant des père et mère; Le subrogé tuteur 
trouve ainsi son origine dans rassemblée de famille à 
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laquelle il devra s'adresser, en cas de besoin, pour se 
plaindre de l'administration du tuteur, et inéme pour 
provoquer sa destitution. Aussi le tuteur, s'il est mem- 
bre du cohseil, n'a pas le droit de voter sur la nomi- 
nation du subrogé tuteur, et celui-ci, en principe, ne 
^eut appartenir à la iliême ligne (de parenté ou d'al- 
liance) que le tuteur (art. 423) (i). Ce dernier ne peut 
non plus provoquer la destitution du subrogé tuteur, 
qui est son surveillant et son contradicteur légitime, 
ni voter dans les conseils de famille où cette question 
de destitution serait agitée (art. 426). En somme, le 
subrogé tuteur joue donc un rôle très-important dans 
l'organisation de là tutelle : aussi le choix doit -il en 
être fait sans délai dès que la tutelle vient à s'ouvrir 
(art. 42! et 422); à moins qu'il ne se trouve choisi 
d'avance, comme ayant eu le titre de curateur au ven- 
tre pendant la grossesse de la veuve (art. 393). 

XYI. Proudhon a indiqué une série d'articles de loi 
dans lesquels il est question des actes où le subrogé 
tuteur doit intervenir; et nous avons ajouté à cette 
énumération (V. t. ÎI, p. 298-302). Nous devons, 
en outre, citer ici l'article 2194, relatif à la purge de 
l'hypothèque légale qui grève les biens du tuteur. À 
ce sujet, on remarquera qu'tine hypothèque de cette 
nature n'existe pas sur les biens du subrogé tuteur ; 
c'est un point qui aujourd'hui n'est plus controversé, 

(i) Il faut excepter, d'après cet article, le cas où, soit le 
tuteur^ soit le subrogé tuteur, soit tous deux , sont frères ger- 
mains du mineur (V. là-dessus MM. Dueaurroy, Bonnier et 
Roustain, 1. 1, n° 622; Demolombe, t. VII, n^ 369). 
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et qui d'ailleurs a été formeHement reconnu au con- 
seil d'Ëtat, lors de la discussion de Tarticle 2135. 

XVII. Les fonctions du subrogé tuteur cessent né- 
cessairenoent quand la tutelle prend fin j et non quand 
elle est seulement vacante par la cessation des fonc- 
tions du tuteur en exercice; c'est ce qui résult^ 
clairement 4p 1^ comparaison des deux articles 424 
et 425. Voyez toutefois, relativement à la nécessité 
qu'il peut y avoir de le remplacer lors du changement 
de tuteur, notamment pour obéir à l'article 423, nos 
Observations sur Proudhon, L II, p. 300(comp. M, De- 
molombe, t. VII, n"" 384 et 385). 

XVIII. Les deux sections suivantes du chapitre 2 
(sect. 6 et 7) traitent, l'une des causes qui dispensent 
de la tutelle, et l'autre de Tincapacité, des exclusions 
et destitutions de la tutelle. On peut voir, sur tous ces 
détails, nos Observations et notes sur Proudhon (t. II, 
p. 329 à 351); notamment (p. 342 et suiv.) en ce qui 
regarde la tutelle exercée par une personne (le père 
ou la mère) qui est elle-même en état de minorité. 

XIX. De r administration du fwiet/r (chap. 2, sect. 8). 
< — Déjà nous avons eu l'occasion de donner (V. n** 4 
et 5) une idée générale des pouvoirs et des obliga- 
tions du tuteur. Nous avons maintenant toute cette 
matière à expliquer. 

XX. L'article 450 porte, en premier lieu, que le 
tuteur prendra soin de la personne du mineur. Mais il 
faut supposer ici, ou que le mineur n'a plus ni père 
ni mère, ou que c'est justement l'un d'eux qui est 
tuteur : car, s'il arrive que le père ou la] mère existe 
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encore, sans être en même temps chargé de la tutelle^ 
il devra, en principe, comme investi de la puissance 
paternelle (comp. art. 372-374), conserver la garde 
da mineur et la direction de son éducation physique, 
morale et intellectuelle. C'est à leur défaut que le tu- 
teur aura la même mission à remplir, et encore sera- 
t-il soumis, pour cet objet, à la surveillance et au con- 
trôle du conseil de famille, qui doit toujours statuer 
sur les actes importants (arg. des art. 1 60 , 468 et 
478). Si, à cet égard, des dissidences s'élèvent entre 
la famille et le tuteur , ce sera aux tribunaux à pro- 
noncer entre eux, et à décider ce qui doit être fait 
pour le plus grand intérêt du mineur. L'autorité im- 
partiale et bienveillante de la justice présente ici évi- 
demment toutes les garanties désirables (1 ). 

XXL Le même article 450 ajoute : que le tuteur 
« le représentera (le mineur) dans tous les actes civils, 
» administrera ses biens en bon père de famille et 
» répondra des dommages-intérêts qui pourraient ré- 
» sulter d'une mauvaise gestion. » 

C'est à cause de sa qualité d'administrateur que le 
tuteur ne peut jamais, comme le dit l'article, ce acheter 
les biens (meubles ou immeubles) du mineur (2). Mais 

(1) V. nos Observations sur Proudhon, p. 354 et suiv., en 
note; M. Demolombe, t. VI, n^ 376 et suiv., et t. Yll, n<» 531 
etsuiv.; — Aubry et Rau, t. I, S ^tl, p. 389 et 390; req. 
rej., 8 août 1815 (aff. de Nourry). 

(2) Ceci ne peut s'appliquer au cas où le tuteur, coproprié- 
taire avec le mineur, ou créancier hypothécaire, se rendrait 
adjudicataire pour la conservation de ses droits (V. Proudhon, 
t. Il, p. 398, à la note). 
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il lui est permis de les prendre à ferme^ spus la condi- 
tion que le conseil de famille l'y autorise, et, dans ce 
cais, c'est le subrogé- tuteur qifi sera chargé de lui en 
passer bail (même art. 450) ; ces ipots prendre à ferme 
ont ici évidemment un sens très-étendu , et compren- 
nent les locations toj^ales ou partielles de maisons 
(comp. art. 1 429 in fine). II est certain que le bail 
d'un immeuble est souvent une affaire où le choix 
de lîi personne , fermier ou locataire , est d'une 
grande importance, et il peut être fort utile au mi- 
neur d'avoir son propre tuteur pour obligé en pareil 
cas , surtout lorsqu'il s'agit d'un bail à ferme propre- 
ment dit. 

XXII. Enfin l'article 450 décide que le tuteur « ne 
» peut accepter la cession d'aucun droit ou créance con- 
» tre son pupille (1), » parce qu'il ne doit pas, en vue 
d'un trafic et d'un lucre, se placer dans une situation où 
ses intérêts pourraient se trouver en contradiction avec 
ses (Revoirs. Si la cession a eu lieu en fait , elle devra 
être déclarée nulle sur la demande du mineur devenu 
majeur ou émancipé , ou du nouveau tuteur , s-il y 



(1) Le droit dont il est parlé ici, autre que la créance, sera, 
par exemple, un usufruit, ou un autre droit de jouissance , ou 
même de simple bail , sur un immeuble du mineur ; on rangera 
encore dans cette classe les droits litigieux de toute nature. 
Mais on n'y comprendra nullement les droits de propriété, re- 
connus et incontestés, bien qu'il pût en résulter des droits 
secondaires ou accessoires à la charge du mineur, à titre de voi- 
sinage ou de servitude, ou enfin d'obligation entre coproprié- 
taires. ' 
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en a du (1), ou enfin des héritiers da.mineur. Celui-ci 
est alors , selon nous , replacé dans sa position primi- 
tive vis-à-vis du cédant, sib^olument pomme si la ces- 
sion ^'^vaif pas q\\ lieu : car la di$posiUon de notre 
article ne dqit pas avoir pour résultat d'enrichir le mi- 
neur aux dépens d' autrui, de le libérer, par exemple^, 
d'une dette de apmnae 4'argent, d'une revendicaliQn 
d'immeuble, ^tc, e^., dont il ei!^t été d'ailleurs trè3- 
valablement tenq. C'est aussi ce que noqs avions adr 
mis dans nos Observations sur Proudhon (t. II, p. 399 
etsuiv.); mais là nous allions trop loin en décidait 9 
que la cession faite au tuteur a est frappée d'une pul- 
» lité absolue, copame le sont en règle générale le$ 
» conventions illicites (2). » Il vaut mieux dire que. la 
spéculation faite par le tuteur ne doit être déclarée 
nulle qu'au profit dn mineur et lorsqu'il invoque lai 
nullité dans son intérêt, par exemple, afin d'opposer 
une compensation ou une prescription au cédant 
(Y. art. 1295); car, en définitive, l8[ loi n'a ici pour 
but que 4fj procurer au qiineur un moyen de protec-: 
tien et de garantie. (V., à ce sujet, MM. Pemplombe, 
t. VIII, n^' 766-769 ; Aubry et Rau, t. I, § 1 1 6, p. 424 
et 445; comp. C. Nap., art, 1125.) 



(t) On peut encore supposer que le débat s'élève à ce sujet 
entre le tuteur cessionnaîre , resté en charge , et un tuteur ad 
hoc nommé au mineur. 

(2) M. Taulier, t. II, p. 69, semble exprimer la même idée, 
en disant : ce De telles cessions seront donc considérées comme 
» non avenues, et rien ne sera changé aux rapports primitifs 
» du cédant et du mineur. » 
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Si la nullité aété ainsi prononcée sur la demande du 
mineur, représenté comme il a été dit plus haut, oa 
devenu majeur, ou émancipé, etc. , le cédant reprendra 
son droit tel quel, certain ou incertain, reconnu ou liti- 
gieux, sauf à régler avec le tuteur en conséquence, 
pour les restitutions de prix, les dommages-inté- 
rêts, etc. Si, au contraire, le mineur laisse subsister 
la cession parce qu4l ne trouve pas d'intérêt à la faire 
annuler, pourra-t-il, comme le disent plusieurs au- 
teurs (1), se débarrasser du droit acquis par le tutear, 
en se bornant à lui rembourser le prix que celui-ci 
aurait payé? Nous ne pouvons accéder à cette solu- 
tion générale, dont les bases nous paraissent ruineuses. 
On prétend d'abord que le tuteur aurait dû , aûn de 
remplir complètement ses devoirs, faire pour le compte 
de son pupille ce qu'il a mieux aimé faire pour son 
propre compte; et dès lors, ajoute-t-on, le mineur, à 
titre d'indemnité, doit être admis à prendre la place du 
tuteur cessionnaire et à exercer contre lui un véritable 
retrait; de cette manière, il réalisera un bénéfice dont 
le tuteur a voulu injustement le priver. Mais on n'a 
pas réfléchi, l^'que souvent la cession ne pouvait être 
faite au mineur , parce que celui-ci n'avait pas , lors- 
qu'elle s'est réalisée, des ressources pécuniaires suflS- 
santes; 2"* que s'il s'agit d'une créance déjà échue, 
dont le mineur était débiteur, et que le tuteur a 
achetée pour un prix inférieur à sa valeur nominale. 



(1) MM. Deraolombe, t. VII, n*» 768; Aubry et Rau, 1. 1, 
§116, p. 425. 
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» 

la perte consentie par le cédant n'a pu l'être évidem- 
ment que parce qu'il ûe comptait pas sur la solvabi- 
litédu mineur^ ce qui rend absurde l'idée de trans- 
porter à ce dernier le bénéfice de l'opération : car 
comment le tuteur serait-il venu sérieusement la pro- 
poser au créancier pour le compte de son pupille ? 
3' qu'enfin, lorsque la cession porte sur un droit con- 
testable et peut-être litigieux , prétendu par un tiers 
contre le mineur, comme la revendication d'une suc- 
cession, ou d'un immeuble, etc., le tuteur n'avait 
point le pouvoir de s'arranger à l'amiable avec le ré- 
clamant et d'écarter sa prétention par le sacrifice 
d'une somme d'argent, fait au nom et pour le compte 
du mineur ; puisque, réduite à ces termes, l'opération ne 
serait plus au fond qu'une transaction, pour laquelle la 
loi exige des conditions particulières (V. art. 467) (1). 

Au reste, il va sans dire que le retrait pourra être 
exercé contre le tuteur dans les termes du droit com- 
mun (dont nous n'avons pas ici à exposer les règles) 
sur l'effet de la cession des droits litigieux (V. art. 1 699, 
ilOO et 1701). Mais ceci est tout à fait étranger aux 
devoirs qui résultent de la tutelle et aux garanties 
spéciales que la loi accorde aux mineurs. 

Nous avons toujours supposé que le tuteur avait 
acheté (ou plus généralement acquis à titre oné- 



(l) En somme, on a donc eu raison de ne pas admettre dans 
le Code la proposition du tribunal d'appel d'Orléans , qui per- 
mettait toujours au mineur, si bon lui semblait, de faire tour- 
fler la cession à son profit (V. Fenet, t. V, p. 49). 

46 
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reux) (1 ) la créance ou les antres droits contre le mi- 
neur. En effet, Tacquisition que ferait le tuteur de ces 
mêmes droits à titre de succession ou de legs, ne doit 
pas tomber sous Tapplication de notre article saine- 
ment entendu. Allons plus loin, et malgré raotorité 
de la Novelle de Justinien (2), disons qu'il faut écarter 
ici l'hypothèse de la donation entre yifs, bien qaele 
tuteur participe à la transmission qui lui est faite de 
cette manière : car ce que le législateur français pa- 
raît avoir uniquement voulu proscrire, c'est la spécu- 
lation dangereuse à laquelle le tuteur serait tenté de 
se livrer; et on voit que dans d'autres circonstances 
analogues, le mot cession est évidemment employé 
avec un sens restreint et pour indiquer une acqui- 
sition faite à litre onéreux (comp. art. 841, <597, 
4 692, 1 699, 1 841 ; V. là-dessus M. Demolombe, t. YIII, 
n°760). 

XXIII. Il peut arriver que le tuteur paye certaines 
dettes du mineur et par là devienne son créancier. La 
loi le suppose elle-même, car l'article 474 prévoit 
le cas où le reliquat du compte de tutelle sera a du 
» au tuteur par le mineur. » Et, par suite, rien n'em- 
pêche que le tuteur, faisant ainsi un payement dans 
l'intérêt du mineur, soif subrogé aux droits du créan- 



(1) Par exemple, à titre d'échange. 

(2) Nov. 72, § 5, où il est dit : « Aut per donationem, aut 
» per venditionem, etc. i> Nous avons, de même, rejeté plus 
haut la décision inique de la Novelle [ibid,) qui confisque au 
profit du mineur le droit indûment cédé en disant : oc Pro non 
B facto idesse, et lucrumjieriadolescentis. d 
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cier légalement ou conventionnellement, selon les cas 
et sons les conditions exigées par le droit commun 
(V. art. 1249 et suiv.; nos Observations sur Proudbon, 
t. II, p. 400; comp. MM. Duranton, t. III, n* 602; 
Moarlon, Traité des subrogations personnelles ^ p. 29 et 
suiv.; Demolombe, t. 7, n* 774; Aubry et Rau, t. I, 
§H6, p. 424, note 6). 

XXIV. Les articles 451 à 456 contiennent des règles 
à suivre pour constater Tétat et assurer la bonne admi- 
nistration du patrimoine du mineur. Tout ceci ^m- 
prend : 1"" la levée des scellés, s'ils ont été apposés 
(V. C. de pr., art. 907 à 911), la confection de Tin- 
ventaire, les déclaration et mention de ce qui peut être 
dû au tuteur par le mineur (1 ), et enfin la vente du 
mobilier (art. 451 à 453); 2"" les règlements généraux 
que le conseil de famille peut faire, lors de l'entrée en 
exercice de la tutelle (autre que celle des père et 
mère), sur la dépense annuelle du mineur et les frais 
d'administration, y compris le salaire d'agents subor- 
donnés au tuteur, et encore sur l'importance de la 
somme à laquelle commencera pour le tuteur Tobliga* 
tien d'employer l'excédant des revenus (art. 454 à 
456). Le placement de la somme qui aura été ainsi 
déterminée devra être fait dans le délai de six mois, 
passé lequel le tuteur devra les intérêts à défaut d'em- 
ploi (art. 455); et, si rien n'a été réglé à cet égard 



(1) V., sur rinventaire et sur la déchéance que le tuteur peut 

encourir, faute d'y avoir déclaré a s'il lui est dû quelque chose 

^ par le mineur x>, Proudhon, t. II, p. 3ô7 à 359, texte et 

notes. 

46. 
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par le conseil de famille, le tuteur, après le même 
délai, devra les intérêts de toute somme non em- 
ployée (1 ). 

XXY. Dans les Observations sur Proudhon (t.- II, 
p. 372 et suiv., n~ III et IV), nous avons montré que 
l'article 452 prescrit la vente de tout le mobilier cor- 
porel et de ce mobilier-là seulement (2) . 

Plus loin {ibid.j p. 373 et suiv., n'' V et VI), nous 
nous sommes étendu sur les conditions de la dispense 
de vendre le mobilier , accordée par Tarticle 453 au 
père ou à la mère lorsque, ayant la jouissance légale 
des biens du mineur , le père ou la mère préfère gar- 
der les meubles pour les remettre en nature. Nous 
persistons à penser que les père et mère ne peuvent 
être tenus plus rigoureusement que tout autre usufrui- 
tier , en ce qui concerne l'obligation de restituer les 
meubles dont ils conservent la jouissance (comp. 
art. 589). 

On aurait pu sans doute, sur ce point, organiser 
dans la loi un tout autre système qui, peut-être, 

(1) V. les Observations sur Proudhon, t. II, p. 361 et 362, 
où nous faisons voir que les mêmes règles doivent s'appliquer 
à remploi des capitaux de tout genre trouvés dan$ des succes- 
sions, ou provenant de ventes^ ou payés par des débiteurs. Nous 
avons donné aussi (même p. 362) quelques explications sur la 
nature des placements à faire, sur le cas où le tuteur aurait em- 
ployé les fonds à son profit personnel , etc. 

(2) Il n'est pas impossible que le tuteur fasse un acte de 
bonne administration en vendant certaines créances (Y. M. De- 
molombe, t. VII, n° 591, p. 372) ; mais notre article 452, qui 
est impératif, n'est pas fait pour cette hypothèse. 
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eût été plus juste pour le mineur, en obligeant Tusu- 
fraitier légal à supporter les pertes, déchets ou dé- 
préciations survenys au mobilier par T usage même 
régulier, la vétusté, ou d'inévitables accidents > Les 
père et mère, en empêchant la vente du mobilier et la 
formation d'un capital désormais permanent et indes* 
tructible pour le^^uji^eiar , auraient été ainsi consi- 
dérés comnae ayant pris à leur charge toute espèce de 
diminution dans les valeurs mobilières par eux con- 
servées (1). 

Mais telle n'est certainement pas la situation que 
Farlicle 433 a faite aux père et mère; car tout le 
monde convient qu'ils ne sont pas tenus de la simple 
dépréciatioB des objets , qui se rapporte aux varia- 
tions du goût ou de la mode , ni même des dégrada- 
tions produites par le temps ou par le service des 
objets, en supposant, du reste, qu'ils soient demeurés 
en nature^ comme le dit le texte de l'article, c'est-à- 
dire pouvant encore servir à l'usage auquel ils sont 
destinés (2). Or, ce premier point étant admis, on ne 
comprend pas que les père et mère soient responsa- 
bles d'une perte arrivée par cas fortuit ou force ma- 
jeure, comme serait une inondation, ou un incendie; 
car comment souffriraient-ils d'une perte totale, lors- 

(1 ) Leur obligation aurait ressemblé à celle du fermier auquel 
le propriétaire du bien rural a livré un cheptel : car a Testîma- 
D tion du cheptel donné au fermier ne lui en transfère pas la 
9 propriété, mais néanmoins le met à ses risques » (art. 1S22); 
^t, à la fin du bail , a s*il y a du déficit, il doit le payer » 

rt. 1826). 

(2) V. M. Demolombe, t. VI, n» 524, p. 405. 
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qn'ils ne souffrent pas des dégradations partielles qui 
n^ont pas mis les objets hors d'usage ? Et si les meu- 
bles avaient déjà perdu la moitié de leur valeur lors- 
qu'ils sont venus à périr, ne serait-il pas absurde que 
l'usufruitier légal dût rembourser toute Testimatioa 
faite à Torigine? L'inondation ou l'incendie aurait 
donc été un coup de fortune pour le mineur ou pour 
ses héritiers! Enfin , si on écarte ce résultat comme 
inadmissible (1), on ne conçoit pas davantage que 
l'usufruitier légal soit tenu de la destruction arrivée 
par le service ou remploi des meubles , ou même par 
le seul laps du temps (ce qui a lieu pour les animaux), 
si la jouissance ne présente d'ailleurs aucun caractère 
abusif. N'est-il pas étrange de dire que l'usufruitier 
légal puisse détériorer, par sa jouissance, les meubles 
dont il jouit, jusqu'au dernier moment où leur nature 
subsiste encore, sans être aucunement tenu de œs 
détériorations, et que, ce dernier pas franchi (quoique 
toujours au moyen d'un emploi légitime) et la chose 
perdant sa nature (2), il soit astreint à payer toute 



(1) M. Bernante, à la différence de M. Demolombe^ af- 
franchit les père et mère de toute responsabilité lorsque c*est 
un accident ou un cas fortuit qui fait périr lefi objets (t. 1, 
n^'Sll bis m, p. 280). 

(2) Ainsi le linge était presque usé : le voilà usé tout à fait 
et hors de service; la calèche, dont parle M. Demolombe (t. YI, 
loc. cit., p. 405], était déjà vieille et énormément dépréciée : et la 
voilà entièrement hors d'usage. En conservant ces objets dans 
les armoires, ou sous la remise, et évitant de leur faire franchir 
la dernière période de service, les père et mère seraient à Tabri 
de toute réclamation I 
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Festimation faite à Torigine! Tel ne peut être le sens 
de la loi, et il est à croire qu'elle a eu seulement en 
vue le cas où les père et mère, ne représentant pas les 
objets en nature^ n'expliquent pas comment ils ont 
disparu, ou, en d'autres termes, ne justifient pas de 
la perte arrivée par cas fortuit ou force majeure, ou 
parPeffet nécessaire et régulier de la jouissance. En 
pareil cas, il est raisonnable d'allouev au mineur le 
montant de l'estimation : car les objets peuvent avoir 
été vendus au début même de l'usufruit légal, ainsi 
que nous en avons déjà fait la remarque. 

XXVI. Nous savons que les règlements indiqués 
dans les articles 454 à 456 (qui ont trait aux dé- 
penses de la tutelle et à l'importance des sommes à 
placer) ne peuvent ^être imposés au père tuteur ou 
à la mère tutrice; c'est ce qu'indique très -bien le 
commencement de l'article 454, comparé à celui de 
l'article 457. Nous nous sommes déjà expliqué sur ce 
point (p. 223), en parlant de l'administration qui ap- 
partient au père, durant le mariage. On voit égale- 
ment , dans l'article 470 , que le père et la mère ne 
peuvent être, comme le sont les autres tuteurs, as- 
treints à remettre au subrogé tuteur des états de 
situation de la gestion tutélaire, aux époques plus ou 
moins éloignées dont parle le même article. Mais, 
bien entendu, les père et mère seront toujours tenus, 
selon Te^igence des cas, à fournir les renseignements 
qui leur seront demandés, puisqu'ils sont, comme 
tous les autres tuteurs, soumis à la surveillance du 
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• 

subrogé tuteur, et même destituables par le conseil 
de famille (V. art. 420, 443 et suiv.). 

XXVII. Des actes pour lesquels il faut une délibéra- 
tion du conseil de famille et une approbation du tribunal 
(art. 457 à 460, et art. 467). Divers actes, à raison 
de leur grande importance, ne peuvent être valable- 
ment faits qu'après une délibération spéciale du 
conseil de famille et une approbation définitive des 
tribunaux civils. Tels sont l'aliénation et Thypothèque 
des immeubles du mineur, l'emprunt et la transaction 
faits pour son compte. 

En règle ordinaire, la convention sera autorisée 
par le conseil de famille, et le tribunal ne fera qu'ap- 
prouver ou homologuer cette autorisation (V. les 
art. 457, 458 et 467; comp. G. de pr., art. 885 et 
suiv.). Ainsi, après que le conseil de famille aura 
donné son autorisation à l'acte projeté, on s'adres- 
sera au tribunal pour obtenir son approbation ou 
homologation^ et, à cet eflFet, on se conformera aux ar- 
ticles 885 et suivants du Code de procédure civile. En 
pareil cas , les membres dissidents de l'assemblé^ de 
famille ont le droit de s'opposer à l'homologation (C. 
pr., art. 888). 

D'un autre côté, il peut arriver que le conseil de 
famille refuse son autorisation à l'acte projeté par le 
tuteur, et que sa décision à cet égard soit ensuite 
réformée par les tribunaux. L'opération se réalise alors 
par l'autorité de la justice seule, malgré la résistance 
du conseil de famille. Mais, pour cela, il faut supposer 
que la délibération du conseil n'a pas été unanime; 
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d'où il résulte que les tuteur, subrogé tuteur et mem- 
bres du conseil (l'avis de chacun des votants ayant 
dû être mentionné au procès-verbal) (1), peuvent se 
pourvoir contre la délibération (C. de pr., art, 883). 
Dans tous les cas, le tribunal de première instance, 
et la cour impériale s'il y a appel (V. art. 889), sta- 
tuent, non en audience publique , mais dans la cham- 
bre du conseil, et après que le ministère public a 
donné' ses conclusions (article 458; comp. C. depr., 
art. 885 et 886). 

XXVIII. L'article 467 mentionne les justifications 
que le tuteur doit fournir au conseil de famille, ou 
ultérieurement aux tribunaux, pour établir qu'il y a 
nécessité absolue ou avantage évident, soit à faire l'em- 
prunt pour le mineur , soit à aliéner ou hypothéquer 
ses immeubles (art. 457). S'il s'agit de vente, le con- 
seil de famille doit indiquer les immeubles qui devront 
être vendus de préférence, et toutes les conditions 
qu'il jugera utiles (ibid.). Évidemment la même indi- 
cation devra avoir lieu s'il s'agit de consentir une hy- 
pothèque; mais on a omis de s'en expliquer ici, parce 
que les rédacteurs de l'article 458 ne pouvaient sa- 
voir quelles seraient, en définitive, les bases du nou- 
veau régime hypothécaire, s'il y aurait ou non des 
hypothèques spéciales, etc. 

XXIX. La vente des immeubles ne peut avoir lieu 
qu'aux enchères publiques, reçues à l'audience des 



(1) L^article 883 ajoute les mots ou un curateur; mais ceci a 
trait an cas où le mineur est émancipé. 
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criées tenue par on juge du tribunal, ou devant un 
notaire à ce commis, et à la suite d'affiches apposées 
pour annoncer la vente (art. 459; comp. C. de pr., 
art. 953 à 965) (1). 

Il ne peut être question d'une mise aux enchères 
publiques lorsqu'il s'agit, non d'une vente, mais d'une 
hypothèque conventionnelle destinée à la garantie d'une 
dette à contracter ou d'une dette antérieure. Il eu sera 
de même «encore, s'il s'agit d'un échange de biens; 
car réchange ne peut avoir lieu qu'entre le mineur et 
tel ou tel propriétaire, dont on veut acquérir les 
biens, moyennant l'abandon qu'on lui fait en contre- 
échange (2). La vente, au contraire, doit avoir lieu au 
profit de toute personne qui met la plus forte enchère 
et qui est d'ailleurs prête à payer son prix. 

XXX. La décision du tribunal qui autorise les divers 
actes dont nous venons de parler, ou qui refuse l'auto- 
risation, est toujours donnée en chambre du conseil, sur 
les conclusions du ministère public. Il en est de mênie 
devant la cour impériale, si l'appel a été formé, ainsi 



(1) En ce qui concerne les affiches ou placards» et la manière 
d'en constater l'apposition, Y. les art. 699, 700, 968 à 961 du 
Code de procédure. On peut se reporter à nos Observations sur 
Proudhon (t. II, p. 394), relativement aux diverses simplifica- 
tions que la loi du 2 juin 1841 a introduites dans la vente des 
immeubles appartenant aux mineurs. 

(2) V. Aubry et Rau, t. I, § 113, p. 404. L'échange offre, 
en réalité, presque toujours moins d'inconvénients et de dan- 
gers que la vente; aussi le Code, en matière de régime dotal, 
autorise-t-ii rechange plus aisément (comp. art. 1558 et 1559). 
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que nous l'avons expliqué plus haut (V. C. de proc, 
art. 889). 

XXXI. Les formalités exigées par les articles 457 
et 458 (autorisation du conseil de famille et homolo- 
gation en chambre du conseil) ne s^appliquent point 
au cas où un jugement aurait ordonné la licitation 
d'un immeuble, sur la provocation d'un copropriétaire 
par indivis (art, 460). L'étranger, copropriétaire avec 
le mineur, ne pouvant être contraint à demeurer dans 
l'indivision (V. art. 81 5), obtient, dès qu'il le demande, 
ou le partage proprement dit , ou , si l'immeuble est 
impartageable, la licitation, c'est-à-dire la vente au 
plus offrant, et, par suite, le partage du prix (art. 460; 
comp. art. 827 et 1686). Seulement, en ce cas, la 
licitation ne peut avoir lieu qu'aux enchères publiques, 
comme il a été dit plus haut (même art. 460 ; comp. 
art. 839; C. de pr., art. 970 à 974; et comp., ci-des- 
sous, art. 466). La nécessité d'admettre alors les étran- 
gers aux enchères, pour la garantie du mineur, est in- 
diquée dans notre article 460, et, plus loin, dans les 
articles 839 et 1687. La mise à prix peut avoir lieu, 
ainsi qu'il a été dit ci-dessus , avec ou sans expertise 
préalable , aux termes du nouvel article 970 du Code 
de procédure civile. 

XXXn. Toutes les ventes dont nous avons parlé 
jusqu'à présent sont, comme on le voit, ou autorisées, 
ou ordonnées par le tribunal, sur la demande, soit des 
représentants du mineur, soit de ses communistes; elles 
sont toutes de la classe de celles qu'on appelle commu- 
nément volontaires judiciaires. En dehors de ces di- 
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vers cas, les mineurs peuvent être expropriés de leurs 
imoQeubles sans aucune permission ou autorisation 
préalable , sur la poursuite de leurs créanciers munis 
d'un titre exécutoire (V. art. 2204 à 2217). La pro- 
cédure d'expropriation est celle de droit commun, telle 
que l'organise le Code de procédure dans le Titre de la 
saisie immobilihre (V. C. de pr., art. 673 et suiv.)(1). 
Néanmoins, ici même, la loi accorde aux mineurs une 
garantie particulière en exigeant la discuasion préa- 
lable de leur mobilier (V. art. 2206). 

XXXIII. La transaction, dont s'occupe Tarticle 467, 
consiste dans un arrangement où les parties se font 
des concessions réciproques, pour terminer une contes- 
tation née, ou pour prévenir une contestation à naître 
(V. art. 2044). Il n'y a donc pas transaction^ mais 
simple acquiescement^ lorsque le tuteur ne fait que re- 
connaître le bien fondé d'une prétention élevée par un 
tiers (V. art. 464). La transaction implique une incer- 
titude plus ou moins grande sur tout ou partie des 
prétentions soulevées au nom du mineur, ou par son 
adversaire; dès lors il y a nécessité de soumettre à la 



(1 ) Mais pour opérer ce qu'on appelle la conversion de la saisie 
en vente volontaire, l'autorisation du conseil de famille est exigée 
(V. C. pr., art. 744). 

Relativement à ï expropriation pour cause d'utilité public, 
on peut consulter les articles 13 et 25 de la loi du 3 mai 1841; 
on y yoit que le tuteur peut consentir raliénation à l'amiable, 
sans avis du conseil de famille, après autorisation donnée par 
le tribunal, sur simple requête, en la chambre du conseil, le mi- 
nistère public entendu. 
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jastice le projet d'arrangement, même en matière pa- 
rement mobilière (art. 467). Et, au contraire, pour 
acquiescer^ même à une revendication immobilihre^ on 
n'a pas besoin de s'adresser aux tribunaux ; leur inter- 
vention n'a point paru nécessaire lorsqu'il ne s'agit que 
d'accueillir une simple réclamation , dont la légitimité 
est reconnue par les représentants du mineur (4). 

Comme la transaiption présente souvent des diSi- 
caltés graves et exige un examen très-sérieux du fait 
et du droit, puisqu'il s'agit de comparer et d'apprécier 
les chances de succès que pourrait avoir en justice 
chacune des parties, Tautorisation du conseil de fa- 
mille et l'homologatipn ne peuvent être données que 
de l'avis (2) de trois jurisconsultes, désignés par le 
procureur impérial près le tribunal de première in- 
stance (art. 467). Le procureur impérial sera d'ail- 
leurs entendu sur le projet d'homologation (même ar- 
ticle), comme, en général, sur toutes les affaires qui 
iatéressent les mineurs (comp. art. 458, et C. de pr., 
art. 83-6'*). 

On remarquera ici que le tuteur n'a pas le droit de 
compromettre pour le mineur, c'est-à-dire de soumettre 
ses affaires à la décision d'arbitres désignés à cet effet : 
» car , en principe , on ne peut compromettre sur au- 
» cune des contestations qui seraient sujettes à commu- 
» nicatioa au ministère public » (G. de pr., art. 1 004 ; 



(1) V., sur ce sujet, Proudhon, t. II, p. 396. 

(2) C'est-à-dire conformément à cet avis (comp. art. 391, et 
ei-dessus, n'» IX, p. 225). 
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comp. ibid,_, art. 83, n" 6} aj. C. Nap., art. 4989). 

XXXIV. Des actes pour lesquels l'autorisation du 
conseil de famille est seule exigée. — Les actes dont noas 
allons parler ne sont pas soumis à ce qu'on appelle 
l'homologation jndicmre. Mais il ne faut pas oublier 
que toutes les délibérations du conseil de famille , sar 
les affaires de tutelle, peuvent être attaquées devant 
les tribunaux , lorsqu'elles n'ont pas été unanimes (Y. 
C. pr., art. 883). 

. XXXY. Un des actes les plus importants de cette 
classe est la décision à prendre pour autoriser le tuteur 
à accepter ou à répudier une succession échue au mi- 
neur (art. 461) (1), Et ici il n'y a pas à distinguer 
entre les diverses natures de biens dont la succession 
peut se composer. Si l'acceptation est décidée, elle 
n'aura lieu que sous bénéfice d'inventaire (même 
art. 461). Le conseil de famille offre des garanties 
suffisantes pour reconnaître s'il convient ou non d'ac- 
cepter une succession ; et , lorsque personne ne ré- 
clame, il a paru inutile d'exiger ici l'intervention et 
l'examen des tribunaux : presque toujours la faimlle 
sera très-bien renseignée sur le véritable état de la 
fortune du défunt, et sur les avantages que l'accepta- 
tion peut avoir. 

L'autorisation du conseil de famille est, comme on 
voit, tout aussi nécessaire pour accepter que pour re** 



(l) Soit ab intestat, soit à titre de legs universel ou à titre 
universel, ou même d'institution contractuelle (V. art. 1003, 
1010, 1082 etsuiv.). 
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noncer , malgré la garantie que présente le bénéfice 
d'inventaire. Le motif en est d'abord que l'acceptation 
d'une succession obérée peut occasionner des pertes 
de temps et même d'argent, puisqu'on peut être en- 
traiDé dans des frais irrecouvrables. Le danger de Pac- 
ceptation serait surtout très -grand pour le mineur, 
si le défunt lui avait fait des libéralités; car il se 
trouverait, comme héritier, quoique bénéficiaire, tenu 
de rapporter à ses cohéritiers tout ce qu'il aurait reçu 
(V. art. 802 et 843). En outre, il y a aussi parfois, 
dans ces sortes d'affaires, des convenances morales à 
apprécier. 

XXXVL L'esprit de la loi n'est plus d'admettre la 
restitution du mineur contre des actes faits régulière- 
ment par ceux qui le représentent : et dès lors, il est 
lié par la décision qui a été prise , à l'effet d'accepter 
ou de répudier la succession qui lui était déférée (1). 
Cependant on n'a pas trouvé d'inconvénient à ce que 
le mineur pût reprendre la succession répudiée en son 
nom, tant qu'un autre ne l'a pas acceptée; et c'est ce 
que décide notre article 462 , en disant que « dans le 
)) cas où la succession répudiée au nom du mineur n'au- 
» rait pas été acceptée par un autre , elle pourra être 



(1) V. nos Observations h ce sujet, t. II de Proudhon, p. 465 
à 470; comp. C. Nap., art. 1314. Autrefois, au contraire, le 
mineur pouvait se faire restituer contre les actes autres que 
ceux de pure administration , par exemple, contre la renoncia- 
tion à une succession , quoique la succession eût déjà été ac- 
ceptée par un autre (V. Pothier, Traité des personnes, V^ part., 
tit. 6, sect. 4, art. 3> § 2, 10^ alin.). 
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» reprise soit par le tuteur , autorisé à cet effet par 
» une nouvelle délibération du conseil de famille, soit 
» par le mineur devenu majeur, etc. » Et même plus 
loin , dans le Titre spécialement consacré auœ succes- 
sions j, la loi accorde à tout héritier qui a renoncé « la 
» faculté d'accepter encore la succession , si elle n*a 
» pas déjà été acceptée par d'autres héritiers , etc. » 
La règle, ainsi généralisée, profite donc même à l'hé- 
ritier majeur et capable, qui a fait sa renonciation 
dans les conditions ordinaires; et, sous ce point de 
vue, le Code introduit encore une innovation remar- 
quable. 

XXXVIL Les deux articles 462 et 790 sont d'ac- 
cord pour imposer à l'héritier renonçant, qui reprend 
la succession , le respect des actes qui ont été faits 
légalement (ou valablement)^ durant la vacance, avec 
le curateur nommé par le tribunal (comp. art. 812 à 
814). Ceci est applicable, non-seulement aax ventes, 
aux autres conventions et aux actes extrajudiciaires 
en général, mais encore aux jugements rendus contre 
le curateur, dans les procès où il a figuré comme re- 
présentant la succession , en demandant ou en défen. 
dant (art. 813). Le mineur qui revient sur sa renon- 
ciation ne pourra donc jamais se faire restituer, comme 
ayant été lésé (com^. art. 1305), contre les ventes oa 
les autres conventions, etc., faites par le curateur dans 
les limites de ses pouvoirs, ni attaquer par la requête 
civile , à raison de sa qualité de mineur (comp. C. de 
pr.,art. 481), les jugements rendus contre le curateur 
qui a représenté la succession. Ici, en efiTet, le mineur 
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ne peut alléguer, comme moyen de requête civile, 
qu'il n*a pas été valablement défendu^ puisqu'il n'a point 
Bguré au procès, où la succession était seule en cause, 
représentée , comme nous venons de le dire , par le 
curateur. Toute cette "matière est dominée par un prin- 
cipe constant et uniforme, à savoir, que les actes léga- 
lement faits durant la vacance sont inattaquables. 

XXXVIII. Jusqu'ici les articles 462 et 790 sont 
évidemment d'accord , même dans les termes. Indi- 
quons maintenant en quoi ils paraissent différer. Le 
premier (art. 462) ne dit pas un mot de la prescrip- 
tion, tandis que le second (art. 790) en parle à deux 
reprises, et en signale les effets : 1" en ce qui concerne 
le droit même d'accepter encore la succession après y 
avoir renoncé (comp. art. 789) ; 2"* en ce qui regarde 
les droits à exercer contre les débiteurs de la succession 
ou les détenteurs des biens héréditaires. Tout le monde 
convient que la première de ces prescriptions (véritable 
déchéance du droit d'accepter) ne peut courir contre le 
mineur, à cause du principe général formulé dans l'ar- 
ticle 2252. Mais faut-il en dire autant de la seconde 
prescription, dont l'objet est d'anéantir les droits de 
la succession elle-même contre les tiers, débiteurs ou 
détenteurs? Sur ce point les avis sont partagés. L'ar- 
ticle 462 ne s'occupant pas de cette hypothèse d'une 
manière explicite et littérale,* plusieurs interprètes (1 ) 

(I) V., en ce sens, Demante, t. III, n" 111 his V; con^p. le 
même, 1. 1, n*» 22^ his; Marcadé, t. III, art. 790, n* 8. Nous 
avions nous-même admis cette opinion, sans lui donner aucun 
développement, sur Proudlion, t. II, p. 381, n*IV. 

47 
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ont soutenu qu'il faut encore appliquer ici, au profit 
du mineur, la règle protectrice de l'article 2252, aax 
termes duquel , en général , « la prescription ne court 
7> pas contre les mineurs et les interdits (1). n Le mi- 
neur, dit-on, revient sur ses pas et accepte, après avoir 
d'abord renoncé; Feffet de son acceptation « remonte 
» au jour de l'ouverture de la succession » (art. 7TI), 
et, dès lors, la prescription se trouve n'avoir pu courir 
contre lui. 

D'autres, au contraire (2)» soutiennent que la prescrip- 
tion, qui s'accomplit durant la vacance (V. art. 2258), 
est ensuite très-valablement opposée au mineur qui re- 
vient sur sa renonciation. Le motif qu'ils en donnent, 
motif qui aujourd'hui nous paraît invincible, est que, 
d'après les termes formels de l'article 462 , le mineur 
n'est admis à reprendre la succession que « dans l'étal 
» où elle se trouvera lors de la reprise ; d or la suc- 
cession est réellement diminuée , en créances ou eu 
biens corporels , par le résultat de la prescription ac- 
quise durant la vacance. Vainement aliègue-t-on l'effet 
rétroactif attaché à l'acceptation ; car la puissance de 
cette rétroactivité est tempérée par l'article 462 lui- 
même, lequel veut que la succession soit reprise dans 
l'état où elle se trouve , et , par là , maintient énergi- 
quement tous les droits acquis à des tiers» Peu imporle 

lliiM II ■ m P m ■ i.i I, .Il ■ * 

(1) Nous disons en règle générale ^ parce que les prescriptions 
courtes, ou inférieures à dix années, courent contre les mineurs 
(Y. les art. 2353 et 32 5S; comp. art. 1676). 

(3) V. notamment MM. Doranton, t. III> n« 579, et t. XXI, 
n*" 323; Demotombe^ U VU, x^ 701. 



1 
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enfin qoeFarticle 462 ne fasse pas, comme Tarticle 790, 
ane mention spéciale et expresse des droits acquis 
aux tiers par la prescription. Ce sont là des accidents 
de rédaction, faciles à concevoir dans an travail d^une 
très-grande étendue comme est le Code Napoléon. Il 
faut bien toujours en revenir à ces mots décisifs de 
l'article 462 , « dans l'état où la succession se trou- 
» vera lors de la reprise, » et regarder la fin de Tar- 
ticle comme le développement partiel de cette idée 
générale. 

Nous ne serions pas étonné qu'on essayât de pré- 
senter un système intermédiaire, qui respecterait uni* 
quement la prescription déjà opposée au curateur, et 
reconnue par celui-ci ou bien accueillie par juge- 
ment. En ce sens, on dirait d*abord que les mots de 
Tarticle : dans Véiat où elle se trouvera, etc., doivent 
s'entendre restrictivement et s'expliquer par les autres 
mots qui viennent ensuite {et sans pouvoir attaquer les 
ventes^ etc.), exactement comme s'il y avait :« c'est-à- 
dire san3 pouvoir attaquer, etc. » Mais, tout bien con- 
sidéré, ce système pèche par sa base, car la prescrip- 
tion constitue un véritable droit, même avant d'avoir 
été opposée et accueillie , soit par un acquiescement, 
soit par une décision judiciaire. Cela est si vrai que, 
pour pouvoir retfoncer à une prescription acquise, la 
loi exige que Ton ait le droit d'aliéner (art. 2222). 
D'ailleurs il serait bien bizarre que les débiteurs et les 
tiers détenteurs fussent placés dans une position moins 
favorable, parce que, n'ayant pas été poursuivis par 
le curateur durant la vacance , ils n'ont pas été mis à 

47. 
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même d'opposer la prescription qui lear était acquise. 
Dès que le temps de la prescription a été révolu, n'ont- 
ils pas dû se croire dispensés de garder les titres, les 
quittances, en un mot les pièces de toute nature, d'où 
pouvait résulter leur propriété ou leur libération (1)? 

XXXIX. Aux termes de l'article 463, « la donalion 

» faite au mineur ne pourra être acceptée par le tu- 

» teur qu'avec l'autorisation du conseil de famille. 

)) Elle aura y à l'égard du mineur , le même effet qu'à 

. » l'égard du majeur. » 

Ainsi , lors même que l'offre de la donation serait 
déjà manifestée par un acte unilatéral passé devant 
notaires (corap. art. 932), le tuteur non autorisé ne 
pourrait faire une acceptation valable. Cela se conçoit 
bien, lorsque la donation est accompagnée de charges 
autres que de simples prélèvements sur les biens 
donnés, par exemple, si, recevant certains objets, 
meubles ou immeubles, on se soumet à payer au do- 
nateur, ou à un tiers par lui désigné, des sommes 
plus ou moins considérables (comp. art. 953 , 954 et 
1121). Mais lorsque la donation n'est point grevée de 
charges semblables, pourquoi exiger l'autorisation du 
conseil de famille (2)? Est-ce parce que la libéralité 

(1) M. Daranton, loc, cit.j a très-bien mis en lumière la plu- 
part de ces arguments. 

(2) L'ordonnance de 1731, article 7, décide que le tuteur da 
mineno le curateur de l'interdit et même un ascendant, quel 
qu'il soit, de l'incapable, pourront faire Tacceptation sans qu'il 
soit besoin d'aucun avis de parents. Cette disposition , en ce qui 
concerne les ascendants, est, comme nous le verrons plus bas, 
reproduite dans l'article 935 du Ck)de Napoléon. 



TIT. X. MINORITÉ, TUTELLE ET ÉMANCIPATION. 261 

peut toujours entraîner pour le donataire, suivant les 
circonstances, Tobligation de fournir des aliments au 
donateur (V. art'. 955, n*" 3)? Non, car il n'y a pas là 
une considération d'un intérêt pratique et sérieux ; en 
fait, on ne voit pas beaucoup de donataires contraints 
de fournir des aliments à un donateur, et, en tout cas, 
la pension alimentaire, si elle est exigée et servie, ne 
sera guère qu'un prélèvement opéré sur les revenus 
de la donation. Le législateur a jugé sans doute que, 
au point de vue de convenances de toute nature, il 
importe que la donation ne soit pas acceptée sans^l'avis 
de la famille (1). 

S'il y a des conditions ou charges spéciales impo- 
sées par le titre au donataire , c'est un motif de plus 
pour que le projet de donation soit examiné avec 
grand soin (2), surtout si l'on admet en principe (et 
celle opinion paraît très-plausible) que le donataire 
grevé de charges n'est pas seulement , faute d'exécu- 
tion de sa part, soumis à la révocation de la libéralité 
(Y. art. 953 et 954), mais qu'il peut m'éme , au gré 
du donateur ou du tiers désigné (V. art. 11 21), être 



(1) Sauf dans le cas où le tuteur serait un des ascendants do 
mineur {V, art. 935). 

(2) La donation y même pure et simple, pourrait être une 
occasion de dommage pécuniaire , à cause des droits d'enregis- 
trement à débourser, lesquels, dans aucun cas, ne seraient 
restitués par le fisc. Il faudra donc voir si la donation projetée 
D'est pas soumise à des chances considérables de révocation^ 
par exemple, au profit des héritiers à réserve du donateur 
(comp. art. 920 à 930). 
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contraint à raccompiissement des charges , dont il est 
devenu le débiteur personnel (1). 

Quels que doivent être les résultats de la doDation, 
avec ou sans charges , ils sont définitifs à Tégard da 
mineur , dès que Tacceptation en a été régulièrement 
faite (2); et, en pareil cas, le mineur ne peut jamais 
être restitué pour cause de lésion ; pas plus qu'il ne le 
serait contre Tacceptation d'une succession mauvaise 
(V. ci-dessus, n** XXXVI). Notre article s'en explique 
d'une manière formelle en disant que la donation 
dûment autorisée « aura, à l'égard du mineur, le même 
» effet qu'à l'égard du majeur. » 

L'acceptation de la donation peut avoir lieu d'une 
autre manière, indiquée ci-dessus (3), et qui reproduit 
la disposition de Tordonnance de 1 731 , sur les dona- 
tions. Ce point est réglé par l'article 935 du Code, où 
il est dit que la donation sera valablement acceptée 
(sans autorisation du conseil de famille) par « les père 
» et mère (4) du mineur émancipé ou non émancipé, 
)/''ouies autres asc^ndants^ même du vivant des père 

(1) V., à ce sujet, nos Observations sur Proudhon, t. lï, 
p. 382 ; et la dissertation de M. Ferry, Revm étrangère et fran- 
çaise, etc., t. X (1843), p. 769 et 972. 

(2) Evidemment elle ne serait pas régulière si le conseil de 
fanodlle avait excédé ses pouvoirs, tels que la loi générale les 
détermine : comme si la donation entraînait, à titre de condi- 
tion ou de charge, Faliénation ou l'hypothèque de quelque 
immeuble du mineur. En pareil cas, Thomologation do tribunal 
serait nécessaire (Y. art. 458). 

(3) P. 260, note 2. 

(4) C'est-à-dire par le père ou par la mère. 
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)) et mère, quoi qu'ails ne soient ni tuteurs ni caratenrs 
)) da mineur. i» 

Puisque Tacceptalion de Tascendant suffît , il est 
clair que, dès qu'elle a eu lieu, le droit aux biens 
donnés est acquis au mineur, et que le décès du 
donateur, survenant ensuite, n*y porterait aucune 
atteinte (comp. art. 932) (4); pas de difficulté là- 
dessus. Toute la question est de savoir si l'ascendant 
peut, aussi bien que le conseil de famille, engager le 
mineur en acceptant une donation grevée de charges. 
Il nous semble que oui , en principe , puisque l'ar- 
ticle 935 s'exprime d'une manière générale, et qu'il 
ne borne pas le droit de ^ Tascendant au cas d'une 
donation pure et simple (2). A la vérité le même arti- 
cle n'a point reproduit, en ce qui concerne l'ascendant, 
la phrase finale de l'article 463 , oii l'on dit que la 
donation autorisée par le conseil de famille a aura à 
» l'égard du mineur le même effet qu'à l'égard du 
» majeur. r> Mais tout ce qu'il faut conclure de là, 
c'est que , selon l'esprit dp la loi , l'acceptation :de 
l'ascendant n'est point définitive et souveraine, et 
que les tribunaux ont le droit de la déclarer non 
avenue, de même qu'ils réforment les délibérations 
du conseil de famille sur des objets de la tutelle, au 



(1) Pent-ètre aurait- il été bon d^aecorder au. tuteur non 
encore autorisé le droit d*accepter à titre de mesure conserva- 
toire , sauf à se munir ensuite d*une autorisation en règle. 

(2) Ceci est confirmé encore par la discussion du conseil 
d'État (Fenct, t. Xïl, p. 857 et 358); comp. Tarticlc précité 
de M. Forry, p. 979 et suîv. 
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moins lorsqu'elles ne sont point unanimes. Il serait évi- 
demment trop dangereuix qu'un ascendant, parfois 
très-avancé ev^ âge ou inexpérimenté en affaires, etc., 
pût, à sa volonté et sans contrôle, grever le mineur 
des charges les plus lourdes, comme serait celle de 
payer sans délai une somme importante, la libéralité 
n'offrant peut-être que d^s avantages modiques ou in- 
certains. De là il suit naturellement que le donateur 
pourra, suivant les cas et afin d'assurer les effets qu'il 
veut attacher à la donation, refuser de tenir pour 
bonne et sufl5sante l'acceptation émanée de Tascen- 
danl seul (1). 

XL. Les articles 463 et 935 sont inapplicables aux 
donations par contrat de mariage, de quelque nature 
qu'elles soient (V. art. 1081 et suiv.), consenties au 
profit du mineur; car ces donations font partie des 
conventions matrimoniales, et dès lors sont régies 
par les articles 1095, 1309 et 1398. Elles seront donc 
acceptées par le mineur lui-même « avec le consen- 
» tement et l'assistance de ceux dont le consentement 
» est requis pour la validité de son mariage », ce qui 
exclut l'acceptation des ascendants supérieurs, lors- 
que le père et la mère existent et sont capables de 
manifester leur volonté. Remarquons, en outre, que, 
si répoux donataire est encore mineur lorsque s'ouvre 
le bénéfice de l'institution contractuelle (par la mort 
de l'instituant, V. art. 1082 à 1085), l'acceptation de 



(1) Comp. le Cours analytique de M. Demante, t. III, publié 
et achevé par M. Golmet de Santerre, n" 74 bis, ii, p. 79. 
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cette espèce de succession ne devra avoir lieu qu'a- 
vec l'autorisation du conseil de famille, conformément 
à l'article 461 (1). 

XLI. Suivant nous , les legs particuliers se trouvent 
compris dans l'article 463 , sous le terme générique 
de donation (2); et il faut leur appliquer tout ce qui 
vient d'être dit sur l'acceptation à faire par le tuteur 
dûment autorisé (3). 

Il n'est pas impossible que, pour des raisons de 
convenance, le legs particulier ne soit pas accepté, 
quoique des motifs de cette nature aient, presque tou- 
jours, moins de gravité ici qu'en matière de donation 
entre-vifs. On conçoit plus facilement que le legs soit 
refusé comme préjudiciable, à cause des charges qui 
y sont jointes ou des procès dont on est menacé de la 
part des hériiiers du défunt (4). Mais comme le léga- 
taire particulier acquiert « un droit à la chose léguée» 
du jour du décès du testateur, si le legs est pur et 



(1) V. ci-dessus, p. 254 et note I, ibid. 

(2) L'article 711 du Gode porte que « la propriété des biens 
1) s'acquiert et se transmet.... par donation entre-vifs on testa-- 
» mentaire »; et comme le légataire particulier n'est pas tenu 
des dettes (v. art. 874 et 1024), il ne recueille pas ce qu'on 
appelle une succession (comp. art. 461). 

(3) Au contraire , Tarticle 935 , placé dans le chapitre Des 
donations entre-vifs, n'a trait qu'à cette sorte de libéralité. 

(4) V. M. Demante, t. II, n*» 224 his, ii. D'après MM. Demo- 
lombe (n~ 708 et 709), et Aubry et Rau (t. I, § li3, p. 402), 
l'autorisation ne serait nécessaire au tuteur que relativement au 
legs grevé de charges; M. Duranton (t. III, n^" 582) semble ne 
l'exiger en aucun cas. 



266 EXPLICATION SOMMAIRE DU LIV. 1. DES PERSONNES. 

simple (art. 101 4), ou de l'événement de la condition 
s'il est conditionnel (art. 1 040), le retard dans l'accep- 
tation ne présente pas le même danger qn'en matière 
de donation entre-vifs (comp. art. 932) (1 ). 

XLII. Les deux articles qui suivent (464 et 465) 
déterminent les pouvoirs du tuteur, soit en général 
pour plaider, soit pour faire des partages judiciaires 
ou extrajudiciaires. 

XLIII. Le tuteur a le droit d'introduire en justice, 
quand il le juge convenable, les actions mobilières 
(comp. art. 529), et aussi d'acquiescer à des demandes 
de même nature dirigées contre le mineur. Si, au con- 
traire, il s'agit de droits immobiliers, le tuteur doit, 
pour les actions à introduire et pour Tacquiescement, 
se faire autoriser par le conseil de famille (art. 464) (2). 
Il importe que des droits fort importants, comme les 
droits immobiliers, ne soient exposés aux chances d*un 
litige qu^au moment convenable, et lorsqu'on a réuni 
tous les documents et moyens de preuve dont on peut 
disposer ; et ce n'est aussi qu'en grande connaissance 
de cause qu'il faut acquiescer à la demande introduite 
par un tiers au sujet des mêmes droits. Par analogie 



(1) Et tel est le motif pour lequel les ascendants n'ont point, 
comme tels, le droit d'accepter le legs. 

(2) L'action j90M€Moire, ne touchant pas au fond du àroU 
(V. G. de proc., art. 23 et suiv.), n'est qu'un aete de simple 
administration et n'a pas besoin d'être autorisée (argum. de 
l'art. 142S et de la loi sur F administration municipale du 18 JoiN 
let t837, art. 55). On peut voir les autorités indiquées i ce 
sujet dans MM. Aubry et Rau, t. I, § 1 14, p. 416, note 7. 
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de motifs , et même à plus forte raison , Lautorisation 
du conseil de famille sera exigée s'il s'agit de deman- 
des ou d'acquiescements relatifs à Tétat du mineur 
(comp. art. 175, 182 et 468) (1). 

XLIV. L'autorisation du conseil de famille est en- 
core nécessaire au tuteur pour provoquer un partage 
(art^ 465) ; et on voit , par les termes de l'article sui- 
vant, que, dans la pensée de la loi, il s'agit ici d'une 
masse de biens, comme est une succession. Du reste, 
il n'y a pas à distinguer si la succession est mobilière, 
immobilière ou mixte ; la généralité de la règle s'expli- 
que par l'importance qu'ont presque toujours les suc- 
cessions pour les familles , en même temps que leur 
liquidation est souvent une cause de difficultés et de 
procès (2). On procédera de même pour arriver au par- 
tage d'une communauté entre époux ou d'une société 
(comp. art. 1476 et 1872). Dans tout autre cas, par 
exemple, si des objets sont restés indivis après le 
partage d'une masse héréditaire, le tuteur n'a besoin 
d'être autorisé à former la demande que s'il s'agit 



(1) V. MM. Demolombe, t. VII, n*» 694; Aubry et Raù, 
1. 1, § 114, p. 4U. 

(2) Comp. ce qui a été dit plus haut (p. 254, n** XXXV) 
relativement à l'acceptation de la succession dévolue au mineur. 
Dans la note l (même page) nous avons omis de dire que la 
jttrisprudeBce tend, de plus en plus, à appliquer aux legs uni- 
versels ou à titre universel (et, par suite, aux dévolutions ré- 
sultant des institutions contractuelles) les dispositions de nos 
Codes sur le bénéfice d'inventaire (comp. art 461, 793 à SIO, 
1009, 1012, el G. de proc«, art. 986 à 996). 
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d'immeubles (V. art. 464); et il pourra demander sans 
autorisation le partage de tous objets mobiliers qui ne 
constituent l'ensemble ni d'une succession , ni d'une 
communauté, ni d'une société (1). 

Nous allons bientôt voir aussi que tout partage des 
biens du mineur, autres que les valeurs mobilières 
dont nous venons de parler, doit être fait en justice. 
Déjà nous savons que c'est au tribunal à ordonner la 
licilation ou vente publique des immeubles qui seraient 
reconnus impartageables (V. n*" XXXI, p. 251). 

XLV. Le conseil de famille n'a point d'autorisation 
à donner si le partage est demandé par un cohéritier 
ou communiste du mineur; en effet, « nul ne peut être 
» contraint à demeurer dans l'indivision » (art. 81 5) ; 
dès lors comment s'opposerait -on à la demande en 
partage formée par l'étranger, et à la licitation du bien 
impartageable (V. le même n** XXXI) ? Aussi l'ar- 
ticle 465 s'empresse-t-il d'ajouter que le tuteur « pourra, 
)) sans cette autorisation (celle du conseil de famille), 
» répondre à une demande en partage dirigée contre 
» le mineur. » 

XL VI. Occupons -nous maintenant des formes du 
partage. Nous arrivons à ce principe^ déjà indiqué 
plus haut, que, « pour obtenir à l'égard du mineur 
» tout l'effet qu'il aurait entre majeurs, le partage 
» devra être fait en justice ^ etc. » (art. 466; comp. 
art. 1314). La même règle est reproduite dans l'ar- 
ticle 838, où l'on a soin de dire, en outre, que, « s'il 

(1) V. Aubry et Rau, 1. 1, S tia, p. 407, 408 et 415. 
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» y a plusieurs mineurs qui aient des intérêts opposés 
» dans le partage , il doit leur être donné à chacun 
» un tuteur spécial et particulier » (comp. C. de pr., 
art. 968); ce qui arrive, par exemple, si l'un ou plu- 
sieurs d'entre eux ont des rapports à faire à la masse 
de la succession. 

"XLVII. V estimation par experts, qu'ordonne l'ar- 
ticle 466 (aj. art. 824 et 825), n'est plus obligatoire 
aujourd'hui, d'après le nouvel article 970 du Code de 
procédure civile. Les juges décident, suivant les cir- 
constances , s'il y a lieu ou non de procéder au par- 
tage sans expertise préalable; et, dans le cas où la 
licitation d'un immeuble est nécessaire-, si l'expertise 
n'est pas ordonnée, ils fixent la mise à prix au moyen 
des documents qu'indique Tarlicle 955 du même 
Code (4). 

L'article 466 charge les experts de procéder « à la 
» division des héritages et à la formation des lots » ; 
en cela, il paraît être en désaccord avec l'article 828, 
où on lit que c'est devant un notaire qu'il doit être 
procédé « aux comptes que les copartageants peuvent 
y> se devoir, à la formation de la masse générale, à la 
» composition des lots, etc. » Mais cette difiîculté est 
levée par les articles 975 et 976 du Code de procédure 
civile, qui déterminent le cas où les experts chargés 
de l'estimation des immeubles ont aussi la mission de 



(1) Le tribunal peut aussi, en ordonnant l'expertise, nommer 
on seul expert au lieu de trois (Y. C. de proc^ art. 303 et 971, 
et nos Ob$ermtion$, t. II de Proudhon, p. 392). 
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former les lots. Ceci a liea (dit l'art. 975, G. pr.) a si la 
» demande en partage n'a pour objet qae la division 
» d'un ou plusieurs immeubles, sur lesquels les droits 
» des intéressés soient déjà liquidés; » on n'a plus en- 
suite qu'à faire entériner le rapport des experts et à 
tirer au sort les lots par eux formés. Au contraire, si les 
lots doivent comprendre aussi du mobilier, ou si les 
droits des copartageants ne sont pas dès à présent 
liquidés, s'il y a, par exemple, des rapports à succes- 
sion prétendus et contestés, des comptes d'adminis- 
tration à débattre, etc., l'article 828 devient appli- 
cable, et c'est devant lé notaire commis que l'on pro- 
cède a aux comptes, rapports, formation de masse, 
» prélèvements, composition de lotSj etc. » (C. proc, 
art. 976). 

Le partage doit être homologué par le tribunal 
avant qu'il soit procédé au tirage des lots devant le 
juge -commissaire ou devant le notaire (ibid.^ ar- 
ticle 982). 

XLYIII. L'article 466 termine en disant que « tont 
if> autre partage (que le partage fait en justice) ne sera 
» considéré que comme provisionnel », c'est-à-dire 
n'aura d'effet que pour la jouissance. La môme règle 
se retrouve encore au Titre Des successions^ dans l'ar- 
ticle 840 (1). I^ motif en est facile à saisir : les pou- 
voirs généraux du tuteur lui suffisent pour faire un 
partage provisionnel ou provisoire, qui n'affecte pas le 



(1) Art. 840 : c lis (les partages) ne sont que fnrmrisionnels, 
» si les règles prescrites n'ont pas été observées. » 
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capital et n'est, en réalité, qu'une répartition de fruits 
et de revenus. Si , tout en n'observant pas les formes 
prescrites, on avait eu pour but avoué de faire un 
partage définitif {S. art. 840), le tuteur aurait dépassé 
>les limites de ses pouvoirs. Dès lors, selon nous du 
moins, il faudrait appliquer ici Tarticle i 998 du Code 
Napoléon , et regarder Tacte en question (pour ce ^ui 
excède la jouissance provisoire), non comme simple- 
ment annulable, mais comme radicalement nul et sans 
valeur. Ainsi , à moins que le mineur devenu majeur 
ou ses héritiers n'aient « ratifié (l'acte) expressément 
9 ou tacitement » (V. art. 1998), ils pourront toujours 
demander le partage définitif, sauf, bien entendu, les 
effets que peut avoir la prescription de trente ans, con- 
formément aux principes généraux du droit (V. art. 81 6 
et 2262) (1). 

Mais, si le partage avait été consenti par le mineur 
lai-même (2), la convention serait sujette à Taction 
en nullité ou rescision ^ qui se prescrit par dix ans 
révolus depuis que le mineur a atteint sa majorité 
(art. 1304) (3). Et ceci aurait lieu également quoique 
le mineur n'eût fait qu'un partage provisionnel; en 
scNrte que, par le résultat de la nullité, il obtiendrait 



(1) Noos ne saurions admettre la doctnne qui applique, en 
pareil cas, les r^les sur Vacïum en nullité et sur son extincv 
tioQ par le laps de dix années » comme s*il s'agissait d*un acte 
fslt par le propriétaire incapable {comT^, art, 1125 et 1304). 

(2) On suppose ici , bien entendu, qu'à raison de son âge, il 
a pu donner un véritable consentement. 

(3) Ou depuis son décès ^ s'il est mort en minorité. 
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le compte des fruits perças dans le temps intermé- 
diaire : car il était incapable de consentir un partage 
quelconque, même restreint à la simple jouissance. Â 
cet égard, comme pour tout ce qui a trait à la gestion 
de son patrimoine, il est représenté par son tuteur 
(art. 450). 

XLIX. Aux dispositions qui précèdent il faut ajouter 
celles de la loi du 24 mars 1806 et du décret du 
25 septembre 1 81 3, qui exigent Tautorisation du con- 
seil de famille pour le transfert, 1" des inscriptions 
ou promesses d'inscriptions de rente 5 pour 100 de 
plus de 50 francs , 2" de plusieurs actions de la Ban- 
que de France ou de portions d'actions excédant une 
action entière. Nous avons déjà indiqué ces textes à 
propos de Tadministralion du père pendant le mariage, 
et nous y reviendrons bientôt, en traitant des pouvoirs 
du tuteur sur le mobilier incorporel. 

L. Des actes que le tuteur peut faire sans autorisa- 
tion. — Les premiers mots de l'article 450 : « Le tu- 

» teur le représentera (le mineur) dans tous les 

» actes civils » , semblent tout d'abord indiquer un 
pouvoir presque illimité ; mais il ne faut pas les isoler 
des dispositions qui suivent dans le chapitre YIII et 
que nous avons précédemment analysées : nous sa- 
vons, en efflpt, que le tuteur ne figure dans certains 
actes, comme représentant le mineur, que moyennant 
rautorisation dont il est muni. On peut même soutenir 
que la vraie nature de ce pouvoir ressort de Tar- 
ticlé 450 lui-même, où il est dit que le tuteur « ad- 
» ministrera ses biens (du mineur) en bon père de fa- 
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mille » (1). En réalité, les droits que le tuteur exerce 
sont bien ceux que la loi reconnaît d'ordinaire aux ad- 
ministrateurs du patrimoine d'autrui (comp. art. 125 
et 128, 803 à 806, 1428 à 1430, 1718; C. de proc, 
art. 987 à 989); et c'est aussi à peu près sur la même 
base que se règle la capacité de ceux qui n'ont que 
l'administration de leurs propres biens (V. art. 499, 
il 3, 1449 et 1538). A cet égard, il y a sans doute 
ïlques nuances à observer , suivant les hypothèses 
.on se place, et nous n'avons pas à* nous en occuper 
nous nous bornons à indiquer une analogie géné- 
le qui peut nous servir de guide en cette matière (2). 
qu'il y a tout d'abord de constant, c'est que le 
iteur, comme tout autre administrateur, n'ayant de 
mdat que pour conserver, faire fructifier et aug- 
menter , si cela est possible, le padjJMpine qui lui est 
■confié, n'a le droit d'y porter atteint^Hpar des dispo- 
sitions gratuites (3), ni par aucun act^Biuduleusement 



(1) V. ci -dessus, »• V, p. 220 à 228. 
(§ 113, p. 400, note 1) contestent le sens 
minîstrer; ils l'admettent cependant (§ 12\ 
propos des pouvoirs du père adminislratem 

(2) On ne devra donc plus dire aujourd' 
les jurisconsultes romains : a Tuior^ qnîU 
ad'yprovidentiam pupillarem, domini loco 



[. Aubry et Rau 
fictif du mot ad- 
|. 453, note 28) à 
idant le mariage, 
comme faisaient 
|m gerit, quantum 
rri débet jd (L. 27, 
lême'en droit ro- 
itdans certains cas, 
par exemple en ce qui regarde l'aliénation decertainsimmeubles. 
(3) Des donations proprement dites^ ne doivent même jamais 
être faites au nom du mineur, et il n'y a ni autorisation du 
conseil de famille ni homologation judiciaire qui puisse les 
valider. S'il en est autrement en matière d'interdiction , c'est 

48 
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concerté avec des tiers. Cela posé , nous allons entrer 
dans quelques détails. 

LI. Nous n'avons pas à nous arrêter sur les cas où 
le tuteur peut seul , et sans autorisation , comparaître 
an justice pour le mineur; car à cet égard son pou- 
voir est la règle, et c'est par exception qu'il doit être 
autorisé pour introduire une demande judiciaire : or 
nous avons déterminé ces cas d'exception en expli- 
quant les articles 464 et 465 (V. n" XLIU et XLIV) (1). 

LU. Le tuteur est chargé de faire tous les actes 
conservatoires, comme de requérir les transcriptions 
et inscriptions (V. art. 939 et suiv., 2134 et suiv.; 
loi du 23 mars 4855 sur la transcription); d'assurer 
les biens du mineur contre l'incendie ou autres acci- 
■dents, suivant les cas et la nature des biens; d'inter- 
rompre les prescriptions (V. art. 21 41 et suiv.), même 
dans les matières pour lesquelles Tautorisation de plai- 
der est exigée. Dans ce dernier cas, il doit, après 
Tassignation, et si le défendeur l'exige, se faire auto- 
riser pour régulariser la procédure (2). 

dans un seul cas y où la libéralité se confond avec l'acquitte- 
ment d'une sorte de dette naturelle (art. 511). 

(1) On peut voir à ce sujet quelques points traités par M. Be- 
molombe (t. Vll^n'^ess et suiv.), notamment en ce qui regarde 
Taction possessoire et Taction en bornage. 

(2) V. M. Demolombe, t. VU, n** 687 ; aj. civ. Cass., 5 jan- 
vier 1858 (Léon Berr, G. Caben). — Pourquoi n'avons-nous pas 
de même reconnu au tuteur la faculté d*accepter provisoire- 
ment l'offre de donation (comp. p. 263 et note 1 , ibid.)? Cela ne 
serait pas déraisonnable eu soi; mais on ne peut guère accorder 
ce résultat avec la jurisprudence qui voit dans l'autorisation 
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LUI. Le tuteur passe les baux qui n'excèdent pas 
neaf ans, et les renouvelle plusieurs années même 
(deux ou trois, selon la nature du bien)^avant leur 
expiration (V. art. 1429, 1430 et 1715) (1). Il fait, 
en général , toutes les conventions qui ont pour objet 
TeDtretien des biens et la perception des fruits, comme 
les marchés relatifs à la culture des fonds, aux récol- 
tes, et enfin aux réparations d'entretien et autres (comp. 
art. 605 et 606). Peu importe même, selon nous, 
qu'il ait ou non en main les sommes nécessaires pour 
acquitter immédiatement les dépenses, si , en réalité, 
ces dépenses étaiept nécessaires et commandées par 
une bonne administration. MM. Âubry et Rau nous 
semblent avoir parfaitement raison sur ce point (2). 

LIV. Il est certain aussi que le tuteur peut, en 
vertu de son pouvoir général d'administrateur, tou- 
cher non-seulement les revenus, mais encore les ca- 
pitaux exigibles et celui des rentes qui sont rem- 
boursées (3). Il devra ensuite faire, en immeubles, en 



d*accepter Txne forme ou solennité de la donation (V. civ. €ass., 
1 4 juillet 1 856 ; Lazare c. Roth) . 

(1) y. au sujet des baux, nos Observations sur Proudhon, 
t. II, p. 370 et 371. 

(2) T. I, S§ 113, p. 409. —V. ibid., Tindication des auteurs 
qui ioterdisent au tuteur les marchés faits à crédit. 

(3) V. là-dessus nos Observations sur Proudhon, t. II, p. 375, 
û» VII. — Par exception, la loi des 18 et 29 septembre 1790, 
titre II, art. 4, prescrit un mode particulier de remboursement 
des anciennes rentes foncières qui seraient dues au mineur. Le 
payement n'en est valable que moyennant un remploi dont est 
garant le débiteur de la rente. 

48. 
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rentes sur TEtat, ou de toute autre manière qu*il 
jugera convenable, le placement des sommes qui se- 
ront disponibles après le prélèvement des dépenses 
(comp. art. 455). Mais a-t-il le droit de vendre sans 
autorisation les créances, les rentes et autres valeurs 
incorporelles qui appartiennent au mineur? Cesf ce 
qui nous reste à examiner. 

Nous ayons vu plus haut ce qui est réglé par la loi 
du 24 mars 1 806 et par le décret du 25 septembre 1 81 3, 
pour le transfert des inscriptions de rente 5 pour 100 
sur l'Etat, et des actions de la Banque de France (1); 
nous savons que le tuteur doit être autorisé par le 
conseil de famille pour vendre soit une inscription de 
rente 5 pour 1 00, au-dessus de 50 francs de rente (2), 
soit une ou plusieurs actions de la Banque de France, 
ou des portions d'actions de la même Banque excé- 
dant une action entière. Dans tous les cas, la vente 
des litres doit avoir lieu à la Bourse et au cours du 
jour. 

Aujourd'hui il n'y a plus de rente 5 pour 100, et, 
d'après M. Demolombe, il faudrait appliquer la loi du 
24 mars 1 806 aux rentes 3 pour 1 00 et 4 4 /2 pour 100, 
en prenant 30 francs de rente 3 pour 1 00 et 45 francs 
de rente 4 1/2, comme équivalant aux 50 francs de 

(1) Comp. ci-dessus, p. 221 et p. 272. 

(2) La loi du 24 mars 1806 n'a aucune application au rem- 
boursement offert par l'État, en vertu du décret de conversion 
du 14 mars 1802, et accepté par le tuteur; c'est ce qu'a jugé 
avec raison le tribunal civil de la Seine, le 13 août 1852 (V. Lt 
Droit du 20 août). 



TIT. X. MINORITÉ, TOTELLE ET ÉMANCIPATION. 277 

rente 5 pour 100 dont parle le législateur (1). Nous 
ne saurions partager cette opinion. Elle.consiste à ap- 
précier rimportance du titre d'après la valeur du 
capital de^ la rente ; mais la loi de 1 806 ne s^occupe 
que du revenu , qui est toujours fixe , tandis que la 
valeur du capital est soumise à toutes les fluctuations 
de la Bourse. C'est un revenu permanent et d'une cer- 
taine importance que la loi assure au mineur; c'est 
donc le chiffre du revenu qui doit nous diriger, quel 
que soit le capital qui y correspond dans la langue des 
finances : car, on le sait, le capital des titres n'est guère 
que nominal, et la valeur réelle des diverses rentes se 
nivelle toujours, sauf la différence légère qui résulte 
des chances diverses de remboursement par l'État. 
Certes, 30 francs de rente 3 pour 100 auront tou- 
jours une valeur de beaucoup inférieure à celle qu'au- 
raient 50 francs de rente 5 pour 100, et qu'ont encore 
aujourd'hui 45 francs 4 1/2 pour 100 (2). Une loi 
seule pourrait, au sujet de la tutelle, établir des diffé- 
rences entre les diverses rentes et fixer un chiffre par-, 
liculier pour chacune d'elles. 

Le tuteur ne peut vendre, môme par fractions au- 
dessous de 50 francs de revenu , des inscriptions de 



(1) V. M. Demolombe, t. VII, n» 592. C'est évidemment par 
suite d'une faute, d'impression qu'on trouve dans ce passage le 
chiffre de 33 francs; c'est a 30 francs o qu'il faut lire. 

(2) En temps ordinaire, 30 francs de rente 3 pour 100 ne 
valent guère que 700 francs; 45 francs 4 1/2 pour 100 en va- 
lent près de 1,000. 
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rente d'un chiffre plus élevé; il doit les conserver 
intactes : autrement il serait le mattre de faire dispa- 
raître des inscriptions d'une très-grande valeur qui se 
fondraient entre ses mains par des transferts opérés en 
détail. Un agent de change ne doit pas même se prêter 
à vendre successivement des inscriptions distinctes, 
appartenant au même mineur , si elles dépassent en- 
semble les 50 francs de revenu , quoique chaque titre, 
séparément, n'excède pas cette limite; car c'est tou- 
jours Tensemble des titres qu'il faut considérer. Aussi 
le décret de 1813 défend-il au tuteur de transférer 
sans autorisation des portions d'actions de la Banque, 
lorsque ces portions réunies se trouvent excéder une 
action entière. Les agents de change seraient certaine- 
ment responsables de tous abus de cette nature aux- 
quels ils auraient donné les mains (1). 

Il nous reste à examiner si le tuteur peut vendre 
ou céder sans aucune autorisation les autres créances 
et valeurs incorporelles appartenant au mineur , telles 
que les créances et rentes sur particuliers , les actions 
dans les sociétés commerciales ou industrielles, les 
fonds de commerce et achalandage, les droits résultant 
des baux y les brevets d'invention, etc. Nous persistons 
à penser que toutes ces ventes peuvent être consenties 
par le tuteur, même à l'amiable, et sans formalités, 
en vertu de son droit général d'administrateur, et con- 



(1) Toutes les règles qui précèdent s'appliquent à la nue- 
propriété des rentes sur TÉtat et des actions de la Banque de 
France, aussi bien qu'à la pleine propriété. 
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fermement au sens large qa'a d'ordinaire le mot admi- 
nistration dans les textes du Code (1). 

La vente des effets cotés à la Boorse doit avoir lieu 
par le ministère d'an agent de change et au cours du 
jour. Quant aux autres valeurs, comme les créances, 
les fonds de commerce, les droits résultant des baux, 
les'^ brevets d'invention, etc., souvent on réussit à les 
vendre à Tamiable plus avantageusement qu'on ne le 
ferait en recourant à une mise en vente publique. Au 
contraire, s^il s'agit du mobilier corporel, la mise aux 
enchères ou à l'encan est absolument exigée (art. 452); 
et cela se conçoit, à raison du grand nombre d'ama- 
teurs qui se présentent toujours à ces sortes de ven- 
tes. Au reste , nous convenons que , sî le tuteur n'a 
pas de très-bonnes raisons pour céder à Tamiable le 
mobilier incorporel^ il agira avec prudence en recou- 
rant aux enchères publiques dans l'étude d'un notaire; 
et même, pour sa propre garantie, il fera bien de 
soumettre au conseil de famille le parti à prendre, et 
d'obtenir son agrément pour la vente ou publique ou 
à l'amiable (2). Quant à la cession des offices , on sait 

(1) V. ce que nous disons de la vente des rentes sur particu- 
liers, t. II de Proudhon, p. 379, Observations ^ n"" II; comp. 
MM. Demolombe, t. VII, n° 597 et suiv.; Aubry et Rau, 1. 1, 
S 113, p. 412 et 413. M. Demolombe (fin du n* 597), cite de 
nombreux arrêts de la Cour de cassation , qui reconnaissent au, 
mari administrateur le droit de vendre seul les créances, rentes 
et titres de toute nature, constitués en dot sous le régime dotal. 
— Comp., en sens contraire, l'article de M. Coin-Dclisie, 
Revue crUiqiUy etc., 1859, t. XIV, p. 303 et suiv. 

(2) Comp. M. Demolombe, fin du n<^ 598. 
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qu'elle n^est pas susceptible d'enchères et qu'elle con- 
siste dans la désignation d' un sujet, présenté à la no- 
mination du gouvernement par le titulaire de Toffice 
ou par ses ayants cause (1 ). Les instructions ministé- 
rielles exigent que le conseil de famille délibère sur 
les traités de genre, qui intéressent un mineur (comp. 
M. Demolombe, t. VII, n" 588). 

LV. Les actes faits régulièrement par le tuteur, 
agissant en vertu de ses pouvoirs, avec ou sans auto- 
risation, selon les cas, ces actes, disons-nous, doivent 
être regardés comme inattaquables, quand bien môme 
ils causeraient quelque préjudice' au mineur, pourvu 
que ceux qui les invoquent n'aient à se reprocher au- 
cune connivence blâmable avec le tuteur (2). En d'au- 
tres termes, ces actes auront, à Tégard du mineur, 
tout l'efifet qu'ils pourraient avoir entre majeurs* C'est 
c>e qui résulte des articles 462, 463, 466, 1314 et 
S052. La pensée du législateur se révèle clairement 
dans ces articles ; il faut en généraliser le sens et la 
portée, en sorte que les tiers de bonne foi puissent 
toujours traiter sûrement avec le tuteur, lorsque celui-ci 
exerce ses pouvoirs d'une manière régulière. Dans 
l'ancien droit la même sécurité «'existait pas , à beau- 
coup près, pour les tiers, au moins quant aux actes 
d'une grande importance, ceux-là mêmes que le tuteur 
n'a pas le droit de faire seul et sans autorisation. Nous 

(1) V. loi sur ks finances^ du 28 avril 1816, première partie, 
art. 91. 

(2) Par exemple, si le tuteur faisait des achats, à crédit ou 
autrement, dont l'exagération serait notoire (comp. art. 484). 
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avons traité longuement cette matière dans nos Obser- 
mtions sur Proudhon (t. II, p. 465 et suiv.), où nous 
faisons voir que l'action en rescision, ou en nullilé, 
dont s'occupent les articles 1305 et suivants, a trait 
aux actes faits par le mineur lui-même, c'est-à-dire 
par la personne incapable (1). 

LVI. En terminant cette section VIII, nous remar- 
querons que, dans certains cas exceptionnels, le mineur 
contracte lui-même, et non par le ministère de son 
tateur. Ceci a lieu d'abord pour son mariage (comp, 
art. 75 et 144), et aussi pour son contrat de mariage 
(ses conventions matrimoniales relatives aux biens), 
ce qui comprend et le régime qu'il adopte et les do- 
nations qu'il fait ou qu'il accepte en se mariant : le 
contrat de mariage , avec toutes ses clauses, (2), sera 
valable si le mineur a été assisté des personnes dont 
le consentement est requis pour la validité du mariage 
lui-même (V. art. 1095, 1309, 1398; comp. art. 148 
et suiv., et ci-dessus, p. 264, n" XL). La volonté 
personnelle du mineur est aussi exigée pour son en- 
rôlement dans l'armée comme engagé volontaire. S'il 
a moins de vingt ans (3) à l'époque de son engage- 



(1) On peut voir encore, relativement aux actes du mineur 
incapable, nos Observations, même tome de Proudhon, p. 489 
et suivantes. 

(2) y. Texception indiquée dans l'article 2140* 

(3) Changement apporté à l'article 374 du Code, en ce qui 
concerne Tâge auquel le mineur est maître de a quitter la mai- 

2> sou de son père pour enrôlement volontaire. » Loi du 

2i mars t832, article 32 (V. ci-dessus, n* I, p. 214). 



s 
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ment, il devra «justifier du consentement de ses père, 
» mère ou tateur ; et ce dernier devra être autorisé 
» par une délibération du conseil de famille » (1). 

De même, le consentement personnel du mineur est 
nécessaire pour qu'il soit obligé à fournir certains ser- 
vices ou travaux , en vertu d'un contrat de louage 
d'ouvrage (comp. art. 1910, 1779 et suiv.) (2). Dans 
ce cas encore , il devrait être autorisé par les person* 
nés sous la direction desquelles il est placé. Mais il 
faut entendre ceci d'une manière large, et eu égard 
aux circonstances : car lorsque le mineur, sans être, 
d'ailleurs commerçant (3), exerce un art (industrie ou 
profession) avec l'autorisation générale , expresse ou 
tacite, de ceux dont il dépend, il peut agir en consé- 
quence et a il n'est point restituable contre les engage- 
» ments qu'il a pris à raison de son art » (V. art. 1 308, 
comp. art. 387). 

LVII. L'apprentissage du mineur a pour objet de 
développer son aptitude à certains genres de travaux 
industriels ou artistiques , et de lui donner un véri- 
table enseignement professionnel. Dès lors, le contrat 
d'apprentissage doit être passé entre le fabricant ou 



(1) Même article de la loi du 21 mars 1832. 

(2) C'est ce qu'on a plusieurs fois jugé en matière d'engage- 
ment théâtral (V. M. Demolombe, t. VII, n*» 800). 

(3) Pour que le mineur puisse être commerçant (V. art. 487), 
ou même faire un ou plusieurs actes de commerce, il doit être 
émancipé^ âgé de dix-liuit ans accomplis, et autorisé dans les 
formes prescrites par Farticle 2 du Gode de commerce (V. aussi 
les art. 1 et 3 du même Godej. 
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chef d'atelier, etc., et les représentants du mineur (1), 
sans qu'on ait besoin d'y faire intervenir ce dernier (2). 
Si le tuteur est autre que le père ou la mère, il devra 
certainement, pour un acte aussi important, demander 
Tâutorisation du conseil de famille (arg. des art. 461 
à 468, et art- 32 de la loi du 21 mars 1832 sur le 
recrutement de l'armée). Le dernier mot, s'il y avait 
divergence de vues à ce sujet, appartiendrait toujours 
aax tribunaux , juges supérieurs et désintéressés de 
ce qui peut le mieux convenir aux intérêts de Tenfant 
(arg. des art. 302, 440, 448; comp. art. 507). 

LVIII. Du droit de correction pendant la tutelle» L'ar- 
ticle 468, le dernier de notre section YIII, a trait au 
droit de correction, qui est, en réalité, Tun des attri- 
buts de la puissance paternelle (comp. ci -dessus, 
p. 214, n** II). Le tuteur qui a des sujets de mécon- 
tentement graves sur la conduite du mineur, et veut 
le faire détenir, doit porter ses plaintes au conseil de 
famille; ce qui s'explique par la gravité de la mesure 
qu'il s'agit de prendre. Si le tuteur est autorisé, il ne 
peut, d'après notre article, que provoquer (ou requérir) 
ce qu'on appelle ici la réclusion du mineur (3); c'est-à- 
dire que, même avec l'autorisation du conseil, il ne 



(1) Comp. ci-dessus, n* XX, p. 236. 

(2) Loi du 22 février 1851, ^r /e c&ntrat d^ apprentissage, 
article 3 : a L'acte d'apprentissage... devra être signé par le 
2> maître et par les représentants deTapprenti.D M. Demolombe, 
dès 1850, professait la même doctrine (t. VII, n° 798); aj. 
MM. Aubry et Rau, 1. 1, S 111, p. 389. 

(3) Comp. art. 308, et, ci-dessus, p. 151, note 2. 
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procédera jamais par voie d'autorité^ comme fait le 
père, en principe (<), lorsque l'enfant est âgé de moins 
de seize ans commencés (V. les art. 375 à 383). L'ar- 
ticle 468 suppose évidemment que la tutelle n'appar- 
tient pas au père ; car s'il est lui-même tuteur de son 
enfant , il n'a pas besoin de recourir au conseil de 
famille pour exercer le droit de correction par voie 
de réquisition ou d'autorité, suivant les cas. Si c'est 
la mère qui est tutrice, et non remariée, il semble 
qu'on ne peut la dépouiller du droit de faire détenir 
l'enfant, comme il est dit dans l'article 381 , avec le 
concours des deux plus proches parents paternels et 
par voie de réquisition; mais, au contraire, l'autorisa- 
tion du conseil de famille lui serait indispensable si elle 
était remariée, puisque alors sa qualité de mère serait 
inefficace, au point de vue du droit rigoureux de cor- 
rection (V. même art. 381). 

LIX. Des comptes de tutelle (sect. 9). — « Tout tu- 
» teur est comptable de sa gestion lorsqu'elle finit; » 
tel est le principe posé par l'article 469. En effet, le 
tuteur est mandataire légal , et « tout mandataire est 
tenu de rendre compte de sa gestion » (V. art. 1 993). 
Cette obligation est imposée à ceux qui auraient géré 
comme tuteurs provisoires (2) ; elle l'est de même au 
père administrateur légal (art. 389). 

LX. La tutelle peut finir ou d'une manière absolue, 



(1) Et non la mère, lors même qu*elle n'est pas remariée 
(V. art. 381 et ci-dessus, p. 214, n* II). 

(2) V. art. 394, 419 et 440. 
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parce qu'il n'y a plus de mineur en tutelle (eo? 'parle 
pupillt)^ ou parce que le tuteur est remplacé par un 
autre (ex parte iutoris) (1). La tutelle finit absolument 
à la majorité du mineur, ou par son émancipation 
(V. art. 476-479), ou par son décès. Elle finit relati- 
vement, ou dans la personne du tuteur, s'il vient à 
mourir, s'il résigne ses fonctions en présentant des 
excuses, ou s'il est destitué. Nous avons vu que la 
mère tutrice qui se remarie peut n'être pas maintenue 
dans la tutelle (art. 393). Enfin, on peut supposer 
que le tuteur désigné par le dernier mourant des père 
et mère (art. 397 et suiv.) ne Ta été que pour un cer* 
tain temps, ou jusqu'à l'événement d'une condition 
qui s'est réalisée (2). 

LXI. Le tuteur ne peut être dispensé de rendre 
compte par celui ou ceux qui l'ont nommé (père, 
mère ou conseil de famille); cela est de toute évi- 
dence; car l'organisation de la tutelle est d'ordre pu- 
blic, et des volontés particulières ne sauraient en mo- 
difier la nature, au détriment des incapables quô la 
loi a voulu protéger. Seulement on s'est demandé si, 
en donnant ou léguant des biens au pupille, l'auteur 
de la libéralité peut dispenser le tuteur de rendre 
compte des choses données ou léguées. Il est clair 
d'abord que, si le mineur était héritier réservataire, 



(1) du trouve dans les Institutes, Quib, mod. tut. fin, (lib. I, 
tit. 22), des développements sur les différentes manières dont 
finit la tutelle. 

(2) V. M, Demolombe, t. VII, n- 226 et suiv., et t. VIII, 
n» 5. 
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• 

une pareille clause n'aarait point effet quant à la ré- 
serve. Mais il faut aller plus loin et dire, d^une ma- 
nière générale, que la clause doit être réputée non 
écrite, comme contraire à Tordre public, en tant qu'elle 
procurerait au tuteur le moyen de ne pas restituer fidè- 
lement au mineur ce qui lui appartient (V. art. 900) (1 ). 
Cependant elle pourrait s'interpréter comme grevant 
la libéralité d'une sorte de charge au profit du tuteur 
(comp. art. 4121), à titre d'indemnité pour le cas où 
il serait responsable de simples fautes (non de dol), 
commises par lui dans l'administration des biens don- 
nés ou légués (2). 

LXII. Nous avons vu plus haut que tout tuteur, 
autre que le père et la rnère^ peut être tenu, durant la 
tutelle , de remettre au subrogé tuteur des états de 
situation de sa gestion (art. 470). Ce sont là de vrais 
comptes provisoires^ à la différence du compte dont 
nous avons maintenant à nous occuper, que la loi elle- 
même appelle définitif (jàTi. 471 et 907), et qui est dû 
par tout tuteur sans exception ^ dont la gestion est ter- 
minée, ou par ses héritiers. 

LXIII. A qui le compte doit-il être rendu? Le compte 
de tutelle est rendu au mineur devenu majeur ou 



(1) La même observation s*applique à la dispense de £aire 
inventaire (V. M. Bernante, Cours analytique , etc., t. II, 
p.276). 

(2) y., en ce sens, la loi 5, § 7, ff. De adm. etper. tut., et 
Proudhon, t. Il, p. 407. Le Gode sarde (art. 345) dit en termes 
généraux : a Toute dispense de compte est de nul effet, ainsi 
D que la prohibition d'en exiger. x> 
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émancipé (art. 471 y, et, daas ce dernier cas, assisté 
d'un curateur qui lui est nommé par le conseil de 
famille (V. art. 480). Si le mineur vient à décéder, le 
compte est rendu à ses héritiers. Lorsque, la tutelle 
durant encore, l'administration passe d'un tuteur à un 
autre (cessation a parte tuloris), c'est le nouveau tu- 
teurqui reçoit le compte du précédent (comp. art. 450). 
Pour cette opération , il fera bien de requérir la pré- 
sence du subrogé- tu leur : car le compte remplace, 
quant aux objets qui y sont compris, l'inventaire no- 
tarié dont parle l'article 451 , et qui est prescrit dans 
les cas (très-fréquents d'ailleurs) oîi un seul et même 
événement (1) appelle le tuteur à gérer et ouvre une 
succession au profit du mineur (2). Le subrogé-tuteur 
sera ainsi, au moyen du compte, mis au courant de 
ce qui doit entrer dans la gestion du nouveau tuteur; 
et il pourra, au besoin, comparer ce compte définitif 
avec les états de situation (ou comptes provisoires) qui 
lui auraient été remis en exécution de l'article 470. 
Enfin,, il sera bon de procéder s^u récolement des objets 
portés soit dans le compte, soit dans les inventaires 
antérieurs, s'il y en a eu (3). 
LXIV. Le compte est, en principe, a rendu aux 



(1] C'est-à-dire le décès, ou du premier mourant des père et 
mère (V. art. 390), ou d'un précédent tuteur, quel qu'il soit, 
dont le mineur est héritier. 

(2) Aussi l'article 451 prescrit-il au tuteur qui entre en charge 
de a requérir la levée des scellés s'ils ont été apposés b (comp. 
C. de pr., art. 910 et 911). 

(3) Comp. C. de pr., art. 611 et 616. 
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dépens du mineur » (V. art. 471 ) (1), ou de ses re- 
présentants, parce que c'est dans leur intérêt que la 
tutelle a été gérée (2). Le tuteijfcr doit faire Tavance 
des frais dont il s'agit (art. 471), lors même qu'il n'a 
pas entre les mains, pour y subvenir, des fonds dis- 
ponibles appartenant au mineur. 

LXV. Du traité qui peut intervenir entre le tuteur et 
le mineur devenu majeur. — Aux termes de l'article 472: 
tt Tout traité qui pourra intervenir entre le tuteur et 
» le mineur devenu majeur, sera nul, s'il n'a été pré- 
» cédé de la reddition d'un compte détaillé, et de la 
» remise des pièces justificatives; le tout constaté par 
» un récépissé de Toyant compte, dix jours au moins 
» avant le traité. » On craint que le mineur devenu 
majeur, pressé de jouir de sa fortune, n'accepte trop 
vite, sans examen suffisant, et peut-être sans même 
avoir de renseignements ni de pièces, le règlement de 
compte qui lui serait proposé. Le mot traité ^ dans 



(1) Nous disons en />rî/îâqi?e,^rce que les frais pourraient 
être mis à la charge du tuteur destitué, comme étant occasionnés 
par sa faute (V. M. Demante, Cours analytique ^ etc., t. II, 
p. 303). 

(2) Les frais de compte judiciaire qui tombent à la charge 
du mineur ou de tout autre oyant compte (personne qui entend 
ou reçoit le compte), sont énumérés dans Tarticle 532 du Code 
de procédure civile, sous la dénomination de dépenses com- 
munes. On peut voir, à ce sujet, Je commentaire de M. Colmet- 
Daâg(;-{n° 163) sur les articles 531 à 533 du Code de procé- 
dure; on remarquera aussi l'article 537 du même Code, relatif 
à certaines quittances dispensées de Tenregistrement comme 
pièces justificatives du compte. 
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rarticle 472, comprend toute convention par laquelle 
le tuteur est libéré envers F ancien pupille, ou pure* 
ment et simplement /i)ar voie de quittance, ou moyen- 
nant des valeurs que Tune des parties devrait à Tautre^ 
comme reliquat et solde de compte. En d'autres ter- 
mes, le traité dont il s'agit a pour objet d^éteindre, 
d'une manière quelconque , tout ou partie des droits 
du mineur, relativement au compte de tutelle. La règle 
de notre article s'applique même à la main-levée de 
rhypothèque légale (comp. art. 8121 et 2157) qui 
serait consentie au profit de Tex-tuteur : l'hypothè- 
que , en effet , dépend de la créance et en est un ac- 
cessoire important, puisque, sans cette garantie, la 
créance pourrait n'être qu'an titre inutile à cause de 
l'insolvabilité du débiteur. D'un autre côté, il faut 
tenir pour certain que le minenr devenu majeur peut, 
à son gré et sans formalités préalables, faire avec 
l'ancien tuteur une convention étrangère au compte , 
par exemple une vente, un louage, un prêt d'ar- 
gent, etc. Aussi l'article j^^ïSîipTitre De& transactions) 
ne renvoie-t-il à notre article 472 que lorsque le tu- 
teur veut « transiger avec le mineur devenu majeur 
» sur le compte de tutelle » (1 ). 

La remise du compte détaillé et des pi^es justificatif 
f>es procure au mineur, devenu majeur, les documents 
qui lai sont nécessaires. Il pourra donc étudier le 



(1) Il est bien entendu, quun dol pratiqué par l'ancien tu- 
teur pourrait vicier la convention , et donner lifu à une action 
en nullité (comp. art. i io9 et nie). 

49 
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compte, en vérifier Texactitudei et, par suite, se déci- 
der en parfaite connaissance de cause sur les quit* 
tances à donner, lés obligations à souscrire, oa les 
autres arrangements à prendre. La remise du compte 
et des pièces doit être, dit Tarticle 472, a constatée 
» par un récépissé de Toyant compte , dix jours au 
j> moins avant le traité. » L'article n'exige pas que ce 
récépissé contienne le détail des pièces; mais le tuteur 
fera bien de retirer une quittance aussi détaillée que 
possible , afin de pouvoir , s'il y a lieu , redemander 
toutes ses pièces et les obtenir sans difficulté ; car il en 
auira besoin si le compte n'est pas agréé et. qu'il faille 
en venir à un procès. 

Ce qu'il y a de plus à craindre , c'est que l'ex-mi* 
neur ne donne le récépissé^ et n'ait pas véritablement 
reçu le compte détaillé et les pièces, ou ne les ait reçus 
que moins de dix jours avant le traité. Il pourra y avoir 
là une question de fait, sur laquelle la justice pronon- 
cera , s'il est allégué qu'on a voulu frauder la loi. Du 
reste , il n'est point nécessaire que la certitude de la 
date soit prouvée par l'enregistrement ou par l'un des 
autres modes qu'indique l'article 1 328, puisque Tobjet 
de cet article est uniquement de régler comment les 
actes sous seing privé ont date certaine a contre les 
tiers » . 

LXYL Si les parties ne se sont pas conformées à 
l'article 472, le traité est nul; mais la nullité n'en 
peut être demandée que par l'ex-mineurou par ses 
ayant cause (comp. art. 1 125). Leur action à cet effet 
dure dix ans, suivant la disposition générale de l'ar- 
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ticle 1304, et les dix ans doivent nécessairement ooa-* 
rir da jour ou Tacte irrégulier a été passé, car on no 
pourrait assigner au délai un autre point de départ. 
(çomp. art. 1676). 

LXYIL On trouve dans Farticle 907 du Code une 
règle (qui se lie intimement à notre matière actuelle), 
au sujet des libéralités entre-vifs ou testamentaires 
qu'iin majeur voudrait faire à son ancien tuteur : ces 
donations ne sont point permises a si le compte définitif 
» de la tutelle n'a été préalablement rendu et apuré», 
c!est-à-dire vérifié et approuvé. L'article, néanmoins, 
excepte de la prohibition les ascendants des mineurs 
qui ont été leurs tuteurs. Cela posé , il est clair q^e 
la reddition et l'apurement du compte , exigés par 
Farticle 907 , sont assujettis à la forme que prescrit 
Farticle 472, cette forme seule pouvant, aux yeux 
de la loi, offrir des garanties suffisantes. L'article 907 
est fondé sur la crainte d'une captation exercée par 
Fancien tuteur, qui n'a pas rendu ses comptes et dont 
la conduite, comme tuteur, ne peut encore être jugée 
en connaissance de cause. Si toutefois ce tuteur est 
an ascendant, le sentiment de la piété filiale explique 
sufiisamment la libéralité et écarte l'idée d'une cap- 
tation exercée sur le donateur ; par suite Tinc^pacité 
de recevoir se trouve levée ea faveur de l'ascen- 
dant (1 ). Aucune exception analogue n'est admise par 

(i) L*article d07 déclare excepter de sa disposition les ascen- 
dants des mineurs « qui sont ou qui ont été leui^s tuteurs », 
parce qu'il s'occupe aussi du testaoaent que peut faire le nUneiir 
parvenu à Fflge de seize ans. 

49. 
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Tarticle 472 , qai ne s'occupe point de la capacité de 
disposer et de recevoir, mais de la régularité du compte; 
et il faut f sans balancer , appliquer cet article d'ane 
manière absolue, c'est-à-dire quelle que soit la qualité 
de Tancien tuteur. 

LXYIIL Ceci nous amène à rechercher si Tarticle 472 
r^ty par identité de motirs, divers cas où il s'agit 
toqjoars d'un traité fait sur le compte de tutelle, mais 
non plus précisément « entre le tuteur et le mineqr 
n, 46vena majeur. » 

Commençons par écarter l'hypothèse où le tuteur 
rend son compte aux héritiers du pupille, qui est mort 
avant ou après sa majorité. Ici le motif de la loi est 
certainement inapplicable; les héritiers reçoivent le 
compte de tutelle comme tout autre compte qui pour- 
rait leur être dû, 6t ils le débattent avec pleine liberté. 

Nous écarterons de même le cas où, la tutelle n'ayant 
cessé que a parte tutoris, le compte est rendu au nou- 
veau tuteur, ainsi que nous l'avons dit plus haut 
(n'' LXni, p. 287). L'esprit qui a dicté l'article 472 
est encore étranger à cette espèce; car le tuteur actuel 
a une complète indépendance de volonté et de juge- 
ment lorsqu'il examine et approuve le compte rendu 
par son prédécesseur (1). Bien, entendu il n'a mandat 
que pour vérifier l'état des recettes et des dépenses, 
ainsi que les pièces à l'appui , pour les contrôla au 
besoin et pour approuver ce qui lui parait exact et bien 



(t) Comp. Proudhon, t. H, p. 411 et 413; M. Demolombé, 
t. VIII. »•• 55 et suiv. 
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JQStifié ; il n'a qualité , ni pour faire des concessiona 
gratuites , ni pour transiger sur le compte sans Tob- 
servation des formes prescrites par Tarticle 467 (aj. 
art. 2045). 

LXIX. Mais des doutes graves peuvent s'élever sur 
l'application de notre article lorsque le compte est 
rendu , soit par le tuteur au mineur émancipé assisté 
de son curateur (Y. art. 480), soit par les héritiers du 
tuteur au mineur devenu majeur. . 

Dans le premier cas nous pensons, contrairement à 
de graves autorités (1)^ que la seule inobservation de 
l'article 472 n'est point une cause de nullité , s'il n'y 
a, comme nous le disions tout à l'heure , ni avantage 
fait au tuteur ni transaction proprement dite. Le mi* 
neur émancipé n'est pas le maître d^approuver à la 
hâte et en aveugle les états de situation qu'on lui four- 
nit, puisque l'assistance du curateur lui est nécessaire 
pour vérifier le compte et pour en accepter le ré* 
snltat. Quoi qu'on en dise, il y a ici une garantie 
considérable, qui manque absolumeut au mineur de^ 
venu majeur. Remarquons bien que Tarticle 472 ne 
parle que de ce dernier (te mineur devenu majeur) et 
garde un silence complet sur le mineur émancipé ^ tan- 
dis que Tarticle précédent (471 ) mentionne expressé- 
ment, et à propos du compte de tutelle^ le cas d'éman* 
cipation. La rédaction de l'article 47 iî présente done. 



(I) M. Bernante, t. II, p. 306, n* !236 Ks III; W. Démo- 
lombe,t.VIIÏ,nM6. 
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à cet égard, un sens limitatir qu'il nous semble iiqpos- 
sible de méconnaître. 

Il en est tout autrement dans le second cas j où le 
compte est rendu au minenv par les héritiers du tuteur: 
ici Tapplication de l'article 472 nous paraît préférable, 
D^abord le rapprochement des textes ne contrarie point 
cette interprétation; ensuite elle est conforme à la 
pensée de la loi, qui est de protéger le mineur devenu 
majeur contre son empressement à accepter à la hâte 
un compta de tutelle , sans avoir des renseignements 
suffisants. Peu importe en cela quMI ait affaire aux 
héritiers du tuteur et non au tuteur lui-même ; la con- 
sidération des personnes avec lesquelles il traite est 
ici indifférente y puisque les ascendants eux-mêmes , 
comme nous l'avons montré plus haut^ sont soumis aux 
, prescriptions de Tarticle 472 (1 ). 

LXX. Des éléments du compte et des contestatîcm 
auxquelles il donne lieu. Le compte de tutelle, comme 
celui de tout administrateur, consiste dans : 1* un cha- 
pitre des recettes ; 2* un chapitre des dépenses ; 3* un 
résultat final ou balance (V, C. de pr., art. 533). Le 
chapitre des recettes doit comprendre , outre les ren- 
trées effectives , le montant des créances qui , par la 
négligence du tuteur , seraient devenues irrecouvra- 



(1) An contralne , Tarticle 907, étant fondé snr la crainte 
d*nne eaptation personnelle du donataire ou du légataire, ne s'ap- 
pUque pas aux libéralités faites par le mineur devenu mai&a 
(ou par le mineur âgé de seize ans) anx héritiers du tuteur; pas 
plus qu'il ne s'appliq[ue aux ascendants du mineur (Y. M. De* 
molombe, t. VIII, n»» 86 et suiv.). 
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bles, et, en général, tontes les indemnités qni pen-^ 
vent être daes par lai à raison de sa gestion. Les 
antres créances à reconvrer, s'il y en a, sont portées 
dans nn chapitre particalier (G. de pr., môme ar- 
ticle) (1). La loi n'exige pas qoe des pièces justifica'^ 
tives soient fournies pour tontes les dépenses, mais 
seulement que toutes les dépenses soient a suffisam- 
ment justifiées )) , ce qui s'apprécie d'après Timpor- 
tance des sommes et les circonstances du fait. Les 
dépenses justifiées doivent être allouées au tuteur, si 
Tobjet en est utile (art. i7l). Lorsque le compte est 
rendu en justice, le tuteur est tenu de le présenter et 
de V affirmer en personne , ou par procureur spécial 
(G. depr.,art, 534). 

LXXI. On peut s'étonner au premier abord que le 
législateur ait pris soin de dire, dans Tarticle 473, que 
et si le compte donne lieu à des contestations, elles 
1» seront poursuivies et jugées comme les autres con- 
» testations en matière civile. r> Quand les parties ne 
s'entendent pas sur quelqu'un des éléments du compte, 
à quelle procédure pourraient-elles donc recourir, si 
ce n'est à celle que la loi a organisée pour le juge- 
ment des contestations civiles en général? Néanmoins 
cet article 473 s'explique par les travaux préparatoires 
du Code. On voit que, d'après le projet de la section 
de législation du conseil d'État, le compte de tutelle 
était présenté au mineur devenu majeur, dans un con- 
seil de famille convoqué devant le juge de paix; puis 

■ I I m". ' Ki^MMp— fc^^^h>1^ Il I »» I III 11 m ■ I I ■!■■ ■ — » m- Il f I I II I 11 III ■■■ I ■ ■ « ^ 

(1)' T., à oe sujet, Proudhon» t. II, p. 410, note a. 

1- 
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le conseil intervenait dans le règlement da compte, 
soit par lui-même, comme cgnciliateur (afin d'éviter 
autant qae possible un débaft judiciaire)^ soit par un 
délégué ou conseil spécial, dont l'approbation était né- 
cessaire pour la validité du traité ou arrangement sur 
le compte (1). L'article 473 ne fait pas autre chose 
qu'exprimer la décision du conseil d'Ëtat, qui a voulu 
s'en tenir ici à la loi commune , et a rejeté ces dispo- 
sitions exorbitantes y comme a blessant le droit que 
» le pupille acquiert, par la majorité, de régler par lui- 
D même ses affaires » (2). 

LXXII. De l'obligation de payer le reliquat du compte. 
— Presque toujours les recettes et les dépenses se ba- 
lancent par un solde de compte ou reliquat, au profit 
soit de Tune, soit de l'autre des parties. Ces deux cas 
sont prévus par la loi , qui règle , pour chacun d'eux, 
comment et à quelle époque«le reliquat est productif 
d'intérêts : s'il est dû par le tuteur , les intérêts cou- 
rent sans demande, à partir de la clôture du compte 
(comp. art. 11 53 in fine) ; si , au contraire , il est dA 
par le mineur, les intérêts ne courent que du jour de 
la sommation de payer qui aura suivi la clôture. Telles 
sonjt les dispositions précises de l'article 474. 



(1) Art. 69 à 73 du projet de la section de législation. Y. 
Fenet, t. Xy p. 563. / 

(2) y. Fenet, tbid., p. 691. --> U ne faut pas oublier que, si 
le débat judiciaire porte, non sur des points isolés» mais sur 
l'ensemble du compte, on doit suivre lit marche tracée dans le 
Titre du Gode de procédure civile, De$ redditions de comptes 
(art. 527 à 542) ; comp. M. Demolombe, n^' 52 à 54. 
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C'est par une faveur spéciale qae le cours des inté* 
rets a lieu de plein droit au profit du mineur créan- 
cier du reliquat. En rè^e générale, le mandataire 
ne doit Tintérét des sommés dont il est reliquataire 
qae a à compter du jour qu'il est mis en demeure j» 
(art. 1996)(1), parce qu'alors, sur son refus de payer, 
on présume qu'il a employé à son usage les va- 
leors par lui reçues en > vertu de son mandat (môme 
art. 1996). La disposition de l'article 474 est donc 
exceptionnelle et rigoureuse contre le tuteur; car la 
somme qu'il doit a pu rester entre ses mains, impro* 
ductive pour lui-même et disponible pour le créancier 
qui a négligé de la réclamer. A ce sujet, rappelons* 
nous que les immeubles du tuteur sont grevés d'une 
hypothèque légale, qui subsiste jusqu'à Tacquittement 
de tout ce qu'il doit (capital et intérêts) par suite de 
sa gestion. De plus, la contrainte par corps peut être 
prononcée contre lui pour tout le reliquat de son 
compte (C. de pr., art. 1 26), et, dans ce cas, la loi va 
même jusqu'à lui refuser le bénéfice de cession de 
biens (comp. art. 1268 et G. de pr., art. 905) (2). En' 



(1] Cette mise en demeure peut résulter d'une simple 8om<- 
mation, et^ à plus forte raison, d'un amtnandemeiit qui serait 
fait en vertu d'un jugement ou d'un acte passé par -devant 
notaire (comp. art. 118$). 

(2) La contrainte par corps n'est point ici obligatoire et né- 
cessaire; l'article 126 du Gode de procédure cr laisse à la pru* 
» dence des juges de la prononcer. » Sans nul doute , une nie- 
8ure aussi rigoureuse ne sera jamais prise qu'à raison du dol 
ou d'une faute extrêmement grave du tuteur ou de ses hé- 
ritiers. 
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sens inverse , nous voyons le toteur mieux traité que 
toat antre comptable dans un cas particulier, celui 
OÙ Toyant, assigné en justice pour recevoir le compte, 
a fait défaut. Le créancier se trouvant alors en demeure 
de recevoir, non-seulement le tuteur est autorisé à ga^ 
der les fonds sans intérêts (G. de pr., art. 542), mais 
encore, pour user de ce droit , il n*est point, comme 
les autres comptables, assujetti à donner caution (môme 
art. 542). Souvent , en pareil cas , le créancier négli- 
gent aura une^garantie très^suSisante dans Thypothè- 
que légale , qui grève les biens du tuteur jusqu'au 
payement des deniers ou à leur consignation. 

Enfin , nous ferons remarquer qu'une demande en 
justice devra faire courir les intérêts à la charge du 
tuteur ) à partir du moment où le compte aurait pu 
être dressé , présenté et vérifié : si , par exemple , il 
se compose des éléments les plus simples , en sorte 
que, s'il eût été rendu, comme il pouvait Tétre, aus< 
sitôt après la demande du capital et des intérêts, le re- 
liquat aurait été immédiatement déterminé et payable 
au créancier (comp. art. 1153). Il en peut être de 
même dans le cas inverse, où il y a eu assignation en 
réception du compte, et où la balance établit le reliquat 
au profit du tuteur (1)« 

LXXIII. De la prescription de l'aetion en reddition de 

/ 

(1) Pludenrs auteurs, entre autres MM. Demante, Demo- 
iombe, Attbry et Rau, etc., nous semblent faire une application 
beaucoup trop générale de Tarticle 1153 au cas de la demande 
Judiciaire en reddition de compte. 



l 
/ 
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compte.— Aux termes de Tarticle 475 : « Tonte action 
D du mineur contre son tuteur, relativement aux faits 
9 de la tutelle, se prescrit par dix and, à compter 
» de la majorité. » Cette prescription spéciale est fon- 
dée sur rintérêt qu'inspire le tuteur, dont les fonctions 
sont gratuites, et entraînent pour lui des charges très- 
lourdes , telles que 1* hypothèque légale. Sa position 
eût été trop dure si pendant trente années (2262) il 
avait dA rester sous le coup d'une action en reddition 
da compte entier ou d'un supplément de compte; il 
en Serait résulté que , jusqu'à l'expiration de cette lon- 
gue suite d'années, il eût été forcé de conserver tous 
les titres et documents relatifs à son administration. 
Mais l'article 475 ne s'applique pas à la dette du reli; 
quat, tel qu'il a été fixé entre les parties, à Tamiable 
ou en justice. On ne doit pas même rappliquer à de 
simples réclamations pour erreurs dans les reports et 
les autres opérations de chiffres (erreurs cte cakut)y 
ou pour doubles emplois d'une évidence matérielle , 
puisque, en réalité, il ne s'agît alors que de vérifier 
quel est, d'après le compte même, le résultat exact 
auquel on doit arriver. Il en serait autrement s'il 
s'agissait de l'allégation d'erreurs» omissions, faux, 
doubles emplois contestables, en un mot, de récla- 
mations qui constitueraient des demandes véritables, 
relatives au fond du compte : dans ces derniers cas, 
lé tuteur serait protégé par la prescription de dix ans, 
qui court à partir de la majorité; car, après ce laps 
de 4emps , il n^a plus à rendre de compte , même 
partiel, et il est libéré, comme dit l'article 475, de 
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tonte action da mineur a relativement aux faits de la 
tutelle. » 

LXXiV. Lorsque le compte a été rendu et accepté 
sans Tobservation des formes prescrites par Tar- 
ticle 472, nous savons que le mineur devenu majeur 
peut revenir sur cet acte irrégulier, que son actioa en 
nullité dure dix ans, conformément à l'article 130i^ 
et que ce délai court seulement à partir du traité ou 
arrangement sur le compte (V. n* LXVI). Si maintenant 
on suppose que dix années sont déjà écoulées depuis 
la majorité du pupille j quel bénéfice ce dernier va-t-il 
trouver dans Tannulation du traité, puisque doréna- 
vant, et en vertu de l'article 475, il lui est interdit de 
réclamer un nouveau compte de tutelle? La réponse 
est que le mineur devenu majeur aura encore intérêt 
à faire annuler le traité , toutes les fois que cet acte 
le constitue lui-même reliquataire : car, au moyen de 
la nullité, il va se trouver dégagé de rengagement 
qu'il avait pris. Dans tous les autres cas , il est clair 
que TanQulation du traité ne serait pour lui d'aucun 
avantage, à cause de la prescription, qui s^opposeà 
toute demande subsidiaire en reddition de compte (1). 

Il n'en serait pas de même si le traité avait été an- 
nulé, non pour inobservation des formes, mais à cause 
d'un dol pratiqué par le tuteur (V. art. 1116). Dans 
ce cas , le majeur devrait être , d'après les principes 
généraux du droit, restitué in integrumj et replacé 
dans la situation que le dol lui avait fait perdre ; ce 

(t) Goixiy. ObservaUûnsiurProudàoHf t* II, p. 421, n"* II. 
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qai revient à dire que Taction en reddition de compte, 
atteinte par la prescription spéciale de Tarticle 475, 
lui serait irendoe à titre d'indemnité. En effet , la res- 
cision étant prononcée à raison du dol , on ne saurait 
admettre qae Tantenr de ce dol pût encore en retirer 
quelque profit (1). 

LXXY. Il est certain qne le tuteur peut, même 
après le délai de Tarticle 475, être poursuivi à raison 
d'une dette indépendante des faits de la tutelle : par 
exemple, s'il devait de l'argent au mineur avant d'en- 
trer en gestion, ou bien si , depuis cette époque, il a^. 
hérité d'une personne dont le mineur était créancier. 
Ce que nous disons s'appliquera encore, bien que 
Tobligation soit devenue exigible pendant la tutelle, et 
que, dès lors, elle eût dû figurer au compte, s'il avait 
été rendu. Sans doute le tuteur, lorsqu'il rend son 
compte, est tenu d'y porter le montant de sa propre 
dette {adversus se quoque prœstare débet) (2); mais de 
là il ne résulte nullement que le mineur doive être 
soumis à des chances de perte plus grandes que si la 
tutelle avait été confiée à un autre qu'au débiteur; et 
ce résultat bizarre aurait lieu, si la créance devait 
nécessairement s'éteindre à l'expiration des dix ans. 
Ainsi quand la prescription , d'après la nature propre 
de la créance, et abstraction faite de la tutelle, ne 



•i^ 



(1) Comp. HM. Demolombe, t. YIII, n~ 165 et suiv.; Tau- 
lier, t. II, p. S3etS3. 

(2) Loi 9, $ 3, ff., Deàdm. etper. tut. (XXVI, 7); comp. nos 
ObienatwM sur ProudA^f t. II, p. 362, n"" IV. 
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dok s'opérer que par trente ans, cette prescriptioD est 
seule opposable au mineur, pourvu qu'il agisse par 
une action distincte, et sans demander une reddition de 
compte (1). Mais s'il prétend que s^ créance doit être 
traitée comme créance de tutelle (par exemple, afin d'y 
attacher la garantie de Thypothè^que légale), il sera 
repoussé par la prescription de l'article 475. 

LXXYL Notre article parle uniquement du cas où 
la tutelle se termine par la majorité du mineur. Si, 
au contraire, celui-ci est émancipé, ou si radmiois- 
tration passe d'un tuteur à l'autre , aucune prescrip- 
tion ne peut courir au profit des <x)mptables pendant 
la minorité du pupille , à 'cause de la règle générale 
écrite dans Tarticle 2252 (comp. ci-dessus, n^'XXXYIII, 
p. 257 et suiv.). 

LXXVIL L'action en réception du compte {actio con- 
traria tutelœ) n'est soumise qu'à la prescription tren- 
tenaire, suivant le droit commun (Y. art. 2262). L'ar* 
ticle 475 ne parle que de l'action a du mineur contre 
D son tuteur x>; il n'a en vue que Tintérét de ce der- 
nier, pour qui ce serait une charge trop dure que 
d'avoir à conserver au delà de dix ans après la majo- 
rité les pièces de son administration (2). Le tatear 
pourra donc, s'il est à même de présenter son compte, 
agir dans les trente ans à partir de la fin de sa ges- 

(1) V., à ce sujet, civ. cass., 16 avril 1860 (Leaneven e. 
Glorennec)» rapporté dans le journal L0 DraU, du 23 avril 1851. 

(2) Nous avons déjà présenté cette doctrine dans nos Oiser' 
vations sur Proudhon^ contrairement à Topinion de ce juriscoD- 
suite (t II, p. 420, n* 1). 
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tion (1), et, établir, s^il y a lieu, que le compte se solde 
à son profit en une créance de reliquat. Mais aussi, 
par cela seul qu'il intente Faction après les dix ans, 
il renonce virtuellement au bénéfice de la prescription 
qui lui était acquise (V. art. 2220 et 2221), si, contre 
son attente, le compte se solde en un reliquat au profit 
da mineur. Néanmoins , cette renonciation à la pres- 
cription ne devrait pas nuire aux tiers, notamment aux 
créanciers hypothécaires* et aux détenteurs d'immeu- 
bles , qui auraient intérêt à faire valoir Textinction de 
Thypothèque légale du mineur(comp. art. 2221 et2225). 
LXXVIII. Enfin, la prescription de l'article 475 n'est 
pas applicable à une gestion postérieure à la majorité 
on au décès du mineur, car cette gestion n'est plus 
a relative aux faits de la tutelle »; le compte doit en 
être rendu à part (2), sauf le cas ou il s'agirait d'une 
seule et unique opération , comprenant des faits con- 
nexes qui se seraient accomplis les uns pendant la 
tutelle et les autres postérieurement (3). 

(l) Les trente ans commenceront à courir contre le tuteur 
avant la majorité du pupille, lorsque celui-ci aura été éman- 
cipé, ou que l'administration aura -passé d'un tuteur à l'autre. 

(3) T., en oe sent, un arrêt Intéressant de la Cour impérialt 
d'Angers, du 23 février lSâ3 (affaire Carré), rapportée dans Le 
Droity du 16 septembre 18â3. — Le père administrateur pendant 
le mariage, n* étant pas tuteur (ifft. 389), ne peut, non plus, in- 
voquer la prescription de dix ans, comme aussi, réciproque- 
ment, il n'est point grevé de l'hypothèque légale (V. ci-dessus, 
p. 210, n» IV). 

(3) Et est verum ea quœ connexa iuni venite in tutelœ actia* 
nm (L. 13, ff., De M. et rat. distruh.^ XXVII, 3); i^j», dans 
le même sens, L. 1 1» God., ârb. M. (V, 51). 
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LXXIX. De rimancipation (chap. 3). — Déjà plu- 
sieurs fois noas avons indiqué l'émancipation comme 
mettant fin à la puissance paterAelle proprement dite, 
et aussi à la tutelle (V. art. 372$ 377, 384 et 471). 
Par Témancipation , le mineur est placé à la tâte de 
ses affiiîres; il administre ses biens et peut se choisir 
un domicile; mais il demeure incapable de faire seul 
les actes les plus importants , et pour certains d'entre 
eux, tels que le compte de tutelle dont nous venons 
de parler (Y. art. 480), il doit être assisté d'un cu- 
rateur. 

LXXX. De la manière dont a lieu V émancipation.^ 
L'article 476 reproduit une ancienne règle du droit 
coutumier, en déclarant que a le mineur est émancipé 
B de plein droit par le mariage » . Cest là une dispo- 
sitioù d'ordre public, et on ne pourrait y déroger par 
aucunes conventions ou réserves faites lors du ma- 
riage du mineujf (comp. art. 6). Ajoutons que si le 
mineur devient veuf, il n'en reste pas moins émancipé, 
et cela, lors même qu'il n'a pas d'enfants de son ma- 
riag^ : la loi ne fait ici aucune distinction , et a raison 
de n'en pas faire; car le sentiment public serait cer- 
tainement blessé de voir remettre sous l'autorité d^on 
tuteur celui qui s'est une fois engagé dans les devoirs 
si importants de la vie conjugale (1). ^ 



(1) Sauf, bien entendu, les cas d'interdiction (y. art. 489 et 
G. pén.y art. 29). Nous yerrons plus tard que les mineurs non 
mariés, émancipés par un acte formel, peuvent être replacés en 
tutelle pour avoir abusé de rémandpation tart. 48& et 4S6)« 
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LXXXL Uémancîpatioa do mineur non'fnarté 
(V. art. 477) est une sorte d'abdication de la paissanoe 
petern^e. Elle réiulle d'une déclaration que fait le 
père, ou, à défaut df père, la m^, ou enfin le conseil 
de &mille, si le mineur est resté sans père ni mère. La 
toat doit avok lieu dans les formes et sous 1er condi- 
tions indiquées par les articles 477 et 478. 

Le père, ou, à défaut de père, la mère, peut éman« 
dper le mineur dès qu'il a atteint l'âge de quinze ans 
révolus (art. 477). La déclaration qu'ils font dans ce 
bat est reçue par le jugé de paix assisté de son gtef« 
fier(t6î(2.). 

Le drdt de la mère ne s*exeroe*t-il qu'après la di8<> 
solution du mariage, c'esUà*dire après la mort de son 
mari (eomp. art. 373)? ou peut*elle émanciper soo^ 
enfont lorsque le mari est dans impossibilité de 
manifester sa volonté, par exemple s'il ert interdit ou 
absent(4)? 

Sans nui doute, la mère aurait alors le droit de cùn^ 
sentir au mariage de l'enfant (Y. art. 4 49) ; mais de 
là on ne doit encore rien conclure en ce qui regarde 
l'émancipation , car le mariage est traité par la loi avec 
une faveur très «exceptionnelle. Aussi voit^on qu'il 
peut être autorisé par les aïeuls et aïeules, à défaut 
des père et mère, tandis que jamais le droit d'émanci- 
per n'appartient aux ascendants supérieurs; De môme, 
la fille qui a perdu ses père et mère est capable de 



(1) DatMS le cas d*absence^ on ne peut dire qtte le m^lage soit 
dissous, puisçttê la mort et l'absent est an &it incertain. 
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96 marier à un âga- où il ne serait pas encore partnis 
de rémaqciper direeieœant (comp. art. 444 0t i?S). 

L'artialp 3^ de Gode de coiaiiierce De fueut hûq ptuq 
aervir à décider notre question ; *car cet article, ^up-r 
ffi^^m d'abord un mineur ém»rmpé , âgé dfi diiOr 
Imii ms, déterinine oomoient il deviendia capable de 
faire le como^erce» et, a ce snjet» décide qn^ i'autori? 
satian nâcess^îf e poarra étf e donnée an mineur h par 
» sa mère, en cas de décès , înt^rdiction Qii absenpe 
n du père. )> Dans tout cela, pn le vqi|, il i^'est pas 
lilt^alement question du droU d'^numciper. 

Sans nous attacher à ce dernier texte; disona : là 

mèfp doit avoir le drait d^ fair^, quand aile ^iiprea la 
puii^sance paternelle (camp.. p. 21^, j^""^ I, H p. ^i 
^^ VI), toua tea aptes ^/cpsaiurep pox i»téfiête du mk 
^Q\xv] et pawi eo8 aptes il faut comprendre rémaaph 
pation, puisque les circpuatancp^ pfiav^nt |e^ig^F (pa 

le mineur soit placé à la tête de sa fortune, et p9F&lît 

même qu'il ^Iubra8s^ immèdiajflmenî une prpfewipn 
oQmm^rpi^e. £t si Ton ae place dans ^etta «I^PDièra 
hypoUièse , rexercic^ du droit de la mère pBrattd'SUr 
|»nt plus admis^^, que répoqiiie d^ la mutité ^t 
lsrèsTpr(OGh0, et qm Tuaufruit légal du pêne a diiMà prig 
Sm; ^r, on sei^ rappeille, le minepi? (mm»r69^ M 
avoir au moins di»-buit ans accpffip}i8^(c(w»P' ?5*? 3^^J 

comp. C. de com., art, V). Il y a pins d^ f}|fla(?a}té 

sapa dpifto si le mipepr n'a p^s ^e^/sore dix,-)uiit ftps, 
car Témancipation peut alors nuire au père, en lai 
faisant perdre la jouissance légale des Ijiens de Ten- 
fant (même art. 384). Mais dans cette hypothèae même» 



I 



il dpt 8'j|ttapl|«|r à Vi^^èf. d» l'^nfaT^t, qui gq dqi^étre 
sacrifié k aacao ^^tr^. Pour eek, il 8v^\, d'iotei^r 
prêter ]4rf;9ipen| i^otrQ aç^le ^77; «o «ff^t» c«P mpt^ 
lie l'aEtiiclQ : à ^mt flfifière, peay(^Dt 4tr« ^ipQdqp 

lepèpe iWiMi¥)i lor^qw'il /ai* («/Iïu|, et o» p^ fflin, 
piir activement les dçvoirs de l'autorité pateri)«|j^ 
Pent-étrq, d'^ijl^pr»! U và^WT »'arMl qWP 4«^ felpM 

«F^ 3^7), ^dp fQtt pM) 4f) <^aw^ d'.o» guérir 4'«q« 

El) p^J^P^ d« Vaim^ du pèfe, «ope voirions îr^M 
gOtt iH^ifeulimieii^ l'^encâ déelatée, mm eopor^ fl| 
qft'OP «piçnw KQBTW»^* •« pr^Wipplw» d>ht«PM 
(y. art. 112 M 1 *)i L'jirtio}^ 41,1 » il 9S| ifwi, ft^k^m 

a difn^, « 9p #9r^ la furvjeiljapcja, et i^^rc^ra tom 
» )ef diQi^ 4p m>ri, ^^ftpt à leur ^dttcajjfii» «t à ra4ï 
» 4)ipi4tEf^ijiW de leius bians. ;> liais lo^t p^ qfij r^ 
aalta de l^^ c'sb^ qm» 1(3 (li^int d'ént^ucipalÀon i^'est pa# 
^iqeDdHiwit i^diqpô p^ir ce ^xtp, qui i)e l'exclut pan 
m^ plaij 4 4i^ Iph 9^ reprénput^ Ifl PJPtjf c^pi^ 
^ ^ #é 4qnpé plR» b^ot, à pavpir, )fi pr^doonfiaq^ 
à» }'i9t#^ 4i^ l'flPfi^»^ : PS WPHf P»t toujours l<^ mé«i|e(( 
^^^ VW m|t l|i p^iQ49 aç^<f0}l<k!^ rfll»IP«QP< 



.J.X. 



(l) Autrefois nous n'avions pas osé reconnaître aussi large- 
ment à la mère le droit â^émancfper. En cela noos avions été 
dominé par l'autoi^ de Proudhon (V. le t. II, p. 496 el Mte«) 
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Nous ne pouvons admettre en principe qoe , dans 
ced circonstances et autres semblables , Topportunité 
de rémancipation doive être appréciée et jugée par 
les tribunaux; car les tribunaux n*ont pas Texercice 
de la puissance paternelle , et ils n*interviennent que 
dans des cas de nécessité flagrante pour en arrêter les 
abus. 

Le père ou la mère y quoique exclus de la tutelle , 
s'en conserve pas moins le droit d'émanciper; et aussi 
la mère, lorsque, ayant contracté un nouveau ma- 
riage, elle a perdu la tutelle, ou par voie de déchéance 
légale , ou en vertu d'une décision du conseil de fa- 
inille, selon les cas (V. art. 395 et 396). Il en serait 
autrement si le père ou la mère avait été, par suite 
de l'application de l'article 335 du Code pénal, dé- 
pouillé des droits et avantages qui constituent la puxs' 
tance paternelle (V. cet art. 335) : car l'émancipatioa 
est elle-même un aôte de cette puissance. Et si, enfin, 
on suppose que le père , ou la mère , tout en conser^ 
vaut, en principe, la puissance paternelle, n'a cepen- 
dant pas la garde de Tenfant mineur, parce que cette 
garde lui a été enlevée par décision de justice (comp. 
art. 302 et 303; comp. ci ^dessus, p. 147 in fine, 
212 in fine)y on devra prendre alors un moyen terme, 
et il sera raisonnable de n'admettre le droit d'éman- 
dper que sous le contrôle des tribunaux, puisque, an 
fond, l'émancipation se rattache à la direction de l'en* 
fiint et à Tapprécialion de sa conduite (1). 



^m^maiàmmmhm^km 



(l) Y., à ce sujet, M. Demolombe, t. VI, n* 405. 



LXXXIL Les père et mèrç natarels pravent aœsi 
émandper leur enfant : car, en dehors de Tasnlriiii 
légal^ ils sont pleinement investis des droits de la puis* 
sance paternelle , qu^il faut toujours, et avec grand 
soin , dielÎBgiier de la tutelle légale (Y. art. 383 et 
m ; compâ ci-dessus» p. 21 &, fin dn n"" II, et p. 233, 
note 1). 

LXXXIII. Lorsque le minenr est n resté sans père 
» ni mère », le droit de conférer Tânancipation eaft 
remis au conseil de famille, mais sons la ccuadition que 
l'émancipé ait atteint Tàge de dix*huit ans accomplis 
(V. art. 478). . 

Pourquoi, dans ce cas, ^gw dix-buit ans au lien 
de quinze? C'est que les père et mère offrent une ga« 
rantîe tout à fait exceptionnelle , à raison de leur ten« 
dresse pour Tenfont, et aussi delà connaissance intime 
que, presque toqjœirs, ils ont de son aptitude, de son 
caractère et de ses véiitables intérêts. D*ailietirs Témao- 
dpé qui a encore ses père et mère, ou Tan d'eux, 
trouvera souvent, ^ans leurs conseiU et dans leur ap* 
pui , de grandes ressources pour bien diriger ses af« 
faires. Peut^e aussi a4-on pu caraindre que cert^iKS 
tuteurs ne fussent trop t6t disposés à provoquer ou k 
Êivoriser une émancipation qui les débarrasserait du 
fardeau de la tutelle. 

Ces mots de Tarticle 478 : a resté sans père ni mère », 
doivent être pris dans un sens large et comme em- 
brassant les cas où les père et mère, quoique vivant 
encore, sont dans l'impossibilité de manifester leur 
volraité (comp. ci^dessns, n"* LXXXI). 



Le ébQMfil de tmffie ^ bdfay&({tl6 à lé rëcluteltion 
dblt en tutetir, soit des {^areîits oti allies déâigttéS Mt 
IHirttelê 4']^9{ d^ibèhe èu^ l'ëmâocipdtioû ; édnilfaeàbr 
tèiit fttitrâ (A)jët , tous là préêidéiltie dii Juge de ^dii 
dâ cuntûd ^ qui a y(HX délibératlve et prépondéraiité 
ed cis dé pài^tàgé(V. art. il 6); pûi^, en vtnn delà 
délibération et en sa qualité de président, le jd^e 8ë 
pain dé^ré t que h minéùir est êfiMntipé » (iaéftie 
airt: 176). héUmt eM cdflstatâ pâf tm «été dtë^paf 
la grdffiër éftns la fbnuô orditlàirë. 

UlXXIVr Dané totié M ôfls, l^DQlAiicitifttidtt â li«é 
par la seule volonté du père ou de la itièrë j €ftf dn 
ditiédl defatnilie^ laiiâiqlLe le edttsétltisineiit dtt tùi- 
neur Itti-tnéiiie Mit exigé; ain^, 11 ëèt yi-âi de tiré 
tMM*ii}tlémiBiit {pd qiîi û'àt^â ^tièfe d'â^ttilitâtiofa tn*il* 
U^ë) que te ûiiiiêur fietÉt être éàiaiici()8 Mlgté M. 

LXÎXVi Hes %ffëlà Ub Pêmàncipànm: ^ SaiVàttl lei 
ctfs 1^ les (sircbn^taiieè» où Voû ëé trbiil!«; rédJâiH)ipà<^ 
tidti met fin soit à la puissance de§ pëi^ et mère , aVeb 
011 SaUd joitliitoiitè légale, sôit à Ici tùlëBë; i^t ëilSii à 
1» ptfilialfoiB^ et à lé tUi^le rëtiiiie» {d^pi ftl-t: 372, 
^1} 384; tT4 et iM): C'e^t to ifiittëtif t^àttdfpé qni 
dbréfuatfipt ecwtrflctë^ plaide; ét^ éA Mi tiiùtj fl^H 
dus tmi les ilotes citili. Il agit éëtil et ^iVde tinë 
pleine capacité pour tout ce qui est &é pdre kdniitti^ 
tMltloti(aft. t84). En dehors dé edttë liâiitfe il doil, 
pcror certaitis àetes» avoir raf^sistâtfèe dësdH curëtebr 
(art. 480 et 489); et pour tf àutreè (d'tifie itâpbHancè 
cnBMdérôble)^ ébtéùit ratitorisâtioti d» echnseil de (th 
mille, et même parfoisr llidmdldgatlmi de^ ttibcmftui, 



m; XI mmwiitf vtfsuA it tfiiivciF»ti«« lit 

Rivant tes règles qui d'appIiqtfeBl à la taMtie dit mi^ 
fteomèftéBiaiteipé (Y; art. iSS et 194). Ainsi pbéé 
a la tôle dé ies affairés, le mmè^tir est maître ée m 
cteîsir Wi dbiiMoi)e(V: art. 1 &&); il peut touér^ coiwia 
i) Tealeiidy ses senriees ou sbn iDdastrie, ët^ à 4'^ 
requis pai' teë rèstements înilitairea^ ûimtràc^er n tt én^ 
g^gémeiit dans l'aimée : rarticleâStlelalolâQSM iofars 
1692^ qui eau^ pour. Tenfa^Bienf du mineUr de 
f^ihgt tlf^ le coMettleiBisnt o des pèrd^ aère ùu Itiletir », 
sappoae étiéèmtQie&t qde le itniioar n'est pas émaDr 
dpé(y;, à et sdjelf M. DMtolbmbe^ t. YIII, nf*Sdi 
etaftfi). 

UéasmdfAtioiÊi ae oonfère an ttiinâur aneiiBe capa^^ 
eité Oit aptitude nontelle i 4^ pour coàtraeter maHagv 
et arcéleir tes cOBvesAioiift itHitriraenialBa rriàtt^es ai» 
bieas(Vi art: 4 i»à 46»;.a}. art 1095^ 4309 el ^mêp 
eompi ei^s8Qa^p. 2d4 et 384); S^ pdnf disfipsaf par 
danatiooeifttro^Yiisoii partestaiÉmt(i); : 

LKXXYL Bu wratefêtr d l'émanaipaékin. ^r^hb-'cnr^ 
tdor da Biiiieur étnaii^ipé doit Tassister dans ^ve^a 
aelas^f dimt te {ramier, déjà frinsienra ftna imtiqoéf eal 



— 1»-. .Llo..^ -^ 



(1) M. Demolombe ajoute (t. VlII, n*» 263) que « le mineur, 

À même émancipé, né peut se donner eh âdoptfon sans le 

> eoiiêe»telD6Dt âe seà fèrp et Ddèr»» (Y; aasrt lé;a°/M5). Mais 
ce n'ai là qn'ne ImidNertlHioe écbappée au ôcNiraot de la 
ptonef bar Tateemest les pi^e et mève eaaseiitkaleat^ls à an 
aet5qaé probâMat ces termes foriiiete ctol*àrtlele 846 : « Vai^ 
M tint ne {klbrrav en aiieùa eeasy avoir lien «mai 1ë msg'crrité é(B 
o Vadopté »; comp. Prouâhon, t. II, p. 431, note a, où ndda 
supposons l'émancipé c^eveaa^'âiK 



,/: 
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la réception du coaipte de tutelle (V. art. iSO ; aj., 
ci*desras, n"" LXIII); noas altons bient^ ^nmérer les 
antres (o(»np. art. 482, 840, 935, etc.). Ce coratenr 
n'est point nn comptable , et ses biens ne sont point 
grevés de Thypothèque légale, à raison de la respon* 
sabilité qa'il peut encourir (comp. art. 2421). 

LXXXVII. Le curateur est nommé par le conseil de 
famille (art. 480), et l'on né trouve dans le Ck)de au* 
cune mention nette et explicite d'une curatelle l^ 
gale (1 )• D'après un article du projet , le tuteur sor» 
tant de charge devenait de plein droit curateur; mais 
cette disposition fut rejetée (2). Le conseil de fkmille 
peut , sans nul doute (et c'est ce qui a lieu très-soU'- 
vent), diarger de la curatelle le tuteur môme du mi* 
neur. Seulement alors il est nécessaire de nommer nn 
curateur ad lioc, pour assister le nnneur auquel le 
compte de tutelle est rendu par le tuteur devenu cu- 
rateur général. II ihudra , de même, choisir un cura- 
teur ad hoc dans tous les autres cas où il y aurait 
opposition d'intérêts entre le curateur général ^ le 
mineur émancipé, par exemple, s'il s'élève entre eux 
un débat sur une question de propriété immobilière 
(comp. Proudhon, t. II, p. 440, Observations j n"* <)• 



(1) Nous allons yolr cependant que la femme mariée qui 
est mineure n'a» en règle générale, d'autre earMewr que son 
iMiri — Les enfants trouvés ou abaudonnés, placés dans les 
bospices et plus tard émancipés, ont pour curateur le reœ- 
veur de rétablissement (Loi du 15 pluviôse an XIII, artkde 4 

§15). 

(3) y. Fenet, t X, p. 565 et 694. 



LXXXVIIL Gomme nous venons de rindiqaer en 

BOte, la femme mariée qai eet mineure, et dont le mari 

eetmajear, n'a pas d'autre cmrateur que ce dernier. Le 

mari assiste alors sa femme, comme mineure^ dans lea 

actes pour lesquels Tassistance est exigée , en m^oie 

temps qu'il l'autoriM^ comme femme mariée (Y. art. SI 6 

à 285, etd-dessQs, p. 418 à 123)(1); tout cela est» 

au fond, une seule et même application du principe 

général, qui astreint les époux à des devoirs corrélatifo 

d'obéissance et de protection (V. art. 21 3). Telle était 

Fwcienne pratique, qui est d'aillrars fionnellement 

consacrée^ ou, si l'on veut, supposée, dansrarticle2208 

du Gode, à propos de Vexpropriatim forcée (ou saisie 

immfdïiUère) poursuivie contre la femme mariée (2). 

ESq effet f. cet artide (troisième alinéa) porte textuel** 

lement que, « en cas de minorité du mari et de la 

» femme , ou de minorité de la femme seule , si 80& 

» mari niajeur refuse de procéder avec elle , il est 

» nommé par le tribunal un tuteur à la femme, coatm 

» lequed la poursuite est exercée. » Par là le tribunal 

autoriae la défenderesse en qualité de femme mariée 



(1) n peut 86 faire que la femme assistée comme mineure 
n*att pas besoin d'être autorisée comme femme mariée, par 
exemple ti, étant séparée de Kens, die reçoit un compte de tu* 
telle ou «a capital moUlieF (eomp. art, 4sa et 1440). En ee eas 
même, où Y autorisation n'a pas Heu, c'est encore ie mari qui 
nous parait devoir Jouer le rêle de curateur, sauf à être rem- 
placéy en cas d'absence, etc., par un curateur ad hoc. 

(2) Comp. nos. ObsermUsns sur Proudkouj t. II, p. 441 > 
n«n. 



Il I WÊfU&M6H SDMlfM IW tltT« I; tÊÈ MRSOnMi* 

(Y. irli SI 8 et %H)i et, en même tempa^ là &tt fas* 
éiitir en qdalité de utitieitre éindiieipée (Y. art; iSS). 

Il B6 peut être dootêd:! que la femme ^ à eaifse te 
ioli émhncipatioD) ne doive jouer un rôle dans la^fro^ 
eéétire d*expropriation de ses imobeuMes^ et le tutenr, 
août on parte iei , est Meo , comme lidus TaTons dit 
plus haut) Uh vëHtable cUrcUenr dpéeiH) Ou ad hàc^ 
ehâfgé 9 HOU de r&ptésentisr la femtbe ( ee qui serait 
iaex|]flicable) , maiis dé Vassister dans Taffaire dont il 
s'atfit (1 ) : c'est dodc pai' inadvertance que Fartide 3991 
M^lîgë remploi du mdt cumteuf^ qui est conMaminmli 
iiéité dans notre chapitre Be rémamipatwn. 

L^EXXIX. DiB là capacité du mineur émmcipéx ^^ là 
Gaj[)àcité du mineur teancipé ne se mesure pas eue- 
teltielit Sur l'étebdue des pouvoirs bonfièrés ad iutear 
dû mineur non éinaueipé. Ainsi te tuteur peut , ni sa 
seule qualité ; et sans âutorisàfticm j défendre asa ic^ 
tUmé immobilières et aux demandes en parti^arl^ Mi 
et 46S); il a aàssi frieih pouvoir à Teiet de ton» 
âier les capitaux payés ou remboursés par lès débi- 
teurs (Y. ci^lessus, p. f/1&, n"" LIY); Dads lés mêmes 
cas, au contraire, le mineur émancipé est par lui- 



(1) Si Tofl suppose qne dés Hitiiëars éoiailcifpës^ tous mUnii 
d'Un *seul et même earatetir géoéfat , «knt des intérêts éppesés 
Aft&d une affeire où ils dollrcfnt être aisitiéi , pnr execÊfàe, éàtâ 
an pâHage (V. art. 840) , il fàadra bien ènoore doiliisr à eha* 
cUn d'eux un euratemr spéekd. Les attides 83S du Oude N190* 
léon et 96S du Gdde de praeédure cifile UBt seulenient ptéra 
leèilS) bedacoup plue eoiiinuiu eu praUqué, oti les intérêts (yp« 
posés dans le partage existent entre des mineurs non étnandjféi. 
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médie iQ6«palilë| «t « bësoîn dé t'tMistaiiae éo wrêt 
tmT(f: art. I8i; âj. «ri. 84»). A Tinvnw^ il feut 
quelqaefois, avec cette assistance unique, faire dM 
aetaipénr tosopids to toieiir doit m ftiire autdrifier {ter 
le conseil de faidi)le , à savoir ! intekter iine adioti !««- 
mobHière oti rnif demandé en t)8Ertage (art. 464 ) I6& 
et 48i), bt mMpiBt linë doDttion ëniré^vift (omtip« 
art. 463 et 936, et noi OtMhmUom wt* froodhon^ 
t; II, «Dte ààelkp 484). 

XC. Le ffiinrar émaneipé fait tfm\ toi» Isa actea dt 
pttréidiniliiatratiDii (art. 484); En oodaéGpieiiœ; il paaat 
les batti dbtit là durée n'excède pas neuf ana (fiaéiM 
art. 484 ) omtp; arli 4429, 4490 et 4748); il toàdhe 
i^wmiÈUÈ etw donne décharge (méiM art. 484), w 
qai a'appUque non ^seulement aux iiitéréts et arré^ 
ragas^ et aux loyera dea maiaona et dea biens ruranxf 
mats aiiaai an prtfduil de. la vente des réeoltes, et an 
prix des poiiioilè du inUbilièr cer|)0ft4 nm hors dé srfN 
yità^i et qné i'oh refaonveile périodiqoe&Mrt) ce pi'ix 
venant ainsi ea dédoelioD dea danses d'entretien (4 )& 
11 hit aussi lootea les dansés néoessairea soil à la 
conservation de ses biens (frais dMnscriptioiiS) de transi 
criptkiiil», aasnrailbAi bohtre Tineeddie^ ete.), soit à la 
prodnetion et 4 Id perception des fruits (frais de ctll- 
tare, de récolte^ ete;) (2). Enfin, on biaisera parfaii Itsrf 

actes dé pwé àdfunistratàoii les dépedseâ d*entretieQ 

— ■ I ■ . 1 1 1 I ■ I I ■ I II ■ I .. 1 .1 I ■ 

(1) Comp. M. bemoiombe, t. Vlîi, n- 277 et 278; Aubry 
etBatHUljStaa^p: 4ai< 

(^ Il faut applkpter M toat ce ijtft a M dit ^ Aa Mifai 4et 
pouvdn du tateor ^ daM les n"^ Ui et LUI, p. 474 atSTâ. 
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persoDod, poor nooititore, vêtement, logement^ etc., 
et pour rexercice de la profession, si te minenr en 
a une. 

Les actes d'administration de tout genre, sils con*- 
«stent en dép€nse$ de sommes, an comptant on à crédit, 
BOùl réductibles en cas d^ excès ^ ainsi qae noos Texpli* 
qqerons pins loin (V. art. 484, S"^ alinéa). A Tégafd 
des antres actes , le mineor n'est restituable qu'autant 
qu'un majeur le serait lui-même (V. art. 481), à moins 
cepradant que l'opération ne d^nise quelque libéralité 
consentie par le mineur; car celui-ci ne peqt disposer 
par donation entre-vifs (Y. art. 90%, 903 et 904). 

' Suivant nous, il est certain que le mineur émaacipé 
ne pourrait, même en s'obligeant comme on vient de 
<ttre, par exemple, en prenant à bail un appartement 
oiÊi une ferme, consentir une hypothèque convention* 
nelle (Y. plus ioiii' les explicatirae données sur Far* 
ticle 484 ; comp. articles 457, 21 84 et 21 26). 

XCI. Nous reprenons ici, avec les développem^its 
nécessaires, l'indication des cas dans lesquds la loi fait 
intervenir le curateur. Le mineur émancipé a besoin 
de soii assistance : 

1 ^ Pour recevoir le compte de tutelle (art. 480) ; 
^ 2' Pour intenter une action immobilière ou pour y 
défendre (art. 482), ce qui s'explique par l'importaiMîe 
que la loi attache à la propriété iaunobilière (1); déjà 



(1) Mais il pourrait seul agir et défendre ànpessessakrej comme 
le peiavmkt et le tuteur» et te nari, administratettr des biens de 
la femme en communauté (eomp. p. 8S6 , aote 3). 



noQS avons vu qae rexpropriaUoii des immeiibles doit 
se poursuivre à la fois contre le mineur et contre son 
curateur (art. S208) (4). Il n'en est f as ainsi lorsque 
Taction est mobUièrê. Tout le monde reocmnatt que h 
mineur peut alors plaider seul et sans assistance^ 
d'abord amme défendeur dans tous les cas, pii»^ 
emime demandeur, s'il réclame ou des revenus (fruits 
naturels on civils) ou des objets owtains et déterminéSi 
t, généralement, autre chose que ce qui est appelé 
ici (art. 482) capital mobilier, c'est-à-dire somme 
d'argent qu'on ne reçoit pas à titre de simple revenu^ 
Suivant nous, il feiut encore aller plus loin, et ne pas 
craindre d'appliquer la même rè^ lorsque c'est un 
capital en argent que réclame le mineur. Il est vrid 
que, aux termes de l'artide 482, le mineur a ne 
» pourra, i. même recevoir et donner décharge d)iHi 
» capital mobilier, sans l'assistance de son curateur, 
» qui... surveÂUera l'emploi du capital reçu, n Mm 
que conclure de là? Parce que je suis incapable de 
recevdr une sommé et de la dépensa: à mon gré , 
B'ensait*il nécessairement que je sois incapable d'agir 
en justice pour obtenir condamnation? Non; car 4ou« 
cher l'argent et plaider sont deux choses très-diffé- 
rentes. D'ailleurs le sens du mot a même ï> dans l'ar- 
ticle 482 {même recevoir, etc.), indique clairement 



1 
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(i) On doit décider, par argament af&rUmi, que ranistanes 
da curatettf est requise dans les frocès qui intéraueat Pétat da 
mineur (V. MM. Aabry et Ban, t* I, S lis, p« 197; oamp* d» 
dessus « n* XLin, pu 9S6 et 257). 



QeuF, dèi qs'il ne s's^t pomt de (kdt» ti9|ina(fl»fri^ 
fij^ eSet , 00 qn^ la lot rodoote mi mu pai qm l9 
ilitftpr soutiflone mal un ptoeèss oh 4M vatonrs mkk 
lioMS sMt ea jea (i ), ma» qu'il œ dîsaf# ea Miw 
(iéfiapaes des fioaimes vwséef eotrâ s^ maint. Aipii 
la débitaar qui voudra s'aoquittar datsa» aMima !• 
fmasorit 1- artiole 482 , oa (lieu payar la loiaapr aiikl» 
da ^n curattor ^ leqqel a aurveîUara l'iaaii^Qi da a^* 
a tal reçu) » ou leur Mtû à toop déftS de» qffiN 
réaUas, etcoMigiier (Y. art. lifi? et suir») sUia fiait 
aMttaiat p^s m aiasnre da recei^atr eqaambla a( di 
domiar une qui ttaoee régulière (S)« 

X'asaistauui du cumtBur est uiiapsiaîWf qnalle ipt 
ac»t rarigiua dti capital ^ bien i^'il pmTieim9 y fM 
isempte , da reveuua éconcnîaés par la mifimFt 

Is dâ)it0ur BB réprad pas da Taipploi qm M f(|i( à» 
la BDBime par lui payée; il ast en ièffi» d^ (|A^ li 
atiratatir a approavi^ te payaioant, Dups la pmliqHftt 
Iffl^que la somma ^t dequalqua impQrtgiMA^ ^le i^ 
ao dép^ cl|aa au uatafra^ jaafu'à ea qU'M su Inwt^l 
1» amfdoi cmvdnaUa« 

SP Beat iae partagaa da auGaâMiDua^ d# WPfMb 



ifcti^^»*! iiHili II lÉl 'II!' MMbMtJUrfhJh— ifi»****»** 



(1) Cependant le minear ne peut, séùl et isanâ assistoneei 
consentir à ce que la saisie immobilière, pratiquée sur son débi* 
teur^ soit convertie en vente volontaire (C. de pr., art. 744); 
éM qu'il F a 14 wêù aorte ite Teii(»iieii^QU 4 ou droH. 

(3) V. , «emacr • -éoifta&t f^us ournoim^^ o^ttedaoA^t 

MM. fiuianto » t. lU» r aaa, et l. XXI«iif 91 ; Demph^oOMi 

• t. VIII» VC" 2S4 ; Aubry et Rau,^ ta I, p. éU^fi^ 1 7, al P' 49«i 



urtt^ €fr d« «opiébéB (Y. art. 840} aj. lurt. 4^71 
ttf&7»; powp., oirdMsaa, »• XLIV, p. 867). 

^? F»ur racRepiiUoa d-ow 4^Mtîo9i («rt, Q3$)«: 
U9CMptA(iop.e9MHe/^iprftil^mUvePO(iif «i U cImms 
t!fl!|Q9|on pnrei^ wmptei ou gravés dp simples obaff 
80» (|^i^ évid^WMRt, |io puiw6»( oQwtitoM* Ip dcHia^ 
lHJr« «^ pAFtot DiUQi tQUi toe «aa dQatei», il Mr«| 
liMBPQiip pliibs A^r panr le doa^twf d'wigsr r^ator 
q^gtiQn du oQps.eîi dd jffimiUe (V. «li^ 4S4» J^emti 

^D^, et pe qns nfli»a a¥0a« dit cî*dpi69i^ n^ ]iX}^IX^ 

g? Poiir ^9p»|éfw «n oQurfi Au imv la^ iMarîpUoni 
de rpple sur rl^t^t^ d^ SQ ff an»» 0t aiirde»ioiuit Topér 
ijitip^ |pip|iy«p( ôfre faite par le» mîpe«r9i k ayw la 

i^ fuBule a^tai^ de I^ufs carateurs et sfm» qi}**il ami 

]; ^ewia d'ayjâ de p^r^nt^ pu d'aucaQo autre autarb 
» l^t^p ]|^ (Loi du S4 mar3 ISOQ» art. 8); de wdoM 
pMir ta tw»ferit d'uQQ aafile nptioa de la l^nqmdn 
FniDC0, Qu d'u9 di;oii. d»P4 pltweon^ «^tÎPiiB de «#t)» 

Banque, n'excédant pas en totalité une action entière 
(Décret du g5 septembre 1 81 3) (2). 

QuQ décider qu^nt ^nx aliéuat^Qi^s de préfiqp^s ^ 
rentes sur particuliers, de valeura indoftrielk» ootéet 
on non à la Bourse, fonds de commerce et acfaalaii- 

— .. ; .^ __ _ . ' r»#. 

(I) fifoiis irafpelpn» Ici qoe, aux. torom de rartteio ai^, Im 
Pfère 9t œène du iBin«nr ^fv^ncy^ ou aaa émaneiséf /it lf# aatMt 
aM^iulaol»! qaoii|a.*ii(i m io|«iit ni tatout m ct«mliir« dir 
arfçear» peuveot aceeptev pour lui («oaip'» p. aaa ^ 0uiv*)« 

(a) y. pe9 actft» législatif» à la fin du Titrt, et canp. «i-desaoSf 
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dage, droits résultant de baux, brevets d'invenHon et 
aatres meubles incorporels (4 )? Ici la loi n^a rien réglé 
à ce sujet, pas plus qu'en s^occupant de la tutelle^ et 
nous nous en référons à ce que nous avons dit ci- 
dessus à propos de l'adoimistration du tuteur (p. 2?8 
et suiv.). On n'oubliera pas que Tassifitonce du curateur 
est indispensable pour recevoir les capitaux qui sont 
dus au mineur par suite des ventes dont nous parlons. 
Sans doute, il sera toujours prudent, de la part des 
tiers, d'etiger l'assistance du curateur à la cessbn 
elle-même , et , bien plus , s'il s^agit de valeurs très* 
importantes, l'autorisation du conseil de famille (comp. 
ci-dessus , p. 279), pour éviter que l'acte né soit incri* 
Qftiné plus tard , comme renfermant une libéralité dé» 
guisée; mais, en principe, nous ne voyons pas sur 
quelles bases on peut établir ici , pour Pacte même de 
cession , la nécessité de l'assistance du curateur (2). 
Nous reconnattrons seulement que cette assistance est 
exigée si le mineur veut disposer de droits dans une 



(1) Nous ne parlons pas ici de la cession de droits de succès* 
sion, ou de parts dans une communauté entre époux, ou dans 
ttoe sodété (ooœp. art. 840), 

(2) V. MM. Aubry etRau^ 1. 1, S 133, p. 496; comp. M.De« 
molombe, t. VIII, p. 310. — M. Duranton (t. III, n* 688) pa- 
rait exiger l'avis du conseil de famille pour la cession des rentes 
sur particuliers qui excèdent le taux de 50 Arancs de re* 
Teau , quoiqu'il n'aille pas Jusqu'à prescrire aussi la publicité 
de la vente. Il se plaint, à ce sujet» de ce que le Gode n*a pas 
mieux déterminé la capacité du mineur émancipé, ajoutant que 
« l'obscurité de la loi sur cette importante matière fait naître, 
a pour ainsi dire, autant de systèmes qu'il y a d'interprètes. » 
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succession , une communauté entre époux ou une so* 
ciété, à cause de la grande difficulté que présente Tap- 
préciation exacte des droits de cette nature (arg. âfi 
Fart. 840). 

XCII. En général, Tautorisation du conseil de famille 
est ici exigée dans les cas où le tuteur lui-même en 
aurait besoin ; car i^otre matière est dominée par un 
grand principe formulé dans l'article 484 , à savoir : 
que le mineur émancipé « ne pourra... faire aucun acte 
» autre que ceux de pure administration, sans obser- 
p ver les formes prescrites au mineur non émancipé. » 

L'autoris^ioi\du conseil de famille sera donc néces- 
saire au mineur pour accepter ou répudier une suc* 
cession (V; p. 25i à 260); pour acquiescer à une de- 
mande relative à des droits immobiliers (V. p. 266, 
n*^ XLIII); enfin pour opérer le transfert d'inscriptions 
de rentes sur TËtat de plus de 50 francs de revenu , 
ou le transfert de plus d'une action de la. Banque de 
France (Y. p. 276 à ^78). 

XCllI. Dans d'autres cas, enfin, Thomologation ou 
approbation des tribunaux est exigée pour la validité 
de l'acte. 

D'abord, dans un article spécial, la loi s^est occupée 
des emprunts, dont le danger est particulièrement re- 
doutable : elle décide que « le mineur émancipé ne 
9 pourra faire d'emprunts, sous aucun prétexte ^ sans 
» une délibération du conseil de famille, homologuée 
}) par le tribunal de première instance, après avoir 
D entendu le procureur du roi » (art. 483). D'après le 
projet de la section de législation du conseil d'État^ le 

31 
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mineur émancipé aurait été mattre de a s^engagei^ par 
n promesse ou obligation. . . jusqu'à concurrence dMlié 
# année de son revenu (1 ) ; » mais cet article fut i-e- 
poussé comme confondant mal à propos des obliga-^ 
tions d'une nature très-diSërente , les unes nécessaires 
et les autres nuisibles ou suspectes. Ainsi, d'unôpart, 
l'emprunt non autorisé pouvant avoir des iùconvé- 
nients gravés, on convint de l'interdire absolument; 
et c'est ce qui est écrit dans Tarticle que nous venonfi 
de citer. D'autre part, on décida que les dépend 
fai|es (à crédit ou au comptant) pour achats de tout 
genre, louages de services, etc., pourraient être ré- 
duites en cas d'excès : ce dernier point est réglé par le 
deuxième alinéa de Tarticle 484 (2). 

L'article 483 , dont nous venons de citer le texte , 
â'es^iI pas superflu en présence de la règle générale 
éorite dans le premier alinéa de Tarticle suivant? Évi- 
demment V emprunt est un des actes autres que ceux de 
pure administration, à l'égard desquels l'article 484 
veut que l'on observe « les formes prescrites au mineur 
D non émancipé »; et cette disposition suffit pour qu^on 
doive appliquer au mineur émancipé les articles 457 
et 458, qui exigent, en matière d'emprunt, l'autori- 
sation du conseil de famille et l'homologation du tri- 
bunal. Cela est incontestable, et, sans nul doute, on 
n'aurait pas rédigé un article tout exprès au sujet de 



(1) V. Fenet, t. X, p. 56â et 696, art* Sô du projet. 

(2) Y. le débat sur le projet de la section de législation, Und*, 

p. 694» 
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l'enq^rmit, si le premier alinéa de Tarticlê 48t (oà est 
le principe général) arait figuré dalis le projet ; mais 
crt alîiiéa n'a été ajouté qu'après coup et sur la réeia^ 
itiation du tribunal (1 ). Peut-être d'ailleurs a-t^n jugé 
que l'artiele 483 ne serait pas entièrement inutile, 
parce que ees expressions énergiques :*a s&us ancun 
fréteœte^ » excluent nettement toutes les distinctions 
qu'on voudrait faire, à raison du peu d'importance 
de remprunt ou des circonstances du fait. Nous de- 
vons ajouter que, suivant l'article 467, combiné aveë' 
l'article 484, rautorisation de l'emprunt « ne devra 
» être accordée que pour cause d'une nécessité nh-' 
» solue^ ou d'un avantage évident » (2). 

XCaV. Le principe général de l'article 484 (premier 
alinéa), que nous venons d^exposer, reçoit quelques 
excitions. 

D'abord, il faut le concilier avec les dispositions ex- 
presses qui n'exigent que la simple assistance du 
carateur; par exemple, pour intenter une action im- 
mobilière et pour former une demande en partage 
(eomp. art. 464, 465, 482, 840, et ci-dessus, n^XGI, 
2^ et 3^). Nous trouvons aussi dans l'article 744 du 
Code de procédure que le mineur émancipé peut, avec 
l'assistance du curateur, démander une conversion de 

■ 

(1) V. Fenet, t. X, p. 60t et 620. 

(2) y. MM. Aubry et Rau, et les autorités qu'ils Indiquent à 
ce sujet (t. ly § 134, p« 49d , note 1). Dans leurs précédentes 
éditions, les savants auteurs avaient admis que l'emprunt pour- 
rait être autorisé hotn des cas de nécessité absolue ou d'avan- 
tage évident. 

S4. 
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saisie immobilière en ve&te volontaire aux enchères 
publiques, ou s^adjoindre à cette demande, et cela 
dans le cas même où il s'agit d'un immeuble appar- 
tenant au mineur et saisi sur lui (1). Et cependant 
nous avons vu que, dans tous les cas de conversion 
de celte nature, le même article 744 exige que le 
tuteur soit autorisé par un avis de parents (comp. 
ci-des^os, p. 252, note 1)« On n'a donc pas main- 
tenu ici la parité de garantie qui résulte du texte de 
notre article 484 au profit de chacune des classes de 
mineurs. Au contraire, l'article 4 3 de la loi du 3 mai 
1841 , sur C expropriation pour cause d'utilité publique, 
n'établit rien de spécial quant aux mineurs émancipés, 
et, par. suite, l^s laisse sous l'empire des règles géné- 
rales; ain^ Tautorisation du tribunal obtenue sur re- 
quête (sans avis du conseil de famille) leur est néces- 
saire tout comme elle l'est aux tuteurs, pour consentir 
Taliénation à l'amiable des biens dont ils sont expro- 
priés (même note 1 de !a p. 252). 

XCY. A la suite de raliénation des immeubles, il 
faut placer Thypothèque conventionnelle (V. art. 457 
et 458). Nous avons déjà dit, à la fin du n"* XC, que 
le mineur émancipé (pas plus que le tuteur) n'a le 
droit de consentir une hypothèque sans l'autorisation 
du conseil de famille et Thomologation du tribunal, 
même pour la garantie des obligations dont il est 



(1) Ou se rappelle que la saisie immobilière doit être pré- 
cédée de la discussion du mobilier appartenant au mineur 
(V, art. 2206, et, ci-dessus, n» XXXlt, p. 251 et 252). 



■{■•^ 
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capable. Lliypothèqne grève les immeubles d'an droit 
réel (V. art. 2114), lequel est môme rendu public 
(art. 21 34), et dès lors altère, d'une manière plus ou 
moins notable, le crédit du propriétaire. De là le prin- 
cipe général que « les hypothèques conventionnelles 
» ne peuvent être consenties que par ceux qui ont la 
capacité d'aliéner les immeubles qu'ils y soumet- 
» tent » (art. 2124). Nous trouvons, en outre, dans 
Particle 21 26, que « le& biens des mineurs (sans dis- 
D tinction)... ne peuvent être hypothéqués que pour 
» les causes et dans les formes établies par la loi, etc.» 
(comp. aussi art. 1554, 1988, et MM. Âubry et Rau, 
t. 1,1 132, p. 494) (1). 

Ce que nous disons de l'hypothèque s'appUque 
auôsi à Tantichrèse; car le créancier anticbrésiste ac- 
quiert sur rimmeuble, pour le payement des intérêts 
et D)éme du capital de sa créance, un droit de réten- 
tion, véritable droit réel immobilier (comp. art. 2072, 
2085, 2087 et 2089; G. de comm., art. 446, à la 



(1) Quelques auteprs ont prétendu que le mineur émancipé 
peut hypothéquer, ea contractant uoe ohligation dans les limi- 
tes de sa capacité. Mais cette opinion est aujourd'i^ui presque 
abandoonée. £a réalité» f lie n'a guère d'intérêt pratique , car il 
est trèfi-rai*e que les majeurs eux-mêmes hypothèquent leurs 
J^ens pour des actes de pure admioistration. La question a été 
résolue d'une manière très-exacte par Proudhon (t. II, p. 43â 
et suiv.); mais il omet de citer les articles 2124 et 2126. Bans 
notre note {ibid,^ p. 438), nous ayons, par erreur, cité Toui- 
ller (t. II, n*" 1298) comme partageant Tavis de Proudhon, 
tandis que, au contraire, TouUjer admet la validité de Thypo- 
thèque consentie par le mineur émancipé. 
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/!n% mnmis à la transcription au bureau des hypoAè- 
q!ies{loi du 23 mars 1855^ art. 2). 

XCYL Par exception , les mineurs autorisés à faire 
le commerce « peuvent engager et hypothéquer leurs 
immeubles » (G. de comm.^ art. 5), sans néanmoins 
avoir le droit de les aliéner, si ce n^est « en suivant 
D les formalités prescrites par les articles 457 et sui- 
» vants du Code civil » {iUd.j art. 6). Ici on aban- 
donne la règle qui exige pour Fhypothèque la même 
capadté que pour Taliénation (G. Nap., art. 2424). 
Le législateur juge nécessaire d'accorder aux mineurs 
commerçants la faculté d'engager et d'hypothéquer 
leurs immeubles, afin qu'ils puissent, en cas de besoin, 
recourir à leur crédit immobili^ et se procurer ainsi 
des ressources pour leur commerce (1 ) : mais il ne 
«uit pas cette idée logiquement; il s'arrête, pour ainsi 
dire, en chemin, et reftise aux mineurs le droit de re- 
courir à une aliénation faite à Tamiable et de gré à 
gré , quels que soient leur situation pécuniaire et Tin- 
térét qu'ils auraient à vendre sans aucun délai (2). 

<1) Car jfùwr kf faits relatas à «on eammerix, le mineur e$t 
réfuté majeyr{9itU 4S7; aj. art. 1308, et €. de eomm., art I). 

(2) La femne majeure qui fait le commerce avee le conae»- 
Umett de mû mari (Y. G. de eomm., art. 4) peat, au contraire» 
sans autoriisatioa spéciale du mari ou de Justice, ailéiieF ses tm- 
meuMes, aussi bien que les engager et les hypcKhéquer, à l'es- 
eeption de ceux que leur dotaUté rend iiialiéiMd>les (G. de 
eomm., art. 7; comp* Gode Nap., art. 320, et, ci-dessus, 
p. 120, 4^). Pourquoi cette concession faite à la femme marlëe 
et non au mineur émancipé? On n'en voit pas trop le motif; 
ce serait plutôt la déeisftoB exactement Inverse qui e*t p«ni Ba- 
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Nous allons revenir là-diessus an traitant de la prér 
soaoptioQ qui , dans ce cas et dans les cas analogues , 
doit, suivant nous, protéger Ijas personnes qui traitent 
avec le mineur ecNninerçant. 

XCYI). Le œipeur émaneipé» de même que le tuteur 
(oomp. n"" XXXIII ^ p. 252), ne peut transiger» fiinoit 
en se oonfwmant aux dispositions de Tarticle 467. 
C'est là encore une application du principe énoncé 
daas le premier alipéa de Tarticle 484. 

Pourrjhtril compromettre j c'est-à-dire se soumettra 
à la décision de simples arbitres, sur une contestation 
dans laquelle il est intéressé (c(Hnp. art. 4989 , et C^ 
de pr,, art. 4003-4028)? Non, dinms-nous, car le mi- 
nistère public doit être entendu dans les causes des mi- 
nears (C. de pr., art. 83, n"" 6); d'où il résulte que ces 
causes ne sont point susceptibles de cùmpromis (V« G, 
de pr., art. 4004; comp. le même n** XXXIH). 

Sur ces deux points, il faut décider autrement lors- 
quMl s'agit de difficultés qui intéressent le commerça 
du mineur, puisque, d'après l'article 487 , il ce est ré- 
r> puté majeur pour les faits relatifs à ce commerce » 
(çomp. art. 4308, C. de com., art. 4, et nos n*** XCVÏ 
et CC) (4 ). Seulement, il lui est interdit d'abandonner si 



turelle ep présence de l'article 1538 du Code Napoléon, ain^i 
conçu : « Dans aucun cas y dî à la faveur d'aucune stipulation» 
» la femme ne peut aliéner ses immeubles, etc. Toute autorisation 
9 t/énéraU d* aliéner les immeubles donnée à la femme, etc., est 

(1) ajoutons, relativement aiix fninenrs commerçants, que^ 
lon({if'il8 pUi^ent devant les tri^inatÂX de commerce (on en 
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droits à titre de libéralité, paisqaMi est incapable de 
donner, si ce n'est par testament (Y. art. 903 et 904). 

Mais nous n'oserions , malgré l'autorité de M. De«- 
molombe (t. VIII, n"* 282), en dire autant de la tran- 
saction ou du compromis relatifs aux actes de pure 
administration dont parle l'article 481 . Nous ne voyons 
pas que le mineur émancipé ait plus de pouvoirs que 
le. tuteur à l'effet de transiger (comp. art. 467 et 
484) (4). Et quant au compromis, nous nous regar* 
dons comjne lié par le texte formel des articles 83, 
n"" 6, et 1004 du Code de procédure, que nous avons 
plusieurs fois cités (2). 

XCVIII. En principe, tous les actes faits par le mi«- 

eompte deux cent vingt et un en France) et non devant les tri- 
bunaux civils jugeant les affaires commerciales (ce qui n*a lieu 
que dans cent soixante-dix arrondissements), l'application de 
l'article S 3 du Code de procédure civile est forcément écartée » 
puisqu'il n'y a pas de ministère public auprès des tribunaux 
de commerce. 

(t) M. Demolombe (t. VII, n* 747) déclare formellement que 
les termes de Fartiele 467 sont absolus y et que a le tuteur ne 
9 pourra transiger en aucun cas, quelque soit l'objet de la contes- 
9 tation, meuble ou immeuble. > Comment , dès lors^ en pré- 
sence de l'article 484, le mineur émancipé serait-il capable de 
transiger sur tous les intérêts, même les plus graves, qui se rat* 
tachent à des actes d'administration, par exemple, sur la res- 
ponsabilité du locataire en cas d'incendie de la maison louée 
(comp. art. 1733 et 1734)? 

(2) Le savant auteur reconnaît lui-même (t. IV, n» 160) que 
la combinaison de ces deux articles du Code de procédure est 
un des motifs qui s'opposent à ce que la femme séparée de biens 
puisse, sans l'autorisation du mari, compromettre sur les actes 
de son administration {(^m^r Cr F^sp > art. 1449, 1536 et 1576). 
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neur émancipé, en dehors de sa capacité légale, peu* 
vent être annulés on rescindés sur sa demande , con< 
formément aux articles 4304 et suivants (4). 

XCIX. Le deuxième alinéa de l'article 48 i (comp. 
ci-dessus, p. 316) s'occupe des cas où, le mineur 
n'étant pas d'ailleurs incapable de s'engager, c'est à 
raison de Vexcès de ses dépenses qu'il en obtient la 
réduction. Les obligations ainsi réductibles sont, comme 
le dit l'article, celles que le mineur « aurait contrac- 
» tées par voie d'achat, ou autrement j » c'est-à-dire 
de toute autre manière, par exemple, à titre de louage 
d'objets ou de services (2). En un mot, il s'agit ici de 
toute opération qui constitue le mineur en dépense ^ et 
qui, si elle eût été modérée, serait parfaitement régu- 
lière comme acte d'administration (3). Les tribunaux 
sont chargés d'apprécier si les obligations de cette 
nature doivent ou non être réduites; et, continue l'ar** 
ticle, ils (( prendront, à ce sujet, en considération , la 
2» fortune du mineur, la bonne ou mauvaise foi des 
» personnes qui auront contracté avec lui, l'utilité ou 
D l'inutilité des dépenses.» Ainsi, « la bonne ou mau- 
» vaise foi des personnes qui ont contracté avec lui 



(t) Y. les développements que nous avons donnés sur cette 
matière dans nos Observations sur Proudhon, t II, p. 489 
à 495. 

(3) Ainsi le mineur aura loué un mobilier somptueux, des 
ebevaux, des équipages , etc., ou il aura fait exécuter dans sa 
maison des travaux d'un luxe exagéré, etc. 

(3) Comp. Proudhon, t. II, p. 438, et nos Observations^ 
ibid., p. 494. 
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» (avec ie mineur) » servapt ici à former la décision 
da jage, qui prononce ea> bam et œquo, selon les cir- 
constances. 

L'arti(4e 484 n'a aucun trait aai(.ao^ d'administra- 
tion qui ne constituent pas le mineur en dépense de 
sommes, quoiqu'ils lui occasionnent des pf rtes, comme 
s'il vend à trop bas prix les fruits de sa récolte , m 
s'il 90erme son immeuble pour un loyer inférieur à 
celui qu'il aurait pu obtpnir. fin pareil cas^ il n'a point 
d'action en justice fondée sur la lésion; il ne peut 
faire annuler ni modifier son c(mtraty ce que la loi 
exprime en disant qu'il n'e^t pas « restituable. «• dans 
» tous les cas où le majeur ne le serait pas lui- 
» même » (V. la fin de l'art. 484 ; comp. art. 1 1 4 8 et 
4 34 3)* C'est contre l'entraînement de ses dépenses que 
la loi a voulu protéger le mineur émancipé, surtout 
lorsqu'il les fait à crédit, parce qu'elles peuvent orottre 
sans aucunes limites et l'entraîner ainsi à sa ruine. 

C Nous avons, à plusieurs reprises, indiqué la 
r^le suivant laquelle a le mineur émancipé qui fait 
» un commerce est réputé majeur pour les faits rela* 
ii tifs à ce commerce » (art. 487; comp.; ci-dessus, 
n"*' XCVI et XCVII). Ainsi, le mineur commerçant ne 
peut se faire restituer contre une opération quelcon- 
que relative à son cm'mercejf si ce n'est dans les cas 
où un majeur le pourrait, suivant le droit commun; 
si, par exemple, il avait à se plaindre d*une violence 
ou d'un dol (V. art. 4441 et 1446) (1). Et de là en- 

(t) Le banquier dont parle Tarticle 130S est en réalité un 
commerçant, dans le sens large de ce mot (oomp. C. de comm., 
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core il résulte que les créanciers du mi&eur commei^ 
çant peuvent saisir ses immeubles sans être, nu prét«* 
lable, tenus de discuter son mobilier (comp. art. 2208). 
Le mineur non commerçant, mais artisan (ouvrir ou 
artiste), n'est pas non plus restituable contre les enga- 
gements qu'il a pris à raison de son art (V. art. 4 308). 
Cependant il n'est pas réputé vmjmr^ et l'articlô 2806 
ne cesse pas de lui être applicable. Sous d'autres rap- 
ports le mineur commerçant est encore dans une situa- 
tion tout à fait exceptionnelle. D'abord il peut engager 
ou hypothéquer ses immeubles, ainsi que nous Pavons 
remarqué plus haut (n** XCVI). Ensuite les billets sous- 
crits par lui a seront censés faits pour son commerce », 
conformément à l'article 638, Code de commerce, 
deuxième alinéa (les billets souscrits par un commer-^ 
çant^ etc.) : car nous suivons l'opinion de ceux qui 
regardent cet article 638 comme devant être appliqué 
de la manière la plus large, c'est-à-dire même au» 
commerçants qui sont incapables diaprés le droit com- 
mun, telles que la femme mariée (¥. art. 220, et C. de 
comm., art. 5; aj. ci-dessus, p. 420) et le mineur 
émancipé (1). Suivant nous, cette règle n'est pas non 
plus limitée aux billets dont la forme est commerciale 



ait. t et ets, ê'^ et T'^'aUa.)* L'art. 631 du mèoie Gode isdiqiie 
tes négqcimftr marcban^^ et ftangnUrs^ oofnme trois plass^s de 
commerçants. 

(I) V., en ce sens, M. Bemolombe, t. IV, n~ 295 et 296, 
«t %. Vni> a"" 648; Meunier» ikmt ^mmsreial, nr 173 et 
suivants. 
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et qui sont transmissibles par endossement (1 ) ; mais 
elle comprend tous les billets y sans distinction. Bien 
plus y il est raisonnable de retendre , par identité de 
motifs, aux actes notariés portant obligations de som- 
mes : car lorsqu'un commerçant se procure de Far- 
gent, la présomption naturelle est toujours qu'il en a 
besoin pour son commerce, quelle que soit la natare 
des titres qu'il fournit aux personnes avec lesquelles 
il traite. Sans doute la présomption dont nous par- 
lons tombera 5 s'il est prouvé que Tobligation a un 
but étranger au commerce de la femme ou du mi- 
neur, et que cette circonstance a été connue de ceux 
qui ont traité avec eux; mais, en Tabsence de cette 
preuve, le titre produira tous ses effets, comme sll 
s'agissait d'un commerçant ordinaire. Ces règles sont 
d'une utilité pratique évidente, puisque, dans beau- 
coup de cas, on craindrait d'avoir des relations d'af- 
faires avec le mineur commerçant ou la femme com- 
merçante et d'accepter leur signature, sous une forme 
commerciale ou autre, attendu que l'opération n'au- 
rait point un caractère commercial assez déterminé. Il 
s'agira, par exemple, de l'emprunt dont nous venons 
de parler, où le commerçant se reconnaît purement et 
simplement débiteur des sommes qui lui ont été four- 
nies. Certes , les fournisseurs de deniers n'ont aucan 
moyen de s'assurer qu'il en sera fait un emploi relatif 
au commerce de l'emprunteur, suivant le vœu de l'ar- 



(!) Comp. à ce sujet les articles 113, 114, 636 et 637 da 
Code de commerce. 
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ticle 487 (1 ) ; et dès lors ils refaseraient de prendre 
à leur charge la* preuve du résultat que doit avoir , 
relativement au commerce du débiteur , l'acte où ils 
ont été parties* La doctrine que nous présentons res- 
sort évidemment de l'article? du Code de commerce, 
où le l^slateur déclare que les femmes marchandes 
publiques « peuvent aliéner leurs immeubles i>^ et ne 
charge les acheteurs d'aucune obligation relative à 
l'emploi du prix de vente. Cet article n'exige même pas 
que rac(e de vente contienne une déclaration quel- 
conque au sujet de cet emploi; et, à vrai dire , la 
déclaration, si on l'eût prescrite, aurait dégénéré en 
clause de style et n'aurait eu aucun 'avantage sérieux 
dans la pratique (S). Tout ce qu'on peut raisonnable- 
ment demander à ceux qui traitent avec la femme ou 
le mineur, c'est de ne point participer à une fraude 
dont le but serait de donner aux sommes reçues {en 
vertu de la vente, de l'emprunt, etc.) une destination 



<l) L'article 220 dit : a Pour ce qui concerne son négoce^ » ce 
qui exprime exactement la même idée. 

(2) y. M. Durantou, t. XI V^ n<* 254. — Le savant auteur, tout 
en admettant cette doctrine pour ce qui regarde les bUlets et la 
vente d!%mmeuhle$^ s*en écarte relativement à V emprunt hypo^ 
thécaire, attendu que, dit-il, er on ne traite pas ordinairement 
o en cette forme pour cause commerciale. » Nous ne pensons 
pas qu'il y ait de rharmonie dans ces décisions, et nous parta-' 
geons, à cet égard , l*avis de Toullier (t. XII, n^" 252) et de 
M. Molinîer, (p. 154, en note) : car ^ le prix de vente de l'im- 
meable est présumé devoir servir au commerce de la femme, 
pourquoi en sarait-il autrement de la somme qu'elle emprunte 
sur hypothèque' 
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étrangère au eooimerœ, par exomide de los enofdoy^ 
à piayer les dettes d'un tîera. 

CI. Du cas où rémancipatim est r4voqitée>. — L^ 
minear peut être reeoaaa indigna de rémaneipatiWi 
qn'oo lui avait accordée* Ceefe ce qae la k>i prévoit 
d'une manière foi* oieUe^ en sopposai^t que les engage- 
ments du itiineBr ont été rédnits comme excesaifi^^ 
ainsi que nous Tavons expliqué {dus haut. 

Dans ce cas ^ le mineur a pcmrra ,ôtre privé du bé^ 
» néfice de FémalicipatioBy laquelle lui swn retirée en 
» suivant les mêmes formes^ etcv» (Y. art. 485). Ceci 
pounra être âppUqué mémci lorsque les ragagrateilts^ 
étant de nature à être réduits ^ ont été maintenus à 
raisc»! de la bCAue foi des personnes qui ont contracté 
avec le mineur ; si^ par exemple, il avait fait des œm* 
mandes à un grand nombre de fournisseurs, chacune 
de ces dépenses étant d'ailieute modérée et raison- 
nable , et l'excès de la dépense ne résultant que.de 
leur ensemble. En pareil cas, il faudra que l'eo^cè^ de 
la dépense ait été formellement reconnu par le tribu- 
nal : par là il sera constant que les engagements sont 
eœeessifs et, en principe, réductible, et, dès lovs^ le 
mineur ne pourra se prévaloir de ce qu'on lie les a 
pas effectivement réduits, car on ne les a lùaintenus 
que dans V intérêt des tiers et à raison de leur bonne 
fQi(1> 



>W>"*"^»< " ' I i«— »»»— «»«——<— —P— ——»»»— ^—^———p—^ 



(I) y., en ce sess, MM. Demi^knnbei t. YQI, n^ $4S^ Aubiy 
et RsQ, t. Ij $ i35, p. 500, et nste l, HU.; ainri que les auto- 
rités qu'ils rapportent. 
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Mais nous n'admettons pas qne Fétnancîpatidd puisse 
être révoquée pour d'ank^es catlaes, telles qnë la maa- 
Vaise conduite personnelle du nlinedl' , on les fetites 
qa'ii attrait commises da&s sa gestion. Nons ne croyodâ 
pas non pins qne jamais la demande en rédtt(ftiôn deë 
engagements puisse étt*e formée soit par le curateur^ 
âoit par les père et mère, où par le conseil de famille. 
Eq effet , le mineur émandpé a seul Tadministf atioà 
de ses biens , ce qui comprend Texercice de ses ac- 
tions ; ôf* , le retrait de rémancipation n*apparalt dans 
la loi qtie subsidiairenient (V. art. 485), et comtne tiné 
sorte de ccmséquence de la décision de justice ^ûi a 
proclamé Vecvchs des dépendes. 11 est présùmàble qtié 
presque toujours le mineur ne se refusera pas à for- 
mer sa demande en réduction , lorsqu'il sera éclairé 
sur son droit à cet égard. Néanmoins il faut bien re- 
connaître que le contraire peut arriver ; et sur ce point 
la loi, suivant nous, présente une lacune qui devrait 
être comblée (1 ). 

en; L'émancipation, dit l'article 485, « lui sertf 
» retirée (au mineur) , en suivant les mêmes formes 
» qui auront eu lieu pottr la lai conférer. » L'article 
renvoie par là aux fbrmes indiquées dans les ar- 
ticles 477 à 479. Il n'exige pas que rémancipation 
soit révoquée par les mêmes personnes qui en avaient 
conféré le bénéfice : le droit de révocation , comme le 



>i, ^ .1 . -— .il mmi r .U, 



(1) V. Observation» sur Proudhan, t II, p. 443 ; comp. Aubry 
et Bau; t. I, p. 493, et note 10, ibid.; opp. M. Demolombe„ 
t. VIII, n«« 347 et 34S. 
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droit d'émancipation lui-même , et , en général , toat 
ce qui constitue la puissance paternelle, se transmet de 
Tun à l'autre, suivant nv^ ordre hiérarchique établi par 
la loi, c'est-à-dire du père à la mère, et de celle-ci aa 
conseil de famille (1 ). 

D*un autre côté, ces mots de l'article 485 : ensui- 
vant les mêmes formes^ etc., font voir qu*il n'est pas 
question ici de l'émancipation qui est résultée du ma- 
riage. Ce que Ton peut retirer au mineur, c'est le 
bénéfice qu'on lui a accordé par une sorte de surprise, 
et parce qu'on a trop présumé de son inteUigence et 
de son esprit ^a,CKHiduite;mais le mineur qui se marie 
est émancipé forcément | à raison desoç él^t et par 
la seule force de la }oi. Nous avons remarqué plas 
haut (n"" LXXX, {^. 304) que, flans nos mœur$, ou ne 
comprenfjrait pas qu'un p^ividu marié, ou même 
veuf, avec ou jags enfants ,. soit ^ à, cause de son âge, 
retenu en tutelle. Si une situation semblable avait pu 
exister, surtout pendant la durée du mariage, le lé- 
gislateur n'aurait pu manquer d'en déterminer les 
effets, de même qu'il a eu soin de^ régler la position de 
l'époux au cas d'interdiction (conm* art^ 506 et 507). 

cm. Lorsque Témancipation aura été ainsi révo- 
quée, a le mineur rentrera en tutdle et y restera jus- 
if> qu'à sa majorité accomplie j^ (art. 486) ^^ Ainsi, une 



V~rr- r^^-'-u-^ . T -r 



M 



(t) Gûmp. ce tfàé nous avons dit au suj^t djs raction ennd' 
lité du mariage faute d'autorisation ^ li*" XlXÎ pv^'l09 et suiv., 
bien que là' il ne s'agisse pas de la puissance paternelle propre- 
ment dite. ' " ' 
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Doavelio émancipation ne poQrra lui être conférée di- 
rectement et en suivant les formes indiquées ci^dessus 
(Y. art. 477 à 479). Mais Tarticle 486 n'entend pas 
dire que le mineur ne sera pas émancipé dans le cas 
où il viendrait à se marier; car Témancipation est une 
conséquence nécessaire du mariage , ainsi que nous 
Tâvons établi plus haut« Là^dessus tous les interprètes 
sont d'accord. 

Au contraire, on est divisé sur le point de savoir si 
le mineur qui (( rentre en tutelle » est remis, de plein 
droit, sous Tautorilé de Taucien tuteur, dont les fonc- 
tions avaient pris fin par au)|te de ^émancipation (1). 
Suivant ^iotts , on. doit ici démettre Vaffirmative , et 
cela d'une manière générale, en rejetant les distinc- 
tions que font beaucoup d'auteurs, chacun à sa guise 
et d'après son impression p^sonneUe, sans pouvoir les 
asseoir sur aucun texte positif (2). Atnti noas décide- 

(1) Si le mineur n*ëtai^jp^,en iuidfe lors de rémancipatlon 
(V. art. 389), la tutelle qui s'ouvrirait pour l'avenir serait dé- 
férée selon les règles ordinaires (Y. M. Bolleux, 6* édit., sur 
Fart. 486), sauf à obseçyer que le père ou la mère qui a con- 
féré Tiémancipaljon pçprrail; être regardé, selon les circon- 
stances, comme ayant tacitement révoqué le choix qu'il* aurait 
fait d'un tuteur dans un ^cte testamentaire ou autre (V. art. 397 
et 398 ; comp. art. 1038). ' 

(2) y. ^roudhon , t. II, f. 443 et 444 (comp. nos Observa- 
lions, ibid*, p. 295); Toullier, t. II, p. 439; MM.' Duranton , 
t. III, n*» 6Y6;1Waf«adé, sur l'fcrt. 486, nMl; Demolombe, 
t. VIII , n" 364 et «niv. (j t divers }uriseon$tiltes cités ^par- lui 
dans len"" 366). S^ul, M. Bolleux (hc.tit,'), semble admettre 
que, dans aacuïi cas,M*ancienne tutelle ne repatt yitrj'ejtfet dé^ 
la révocation, et qu'il faudra toujours nommet wn nouveau 
tuteur et tm ncraveausubn^é tuteur. Ce itérait là juste le contre- 
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rons qme la tutelle doit être rendue à randen tutear, 
quel qu'il âoit, c'est-à-dire non-eeutemeut au toteur 
légitime^ mais ausKsi au tvteur testamerdaire^ ou nommé 
par k coMeU de famille^ sauf, bieii entendu, l^appU- 
cation des rè^es ordinaires sur les causes d'exclusion 
ou d'excuse qui auraient pu surgir (4). La méfiierè^e 
s'élendra au subrogé tuteur qui avait été relevé de ses 
fonctions. 

La puissance sur la personne ^ dans les cas où elle 
ert séparée de la tutelle (Y. d-'dessus, n"" XX, p. S36, 
et n'' LYIII^ p. 283), renaît également dès que rémaa- 
cipation est révoquée. On a mis en doute si la jouis- 
sance légale doit être rétablie sur les biens du mineur, 
en supposant que celui-ci n'a pas encore atteint Tège 
de dix4init ans (V, art. 384). Ici encore nous répon- 
drons affirmativement : il s^ait illogique de ne pas 
faire revivre ce droit du père ou de la mère , comme 
tous lés autres droits que Témancipation avait fait ces- 
ser. Le mineur ne jouissait de ses biens que parce 
qu'il en était administrateur; tout se tenait dans la 
situation nouvelle qu'on lui avait créée , et dans la- 
quelle il n'a pas su se maintenir (2). 

pied de la solution que nous proposons dans notre texte; 
celle-ci bous parait naturdlement résulter de ces mots : a Le 
mineur rentrera en tutelle, d Et d'ailleurs, elle est tout à fmt 
conforme à la maxime usuelle : Cessante camm, cessai effectus. 

(1) V. art. 427. à 449. 

(2) V. Proudhon,t. II, p. 44S et note a, i&id.— M. Demante 
(t. II, n° 129 bis, vin, et 257 bù) décide le contraire, par le 
motif qu'aucun soupçon d'intérêt personnel ne doit s'élever 
contre le père. ou la mère qui révoque Témancipation* 
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« 

Loi du 1 5 pïuvme an XIII ^ relative à la tutelle des , 
mfant^ admis dans les hospices^ 

Art. 1^. Lôè enfaiiM ttdttis dans les has^ioeé, à qiiel- 
qM titfQ ât «ou« qu^de dénooiiQatkni <qae « ONt^ 
semnt «dUè la totelie des eotûmimoùâ âAmnutnâkwéb 
de céB îQl^^ons, lesqa^lles déeigMiwit un de Imib 
meifilHrM peut* €i%ereer , le ôaa adra&attt^ tes CaMlÎMi 
â^ tmeiir^ ^ Im MU^ l^itfieKNrt te ooMeil da tutoie. 

2. Quand l'enfant sortira derhospicepourômi|^fli06 
tfmmë ^rtier ^ ^i^^ib&êr ^ apprmiî , jdaaa Un fieu 
Mo^né de îhospiM <rà M •avftit été plMé d'ab^d^ ^a 
cofbttiîèei^ d# œt hoflpiœ poaita, par tio aîfnf^ Mfd 
adi!Éin!6tri«if , *mé éa p»é|ét 60 d« «o»iaréiét, défiérar 
fe ttitéllô h ia ediiifliis^êîoii «rimimùraiiTe <to TlioaptôQ 
â^fiMiie ^«i« ^Mii de te téûdenee wtaito icte Vm* 

3. La tutelle des enfants adiais dam tea lM>s|)i^ 
durera IjUra^u'à le«ir iai^ité «luéliiiMdpatàoB piar ma- 
riage on autrenaeiit. 

i. Lee ccHÉQttiiseiow admmktoattfw dea hc^p^ke^ 
jouiront , Mt«^¥4^Éie»t à FémaMÎfMiti^m d» mkmm 
q!ri «ont scms lettir Ifateite, des étottê attribués liux 
jpèk«ès et mères yar 4e Clode é^^ 

Uêmân^ptttioii sera faîte^ bê* i'mm diaa mmimfi 
delà tommisésioa adafrinistnÉhre^ pbr oetui dWi* 0ii!l 
qui aum été démgné tateur, et <qm fSWiJ i^na tew .de 
comparaître à cet effet devant le j«ige die ip^^ 
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L'acte d'émancipation sera délivré sans autres frais 
que ceux d'enregistrement et de papier timbré. 

5. Si les enfants admis dans les hospices ont des 
biens , le receveur de l'hospice remplira , à cet égard, 
les mêmes fonctions que pour les biens des hospices. 

Toutefois les biens des administrateurs-tuteurs ne 
pourront , à raison de leurs fonctions , être passibles 
d'aucune hypothèque. La garantie de la tutelle rési- 
dera dans le cautionnement du receveur chargé de la 
manutention des deniers et de la gestion des biens. 

ElAcas d'émancipation, il remplira les fonctions de 
curateur. 

6. Les capitaux qui appartiendront ou échwront 
aux enfants admis dans les hospices seront placés 
dans les monts-de-piété ; dans les communes où il n'y 
aura pas de monts-de-piété , ces capitaux seront pla- 
cés à la caisse d'amortissement, pourvu que chaque 
somme ne soit pas au-dessous de cent cinquante francs; 
auquel cas, il en sera disposé selon que réglera la com* 
mission administrative. 

7. 1.68 revenus des biens et capitaux appartenant 
aux enfants admis dans les hospices seront pergus, 
jusqu'à leur sortie desdits hospices, à titre d'indem- 
nité des frais de leurs nourriture et entretien. 

8. Si l'enfant décède avant sa sortie de l'hospice, 
«on émancipation ou sa majorité , et qu'aucun héritier 
ne se présente, ses biens appartiendront en propriété 
à l'hospice; jequel en pourra être envoyé en posses- 
sion, à la diligence du receveur et sur les conclusions 
du ministère public. 
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S'il se présente ensuite des héritiers, ils ne pourront 
répéter les fruits que du jour de la demande. 

9. Les héritiers qui se présenteront pour recueillii* 
ia succession d'un enfant décédé avant sa sortie de 
rhospice, son émancipation ou sa majorité , seront 
tenus d'indemniser Thospice des aliments fournis, et 
dépenses faites pour Tenfant décédé, pendant le temps 
qu'il sera resté à la charge de Tadministration, sauf à 
faire entrer en. compensation Jusqu'à concurrencCi les 
revenus perçus par l'hospice. 

Lwrfu 24 mars 1806^ relative au transfert d'imcrip- 
tions de cinq pour cent consolidés appartenant à des 
mineurs ou interdits. 

Art. V. Les tuteurs et curateurs des mineurs ou 
interdits, qui n'auraient en inscriptions ou promesses 
d'inscriptions de cinq pour cent consolidés qu'une 
rente de cinquante francs et au-dessous , en pourront 
faire le transfert sans qu'il soit besoin d'autorisation 
spéciale, ni d'affiches, ni de publication, mais seule- 
ment d'après le cours constaté du jour, et à la charge 
d^en compter comme du produit des meubles. 

Art. %. Les mineure émancipés qui n'auraient de 
même en inscriptions on promesses d'inscriptions 
qu'une rente de cinquante francs et au-dessous, pour- 
ront également les traiisférer avec la seule assistance 
de leurs curateurs , et sans qu'il soit besoin d'avis de 
parents ou d'aucune autre autorisation. 

Art. 3. Les inscriptions ou promesses d'inscriptions 



aurcleMus de cinquante frtncs de reitte ne powFODt 
être vendue par ley tuteurs ou ci^'ateura qQ'ayeç 
Tiivtorifiatiw dm coMeil de famille , et aqivaiit le cears 
du jour légalement constaté; dans ltou»le& cas, k 
vente pourra s'effectuer sans qu'il spit besoip d'af^ 
fiche» ni de publication. 

D4cret dt/k %^ $eptembre 1843, eoncemanl le& mineurs 
ou interdits j^ propriétaires cf une actiçn 4^ h Banque 
de France ou déportions d^ action tieoocédant pqA. enr 
semble une action entière. 

Art. V\ Les dispositiond* de la loi du SI mars 
♦806, relatives au transfert d'inscriptions de cinq pour 
cent consolidés , appartenant à des mineurs, ou inter- 
dits , sont rendues applicables aux mineurs ou inter- 
dits propriétaires d'actions ou portions d'action de 1^ 
Banque de France, toutes les fois qu'ils n^aoraient 
qu'une action ou un droit dans plusieurs actions, 
n'excédant pas en totalité une action entière. 



TITRE OI^^IÈME. 

De la majorité, de Finterdictloo et du conséB 

Jii4ietoir6« 

GBAPfftRM V\ Dû la mag^riié. . 

I. Le premier chapitre de ç^ Titre ^\ uniquement 
ç^Wia^é à proclamer le principe déjà indiqué dans 
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Tarticle 388 ^ que la minorité civile aet fixée à vingt 
et on aes aocomplis, ce que la loi da 20 septem- 
bro 4792 (Tit. lY, art. 2) avait déjà établi pour toute 
U France* Ou ajoute ici (art. 488) que le majeur est 
« capable de tous les actes de la vie civile (1 )^ pauf la 
» restriction portée au Titre Du, mufiage ^ (Y. les 
art. 448-158; et aj., quant à l'adoption» Tart, 346). 
La maj(vité doit, smvant nous , se compter d'heure 
à heure à partir de la naissance (comp. ftrt« 57, et 
loi 3y § 3y S. De min, vig. quinque a»n.), Yoyez ce 
que nous disons à oe sujet, Observati(m$ sur Prwdkon^ 
t. II y p. 446; M. Demolombe a fortement eKposé 
cette doctrine (T. YIII, n' 407) (2). Il est bien entendu 
que» sî rheure de la naissance n'avait pas été indiquée 
dans l'acte de Tétat civil, la maj(H*ité ne pourrait être 
acquise qu'à F expiration du jour anniversaire da la 
naissance {Ibid.^ n"" 408). Remarquons aussi que pour 
les questions ùq pretcrijAiovk il faudra tpiyours compter 
par jours et non par heures (art, 2260). 

Chapitre 2. De tinter diction. 

II. 00 V inierdicticyn et de ses causes, — L'idterdie- 
tioB est Tétat, d'une personne mise en tutelle par suite 
d'une décision judiciaire , parce que ses facultés intel- 



(1) C'est ce que déclarait aussi le décret du 31 janvier 1793, 
mais sans aucune restriction (Y. ci-dessus p. 219, n*" II). 

(2) Y. en sens inverse, MU. Docaurroy, Bonnier et Roustain, 
tl, n° 710. 
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lectuelles sont affaiblies ou dérangées (1 ) à tel point 
qu'elle ne peut gouverner sa personne ni ses affaires. 
Toutes les variétés de maladies mentales désignées 
dans la science sous les noms de folie , frénésie , mo- 
Domanie, idiotisme, rentrent dans le sens général des 
mots imbécillité^ démence et fureur^ qu'emploie l'ar- 
ticle 489 du Cîode. Ce sera au tribunal à apprécier 
l'état mental de la personne dont il s'agit , et , pour 
que r interdiction soit prononcée, il suffit que le déran- 
gement de son esprit soit habituel , lors même que 
cet état présenterait des intervalles lucides (même 
art. 489). 

III. Le texte de cet article 489 ne fait mention que 
du majeur y parce que d'ordinaire la tutelle de droit 
qui existe pour les mineurs pourvoit suffisamment 
aux nécessités de la situation. Et quant au mineur 
émancipé, on pourra recourir , selon les circonstances, 
au moyen qu'indique l'article 485, c'est-à-dire le 
faire rentrer en tutelle. Mais cette ressource n'existe 
pas toujours, notamment lorsque la personne a été 
émancipée par le mariage j car celui qtii est ou a été 
marié ne peut jamais, en qualité de mineur^ être sou- 
mise r autorité tutélaire(V. le Tit. précédent, n'^'LXXX 
et GCII). Il faut cependant bien venir au gecoors du 
mineur émancipé s'il y a dérangement ou affaiUisse- 
ment de ses facultés intellectuelles. Sa capacité civile 
est, il est vrai, moindre que celle d'un majeur; mais 



*>*» •* mm »f 



(1) L'imbécillité ou idiotisme peut être un vice constitutionnel 
ou de naissance. 
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cette capacité, qaoiqae restreinte, ne doit pas lui être 
laissée lorsqu'il est tout à fait inhabile à en faire usage. 
La commission du gouvernement avait prévu ce 
cas; elle distinguait , d*une manière formelle, entre 
les mineurs émancipés et les autres dans un article 
(art. 39 du Titre) ainsi conçu : a La provocation en 
» interdiction n'est point admise contre les mineurs 
» non émancipés ; elle l'est contre les mineurs émanci^ 
r> pés; 1» et la suite de Farticle exprimait que le cura- 
teur du mineur émancipé devait l'assister dans la dé- 
fense à la demande d'interdiction. Cet article dis^iarut 
à la suite des observations du tribunal de cassation , 
auquel « il parait utile que la demande en interdiction 
D puisse être formée contre un .mineur, même non 
» émancipé... dans la dernière année de sa minorité », 
et par ce motif que, si l'interdiction ne peut être de^ 
mandée qu'à Tépoque de ta majorité, il est à craindre 
(( que l'intervalle de la majorité au jugement soit 
» employé à ratifier, comme on en a vu plusieurs 
» exemples, les actes passés en minorité, contre chacun 
» desquels utie discussion particulière devient ensuite 
» nécessaire, même après l'interdiction prononcée » (1 ). 
D'un autre côté, ne peut-il pas arriver qu'une op- 
position soit formée au mariage d'un mineur, sur le 
motif qu'il est en état de démence (V. art. 174 et 175)? 
et dans ce cas ne faudra-t-il pas , pour que l'opposi- 
tion soit reçue, que l'opposant se charge de provoquer 



(I) V. Fenet, t. II, p. 96 et 584. Le tribunal de cassation 
fait ici allusion à la règle posée dans l'art. 503 actuel. 
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rinterdiction et d'y faire atatuer dans le d^ai qui aura 
été fixé par un premier jagement (ooéme art. 174) (1)? 
C'est donc quelque chose de surprenant , suivant 
nous, que, à la suite de ces remarques, dont le but était 
de rendre bien nettement l'interdiction applicable à tottô 
les mineurs^ la section de législation du conseil d'Ëtat 
ait fini par rédiger l'article % de notre Titre (art. 489 
actuel) de manière à n'y parler que du majeur, tan- 
dis que l'article correspondant se servait d'exjNres- 
sions générales en disant : « Celui qui est dans un 
état, etc. (2). Est-ce que, par un reviremept bizarre 
et que rien ne justifie , on aurait voulu repousser rin- 
terdiction du mineur même émancipé? ou bien n'est-ce 
là qu'un accident de rédaction comme on en voit tant 
dans l'élaboration des lois? Ceci noua parait être le 
plus vraisemblable : celui ou ceux qui ont présidé à 
la dernière rédaction de l'article n'ont probablement 
arrêté leur pensée que sur le cas (et c'est le plus or- 
dinaire) où il s'agit d'un majeur^ mais sans vouloir 
exclure l'application de la loi à un mineur dans les cas, 
très-rares sans doute, où il serait utile de l'interdire. 
D'ailleurs un peu plus Ic^p (art. 491), o^ emploie le 
mot général d'individu pour désigner celui dQnt l'in- 
terdiction peut être provoquée par le ministère public, 
notapmient dans le cas de fureur. Aussi a-t-on vu plus 
d'une fois l'interdiction ainsi requise et prononcée 



(1) V. cependant M. Demolombe; t. III, n« 148> et t. Vlfl, 
au haut d^ ta p. 33S , n"" 442. 

(2) V. Feae4> t. II, p. 90^ art. 4. 



TIT. ¥!• Mi^JQ|i|TÉ, INTBRDIGT, ET CONSEIL JUDIG, 31? 

contre d69 mineurs attemts d'une folit) furieuse (1). Et 
coinpiept aivr^it-il pu en être autrement, à une époquç 
où y bien qu^un individu fût atteint d'une démence 
furieuse, Tinterdiction seule pouvait permettre aux 
autorités de s'assurer de sa personne, et de le faire 
enfermer par mesure de sûreté publique? Aujourd'hui^ 
il est yraiy en vertu de la loi du 30 juin 1 838 (2)^ les 
aliénés noni interdits peuvent être placés par leurs pa- 
rent$ et amis^ et même par l'autorité administrative, 
(art. 18 de la loi) dans certains établissements où ils 
sont retenus y et reçoivent les soins nécessaires. Mais 
nous devons^ comme de raison, tâcher de pénétrer 
le sens des articles de notre chapitre , en faisant abs-* 
traction d'^ne loi qui lui est postérieure de plus de 
trente ans. 

IV. Ou droit de provoquer l'interdiction. — Les ar- 
ticles 490 et 491 indiquent les personnes qui sont 
recevables à provoquer l'interdiction. Ce sont d'abord 
les parent^, soit aiscendants, soit collatéraux , sgins 
aucune distinction I mais non les alliés (3). Â ce sujet 
oa 66 rappellera que l'opposition à un mariage ne peut 
être forn^ée que par les ascendants les plus proches , 

.^ji. iii..«i iil ^yn .tiMi^ii M iii«iÉ H | ■■ ; ■ I I ■■■■ Il II ^ I 

(1) Cour de Metz, 30 août isaa (Min. publ. c« Carrier), et 
cinur de Dijon, 34 avril 1830 (Min. publ. c* Démoule). Dana 
cette dernière affaire il s'agissait d'un enfant de onze ans. 

{^) Nous donnons une partie du texte de cette loi à la fin 
dq Titre. 

(3) On sait que la parenté unit ceux qui descendent, soit l'un 
de l'autre, soit seulement d'un auteur commun, taudis que Val- 
liance existe entre un époux et les parents de l'autre époux. 
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puis y à défaut de tous ascendants , par certains colla- 
téraux que la loi désigne (V. art. i 73 et i 7i). L'époux 
a aussi le droit de provoquer l'interdiction de son 
épouse (art. i90). Enfin le ministère public peut agir, 
dans le cas de fureur dont nous venons de parler, et 
même dans les autres cas, lorsqu'il s'agit d'un indi- 
vidu qui n'a ni époux ni parents connus (art. 491). 

Les formes de la procédure tracée par la loi, et dont 
nous allons nous occuper, excluent l'admissibilité d'une 
demande volontaire d'interdiction, formée par une 
personne qui prétendrait avoir la conscience de son 
état pendant des intervalles lucides. On a même re- 
tranché du Code une section du projet qui traitait du 
conseil volontaire (comp. art. 499); ainsi que le rap- 
pelle M. Maleville, l'un des rédacteurs du Code, dans 
son commentaire sur les articles 488 et 489 (comp. 
Fenet, t. II, p. 96). 

V. Des formes à suivre. — Le tribunal compétent 
est ici, comme en général dans les questions d'état, 
le tribunal civil ou de première instance, sauf l'appel 
à la cour impériale (art. 492 et SOO (1); comp. art. 99, 
115, 177 et suiv., 326, etc.). C'est naturellement au 
tribunal du domicile du défendeur éventuel que Ton 
doit s'adresser (comp. C. pr., art. 59) ; c'est ainsi que 
la loi du 30 juin 1 838, article 32 , s'occupant de Tad^ 



■« » ■ ^»i^— ■^»»^»—^»'^^— ^— iy*»^^»i^— »»— ^PTy^>»^M^ 



(1} L'expression cour impériale ne se trouve dans aucun des 
textes officiels de l'article 500. L'édition originale porte tribunal 
ffappel^ celle de 1807 cour d'appel^ et enfin celle de 1816 cour 
royale. 
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ministrateur provisoire qui peut être donné à T aliéné 
non interdit , porte qu'il sera nonamé par le tribunal ' 
civil du lieu du domicile (1). 

VI. La procédure d'interdiction n'a pas dès Tabord 
un caractère contentieux; ses premiers actes doivent 
se faire dans la chambre du conseil et sans aucune 
publicité. Elle s'ouvre par une requête préseiitée au 
président du tribunal, dans laquelle les faits d'imbé- 
cillité i de démence ou de fureur sont articulés, c'est- 
à-dire présentés sommairement et par articles, les uns 
à la suite des autres. On doit y joindre les pièces justifi- 
catives, s'il y en a, et indiquer les témoins (V. art, 493 ; 
aj. C. de pr., art. 890). L^ requête est communiquée 
au ministère public (Pr,, 891 ; aj. ibid.^, art. 83, n^2), 
et un juge est commis par le président pour faire son 
rapport à un jour indiqué (même art. 891). C'est sur 
ce rapport et sur les conclusions, du procu||^ur impé- 
rial (2) que le tribunal rendra, s'il y a lieu, un pre- 
mier jugement pour ordonner la convocation d'un 
conseil de famille , composé selon le mode réglé pour 
les mineurs (V. le Titre précédent, art. 407-416; 
comp. art. 495). Ce conseil est appelé à « donner son 
avis sur l'état de la personne dont l'interdiction pst 
» demandée » (C. Nap., art. 49,4, et C. pr., art. 892). 
On voit que le tribunal , sur le rapport du juge et sur 
«-— — ' 

(1) Dans ce cas particulier, le tribunal statue sans appel 
(même art.)* 

(2) Aucun Ingénient ou arrêt en matière d'interdiction ne 
peut être rendu que sar les conclasions da ministère publie 
(G. Plap.y art. ôlS; comp. C. pr., 83, n<* 2). 
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les conclusions du ministère public, doit examiner tout 
d'abord si la demande énoncée dans la requête est 
recevable, ce qui entraînera la convocation du conseil 
de famille; car les faits allégués pourraient être ou 
vagties, ou insuiïisants , ou invraisemblables, eii un 
mot n^avoîr pas la consistance nécessaire pour servir 
de base à la demande (même art. 892, C. pr.). 

Si Ton francbit ce premier pas , le conseil de fâtmîlie 
sô réunira, comme nous Venons de le dire. Ceux qui 
ont provoqué l'interdiction n'en doivent pas faire partie; 
et néanmoins Vépoux , l'épouse ou les enfants qui se 
trouveraient dans ce cas, peuvent être admis dans le 
conseil, avec voix simplement consultative, c'est-à-dii^ 
avec le droit d'exposer leur opinion , sans être adtaiis 
à voter (art. 495). On peut s'étonner que la loi tf ait 
pas étendu cette prérogative exceptionnelle aux ascen- 
dants de liFpersonne dont F interdiction est provoquée. 

Du reste, il paraît certain que Vêpoux et les enfants, 
lorsqu'ils n'ont pas provoqué l'interdiction , doivent 
être, sans limitation de nombre, admis au conseil 
tomme membres votants, avec les frères germains 
(frères de père et de mère), les maris des sc&urs ger- 
maines, les ascendants et enfin les ascendantes veuves 
(V. art. i08) : car ces frères germains, ascendanis, etc., 
étant soustraits par la loi à la règle qui limite le tiom- 
bre des membres du conseil à six personnes (art. 407 
et 408), le même bénéfice ne peut être refusé à ceux 
(|tte la loi accueille avec la plus grande confiance; 
nous avons t«i en effet qu'elle leur permet axoeption- 
nellement de siéger dans le conseil avec voix consul-* 
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talive, (jaoiqalls aient provoqué Tînlerdiction. Com- 
ment imagîBer que des enfants tin défendeur éventuel 
soieût exclus du conseil de famille par des frères, on 
même par de simples beaux-frères ? Ce serait là un 
résultat choquant , et il n'a pu entrer dans la pensée 
du législateur. 

On ne s'étonnera pas de voir l'épouse appelée à 
feiie partieuda conseil (comp. art. 142, n*" 3) : car, si le 
mari est en définitive interdit , elle pourra même être 
nommée sa tutrice (V. art. 507). 

Lorsque le conseil de famille a donné sôta avis su^ 
l'interdiction, le tribunal doit « interroger le défen- 
» deur à la chambre du conseil , r> ses réponses devant 
presque totijtjtirs être les plus sûrs indices pour faire 
juger de son état mental (art. 496). S^îl ne peut se 
présenter au tribunal, l'interrogatoire a lieu devant un 
juge à ce commis, assisté du greffier; dans tous les 
cas, le procureur impérial sera présent (même art.). Il 
peut y avoir plusieurs interrogatoires, si le tribunal 
en reconnaît Tutilité (comp. art. 497). 

La requête en interdiction et l'avis du conseil de 
famille doivent être signifiés au défendeur, avant que 
l'on procède à son interrogatoire, afin qu'il puisse rap- 
peler ses souvenirs sur les faits qui sont allégués (V. C. 
depr., art. 893). 

VII. L'article 497 C. Nap. dispose tpie, « après le 
» pretnier interrogatoire , le tribunal commettra , sll y 
)) a lieu, un administrateur provisoire pour prendre 
» soin de la personne et des bîrag dn défendeur. » 
Dès le premier interrogatoire , les juges peuvent recon- 
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naitre d'une manière évidente que le défendeur ne 
doit pas être abandonné à lui-même, quoique rien ne 
soit encore définitivement jugé à son égard ; en effet, 
de nouveaux renseignements pourront être puisés, soit 
dans les interrogatoires ultérieurs, soit dans Tenquête 
dont nous allons bientôt parler. L'administrateur pro-- 
visQire doit, comme le dit T article, prendre soin de la 
personne et des liions du défendeur (1). On conçoit 
que , relativement aux biens , il devra «e borner aux 
actes d'administration les plus urgents, tels que les 
réparations nécessaires, les travaux de culture, les 
renouvellements de baux , les perceptions de fruits et 
revenus, etc.; mais il ne devra^ pas vendre le mobilier, 
ni^en général, faire de* ac^nii^itions d'immeubles on 
d'autres valeurs importantes^ D'un autre côté, il peut, 
suivant les cas , être autorisé par le tribunal à passer 
des actes qui sortent des limites de l'administration 
proprement dite , et pour lesquels le tuteur lui-même 
aurait besoin d'autorisation, tels que la vente d'un 
inuneubte, ou un emprunt ^avec ou sans hypothèque, 
afin de se procurer les somme»' nécessaires. C'est ce 
qui est arrivé plus d'une fois en pratique, notam* 
ment dans deux affaires qui ont été ensuite portées de- 
vant la cour de cassation, et dont nous parlerons plus 
loin. 

YIIL L'administrateur provisoire est régulièrement 
nommé dans la chamWe du conseil; car, ainsi que 



I I » « 1 » I I ■ ■ 



(1) Il n'est pas tniewr^ et setf biens ne soDt pas grevés de 
rbypothèque légale (comp. art. 2121). 
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nous TavoQS déjà remarqué (nVVI), ce débet de la 
procédure n'est poiot contentieux , ni , dès lors , sou- 
mis à la règle de la publicité (cçmp. art. 49,8). Aussi 
la cour de cassation a4-eUe deux fois jugé que ,. dans 
cette partie de la procédure , l'administrateur provi- 
soire avait été légalement nommé en chambre du 
conseil y et, par suite, avait pu constituer dés hypo<> 
thèques, en vertu des pouvoirs exprès qui lui étaient 
conférés par le jugement de nomination (1). 

IX. Arrivé à ce point , le demandeur en interdiction, 
doit assigner le défendeur, et l'affaire dès lors suivra. 
la marche habituelle de la procédure coutentieuse en 
justice. La loi ne s'en explique pas d'une manière bien 
nette; mais cela résulte su^aonnent de TarticleiQÂ (S), 
déjà cité plus haut, et portant que « le jugement sur 
» une demande en interdiction ne pourra être rendu 
)) qu'à l'audience publique, les parties entendues ou ap- 
)} pelées. ï> Si le demandeur s'arrêtait, à la suite de l'in- 
terrogatoire , et négligeait de donner l'assignation , le 
défendeur pourrait sans npl. doute preadre les devants, 

• « • • 

afin de sortir de la poaition gênante et précaire où le . 

(1) Civ. cass., 6 février 1856 (arrêt rendu sur les remar- 
quables conclusions de M. Nicias- Gaillard); civ. rej., 19 fé- 
vrier 1856; aj.* cour imp. d'Amiens , 7 juin 1855 (Jaintantet 
autres e. Gibert) ; comp. art. 32, déjà cité», de la loi du 30 ]Qin 
1 838 9ur les aliénés; M. Bertin, Chambre du conseil^ 1. 1, n^' 660 
et SQiv.; MM. Ducaurroy , Bonnier et Roustain, sur l'art. 497. 

(2) T. M. Demolombe, t. YIII» n° 519. Très -anciennement 
toute la procédure d'interdiction était secrète; la publicité du 
Jugement dffînitif qui prononce sur la demande a été ordonnée 
par lettres patentes du .2^noYeD;kbre 1769. . 

23 
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placent la requête en interdiction et les mesures qui en 
sont la suite. Gela est surtout évident , si on suppose 
qu'un administrateur provisoire a été nommé. 

Nous remarquerons ici que ^ la matière ti'étant pas 
susceptible de transaction, le préliminaire de concilia- 
lion n^estpas exigé (V. C. pr., art. 48). 

X. On se rappelle que dès le début de l'affaire , 
c'est-à-dire dans la requête même, les témoiùs ont dû 
être indiqués (art. 493, et G. pr. 890), torsque les 
faits sont de nature à être prouvés par des témoignages 
oraux. Le tribunal ordonnera l'enquête (l'audition des 
témoins), si elle est possible et utile. D'une part, Tin- 
terrogatoire et les pièces produites seront quelquefois 
suffisants pour motiver Tinterdiciion. D'autre part, 
au contraire, le tribunal pourra être convaincu, no- 
tamment à la suite de Tinterrogatoire, que la demande 
est mal fondée, et que rehquête est inutile : il en sera 
ainsi surtout lorsque les faits allégués ne sont pas 
concluants ou décisifs dans la cause, même en les sup- 
posant prouvés (V. C. pr., art. 893); tel est, du reste, 
le droit commun en matière d'enquête (Y. G. pr., 
art. 253). Il n'est pas non plus douteux que le tri- 
bunal ne puisse ordonner d'office la preuve des faits 
qui lui paraîtraient concluants. L'article 893 du Code 
de procédure ajoute que l'enquête « se fera en la forme 
» ordinaire » (comp., même Code, art. 255-291). Et 
néanmoins, par dérogation au droit commun, et à 
raison sans doute de Fétat mental 4u défendeur, le 
tribunal peut ordonner que l'eaqaéle sora faite hors de 
la présence de ce dernier; dans ce cas, son conseil 
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. pourra le représenter (V. C. de pr., art. 893; comp. 
ibid.y art. 261). 

XL La procédure ordinaire bu cohtentîeuse ayaqt 
pris soii cours à partir de l'assignation (1), le juge- 
Dient qui ordonne Tenquéte, ainsi que tous autres Juge- 
ments préparatoires ou interlocutoires qui peuvent 
intervenir, doivent être rendus en audience publique, 

4 

conformément au droit commua (2), quoique Tar- 
ticle 498 semble ne prescrire cette règle que par rap- 
port au jugement définitif (3). On s'étonne de ne pas 
trouver , à ce sujet , quelques détails dans le Code de 
procédure, notamment à propos du jugemeilt qui or- 
donne l'enquête (V. C. de pr*-, art. 893). Cette oBsdurité 
de la loi tient sans doute à l'influence de ^ancienne pro- 
cédure dinterdictiod , qtti était secrète, comme nous 
Tavons déjà remarqué (è). 

Xlt. Du conseil judiciaire. — Lés magistrats, àil lieu 
de prononcer ou de rejeter purement et simplement 
la demande, sont autorisés à prendre un terme tncryen 
qu'indique l'article 499. Par le même jugement qui 

(1) G*est ce que M. Berlin appelle très-bien ta deuxième 
phase de h procédure (t. I, n*»' 6et et suiv.). 

(2) y. loi dei I6*i4 août 1790, tit. Il, att. UiaJ. loèdii. 
20 avril 1810, art» 7 (relatif aux cours impériales). 

(3) L'art. 498 dit le jugement, et non pas les jugements; comp. 
le début de l'art. 499. — M. Boileux, expliquant l'art. 498, 
s'est laissé entraîner par là lettre dû texte, lorScîu'fl a dit : 
a Jusqu'au jugement définitif, tout se passe dans la chambre 
» du conseil.» Ne voit-on pas, tous les jours, plaider en audfeii(56 
publique sur les enquêtes, dans les affaires d'idterdiclioiî? 

(4) V. ci-de«su3,n»VIII. 

23. 
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rejette rinterdiction , le tribunal peut nommer an dé- 
fendeur un conseil (4) sans l'assistance duquel il ne 
pourra faire certains actes importants, que le même 
article énumère ; la capacité ordinaire lui est d'ailleurs 
laissée pour les actes d'administration. Il y a là une 
sorte de demi-interdiction , la même que celle où les 
tribunaux peuvent placer le prodigue (V. le chap. 3 
de ce Titre, art. 513 et suiv.). Les personnes dont 
nous nous occupons en ce moment , et auxquelles 
s'applique l'article 499, ont reçu dans le langage 
habituel du droit la dénomination de faibles d'esprit : 
nous aurons bientôt à revenir sur leur situation légale^ 
en traitant de l'efifet des jugements et des arrêts en 
matière d'interdiction. 

XIII. L'article 499 ne prévoit pas le cas où la de- 
mande d'un conseil judiciaire pour le faible d'esprit 
aurait été faite directement; mais il n'y a point de 
bonnes raisons pour empêcher de suivre une marche 
si simple et si naturelle. Pourquoi les parents ou l'époux 
seraient-ils forcés de recourir à une feinte et de prendre 
un détour qui consisterait à demander le plus pour avoir 
le moins , c'est-à-dire à provoquer en apparence l'in- 
terdiction 9 uniquement pour aboutir à la nomination 
d'un conseil? Nous ne croyons pas qu'à cet égard il 
s'élève de difficultés dans la pratique (2). La môme 

(!) Ce conseU est appelé jucti^iotr^ à cause de son origine. 

(2) V. l'espèce rapportée au Répertoire de jurisprudence de 
Merlin» v*" Testament^ sect. 1, § 1 , art. 1 ; comp. Froudhon, 
t. II, p. 567, note a; M. Demolombe, t. YIII» n^" o32; MM. Du- 
caurroy, Bonnier et Roustain, sur Tart. 499, u^» 723. 



TIT. XI. MAJORITÉ, IMERDICT. ET CONSEIL JLDIC. 357 

observation s'applique à l'action da ministère public, 
lorsqu'il s'agit de faire donner un conseil judiciaire à 
celui qui n'a ni époux, ni épouse, ni parents connus 
(V. art. 491). Mais à l'inverse , l'article 499 est-il ap- 
plicable lorsque, l'époux ou les parents demeurant 
dans r inaction, le procureur impérial a provoqué l'in- 
terdiction pour cause de fureur, et que l'instruction 
n'a révélé que cet affaiblissement partiel de l'intelli- 
gence qui appelle la démi-mesure du conseil judiciaire? 
Ce cas sera probablement très-rare; mais s'il venait à 
se présenter, il faudrait, à notre avis du moins, statuer 
comme l'exige l'état de la personne , bien que le pro- 
cureur impérial n'eût pas le droit de provoquer recta 
lia la nomination du conseil : car enfin le tribunal a 
été régulièrement saisi ; il est armé par l'article 499 
da pouvoir de prononcer comme il le juge convenable, 
et il doit user de ce pouvoir. Ce résultat est sans dan- 
ger, puisqu'il n'est certes pas à craindre que le minis- 
tère public imagine d'alléguer faussement Vexistence 
de la fureur chez un individu, pour arriver à lui faire 
nommer un conseil. Cependant nous avouerons que la 
question est contrpversable (1). 

* 

XIV. L'appel du jugement peut être interjeté par 
celui dont l'interdiction a été prononcée ou auquel un 
conseil a été donné; il est alors dirigé contre le provo- 
quant (C. depr., art. 8&4). Si, au contraire, la demande 
a été repoussée par le jugement, c'est au provoquant 



(1) M. Demolombe (t. VIII, n*» 531) penche évidemment 
pour la solution qui vient d'être présentée. 
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à interjeter appel contre celui dont l'interdiction était 
demandée *, mais dans le même cas, Tappel peut aussi 
être formé par un des membres de l'assemblée de fa- 
mille (même art. 89&) (1). Si, àla suite de la demande 
d'interdiction, un conseil judiciaire a été nommé, il 
est clair que l'appel pourra être formé deà deux côtés, 
c'est-à-dire par et contre les personnes qui viennent 
d'être indiquées. Plus loin, en exposant les effets des 
ji^gements et a^réts en cette matière, nous traiterons 
de l'effet suspensif attaché à l'appel interjeté et non 
encore suivi d'un arrêt définitif. 

L'appel est porté à la cour impériale, qui peut, si 
elle le juge convenable, interroger de nouveau ou faire 
interroger la personne dont l'état est en cause (C. Nap,, 
art. 500), Il n'est pas douteux que la cour ne puisse 
ordonner tqut autre moyen d'instruction, par exemple 
un 9ppplément d'enquête, et aussi nommer, s'il y a lien, 
l'administrateur provisoire dont parle l'article 497, 

XV. Tout jugement ou arrêt portant interdiction ou 
nomination de conseil doit être levé , c'est-à-dire expé- 
dié, signijSé à partie , et inscrit dans les di^ jours sur 
les tableaux affichés dans la salle de l'auditoire du 
tribunal ou de la cour et dans les études des notaires 
de l'arrondissement (art. 501) (2). Cette publicité est 

(1) Et évidemment y en outre, pm* tput parent qui s'est porté 
intervenant (V. C. pr., art. 339), quoiqu'il ne soit pas membre 
du conseil de famille. 

(2) Aj. C. de pr., art 897 ; loi du 25 vent6se an XI, sur U 
notariat, art. 18, modiflé par le tarif civil ^ du 16 février 1807, 
art. 175. 
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donnée ({ans TintérâJ; des tiers, afin qu'ils soient avertis 
4a changement opéré dans Tétat de Tindividu interdit 
ou soumis à Tassistance d'un conseil., c'est-à-dire de- 
venu (dans une mesure plus ou moins la^ge) incapable 
de contracter et de s'obliger. .La loi prescrit l'apposi- 
tion de Taffic^e dans les études des notaires, parce que 
c'est là que se passant , en très grande partie , les con- 
ventions importantes qui n^ont pas un caractère corn- 
inereial. 

XYI. Effets des jugements et des arrêts qui ont dtc** 
a!£illi la demande. — Les effets des jugements et des 
arrêts sont de deux sortes ; il est nécessaire de distin- 
guer ces effets, tout en constatait la connexité intime 
qui les unit. Ce sont : IMa nullité^des actes faits ou 
par la personne reconnue incapable , ou par des tiers 
qui se mettent en rapport avec elle (1); S^'la nomi- 
nation des personnes qui doivent être chargées de re- 
présenter l'incapable ou de l'assister (tuteur et subrogé 
tuteur, ou conseil judiciaire). 

XYII. De la nullité des CLCtes. — L'article 502, suppo- 
sant qu'il y a interdiction ou nomination d'un conseil, 
déclare que ces mesures auront leur effet « du jour du 
» jugement. » Il s'agit ici évidemment de Tincapacité 
de la personne et de la nullité de ses actes, comme 
le montre la suite de l'article, ainsi conçue : « Tous 
» actes passés postérieurement par Tinterdit ou sans 
y> i'assistanoe du conseil seront nuls de droit; » il n'est 
pas question encore de la nomination soit du tuteur ou 



(1) En Tassignaot, en lui notifiant des actes, etc. ^ 
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subrogé tuteur de Tinterdity soit du conseil judiciaire : 
car ce qui regarde la nomination des tuteur et subrogé 
tuteur est réglé plus loin dans l'article 505 ; et, relati- 
vement au conseil, Tarticle 499 a déjà décidé qu'il 
doit être nommé par le même jugement (i). 

Nous n'avons donc à nous occuper en ce moment 
que de la nullité des actes. Or tous ceux dont la per- 
sonne est déclarée incapable sont nuls de droit, comme 
nous venons de le voir (art, 502); c'est-à-dire qu'il n'y 
a ni lésion à constater, ni bonne ou mauvaise foi des 
tiers à prendre en considération (opp. les art. 484 et 
4305). Cependant la convention nulle, par exemple 
la vente d'un immeuble, n'est pas considérée comme 
non existante et dénuée de toute valeur juridique. Elle 
peut être ratifiée (V. art. 4338 et suiv.), et, pour en 
obtenir la nullité, il faut agir dans les dix ans, à partir 
de l'époque où l'interdiction a cessé (V. art. 1 304) (2). 
S'il est question de jugements, il faudra les attaquer 
par les voies ordinaires ou extraordinaires établies par 
les lois et dans les délais qu'elles déterminent (comp. 
C. de pr., art. 444, 481, et C. Nap., art. 509). 



(1) Ou par le même arrêt, bien entendu, si c*est la cour qui, 
infirmant un jugement du tribunal, soumet la personne à Tas* 
sistance d'un conseil. A l*époque où le Code civil a été rédigé, 
toutes les décisions judiciaires étaient &p^\ées jugements, 

(2) L'article 1304 ne s'occupant que de Vactiimen%ullité, 
nous sommes disposé à admettre que la nullité pourrait ètrp 
indéfiniment opposée à titre d'exception ou de défense, sulyant 
la maxime : Quœ temparaUa sunt ad agendum perpétua sunt ad 
excipiendum. 
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Les actes pour lesquels Tassistance du conseil est 
exigée sont éuumérés dans rartîde 499 (plaider, tran- 
siger, emprunter, recevoir un capital mobilier, etc.) ; 
et, comme nous Tavons dit plus haut, celui qui est 
soumis au conseil judiciaire demeure capable des actes 
d'administration , par exemple de toucher ses reve- 
nus, de faire des baux qui n'excèdent pas neuf ans 
(V. art. 1429, 1430, 1718), etc. S'il venait à plaider 
sans l'assistance du conseil (V. même art. 499), le mi- 
nistère public, qui serait instruit de cette irrégula- 
rité, ne manquerait pas de la signaler au tribunal. 

XVIII. Les mots tous actes de l'article 502 ne doi- 
vent pas être pris à la lettre et dans un sens absolu 
quant à l'interdit, pas plus qu'ils ne le sont relative- 
ment à la personne soumise à un conseil judiciaire. 
Tous actes passés postérieurement y etc., dit larticle, en 
se référant aux doux classes d'incapables dont traite le 
chapitre; mais, évidemment, la nullité de plein droit 
dont on parle n'a trait qu'aux actes pour lesquels l'in- 
capacité existe. Or, relativement au faible d'esprit, 
retendue de celte incapacité est déterminée par l'ar- 
ticle 499, ainsi que nous venons de le voir. De même 
quant à l'interdit , l'incapacité est tacitement réglée 
par les articles 505 et 509 combinés avec l'article 450 
(aj, art. 1304); car, d'après ces dispositions, Tinterdit 
est en tutelle, et ses biens sont administrés par uri 
tuteur chargé de « le représenter dans tous les acte» 
» civils. » L'interdit se trouve donc être incapable d'au- 
cun des actes relatifs à son patrimoine, parce que la 
gestion en est remise au tuteur, sauf à ce dernier à se 
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m^nir, s'il y a lieu, des autorisations et homologations 
prescrites par les articles relatifs à la tutelle des mi- 
neurs (V. art. 457-467) (1). 

XIX. On a spécialement pr^vu et réglé dans ce 
chapitre une hypothèse nouvelle (impossible au cas de 
minorité), celle d'une dot à constituer à Toccasioa dn 
mariage de Fenfant ^ Tinterdit (V. art. 51 i ). Il s'agit 
donc ici d'un arrangement de famille à prendre au nom 
de l'interdit, et comme il le prendrait lui-mé|ne, selon 
toutes les probabilités , s'il était demeuré capable. La 
libéralité ne doit être, d'après l'article 51 1 lui-même, 
qu'une avance à faire sur la succession du donateur (2) 
(avancement d'hoirie)^ et, en réalité, cet acte est d^ane 
nature mixte, et ressemble beaucoup à l'acquittement 
d'une sorte d'obligation naturelle. On comprendra 
d'ailleurs^ à cet égard, sous le mot générique e»fmi : 
V l'enfant naturel (comp. art. 757, 758 et 761); 2" le 
petit' fiU ou autre descendant de l'interdit ^ qui est son 
héritier présomptif (comp. art. 759, 760 et 91 4) (3> 
L'avancement d'hoirie et les autres conventions miitri- 



(1) « Les lois sur la tutelle des mineurs s'appliquent à la 
» tutelle des interdits d (art. 509). 

(2) Le mot dot, dans Fart. 511, indique spécialement la do- 
nation qui est faite à la fille qui se marie (comp. art 1540); 
mais eettc dot ae sera toujours pour la fille qu'un avanêement 
d'hoixief comme la donation pour le fils (comp. art. 843), 

(3) V., là-dessus, M. Demolombe, t. VIII, n*»" 586 et 587. 
Nous regarderons même Tarticle comme tout à fait applicable 
lorsque l'avancement d'hoirie doit être fournil à Théritier pré- 
somptif, jwiir /ta 4r<mr à.daittr itmpropw enfimi, ducmdant éê 
VinterdU. 
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moniales (qui forment avec lui un ensemble et un tout 
indivisible) (1) doivent être réglés par un avis du 
conseil de famille de Tinterdit, homologué par le 
tribunal, sur les conclusions du ministère public 
(art. 511 ) (2). Les mêm^ règles doivent s'appliquer, 
par analogie complète, au cas où il s'agit de procanu* 
au descendant un établissement d'une autre nature, 
comme de lui acheter une charge , ou un fonds de 
commerce (3). 

XX. Aucune disposition de loi n'indique que l'in- 
terdiction emporte par elle-même la nullité soit du 
mariage (4), soit du testament de l'interdit, actes pour 
lesquels la volonté d'une personne ne saurait être rem- 
lacée par celle d'une autre (3). La validité ou la nul- 
deces actes doit être appréciée, en fait, eu égard 
ab:$. circonstances (comp, art. 146 et 901); car la 
'|jlln£ëomption absolue d'incapacité est, comme nous 
TaYonp fait voir (n** XVIII) , corrélativel aux pouvoirs 
du tuteur et des autres représentants de l'incapable. 
Ce que nous venons de dire sur le mariage et le 
testament n'est pas conforme à Topinion généralement 

. 1 I. 1 I ■ .. I l I I. I . Il ■ I ap ■■■!■ 11. Il I II ■ II. ■ !■ ■ — ^-—^ — 

(1) Le conseil de famille exerce les droits de Tascendant, et, 
en cette qualité, stipule comme partie dans le contrat de ma- 
riage (V. Proudhon, t. Il, p. 552, note a). 

(3) Relativement aii cas où Tenfaût qui se marie serait, 
comme mineur, incapable de contracter seul, on peut voir la 
même note a, 

(8) V. ibid., et M. Deœolombe, t. VIII, n'' ôss. 

(4) Comparez ci-dessus p. 102 et 103, n*" XIII. 

(4) Il faut en dire autltnt de Hi reconnaissance d'un enfant 
naturel (comp. art. 334). 




^Ti 
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admise par les auteurs; ils donnent à Tarticle 502 qq 
sens illimité, et qni embrasse, sans exception, tous les 
actes faits par l'interdit. Tel n'est pas, selon nous, le 
véritable esprit de la loi, el'on peut d'ailleurs con- 
sulter, à ce sujet, les savantes' explications de M. De- 

w 

molombe (t. VIII, n** 633-648). Nous croyons même 
devoir étendre cette théorie aux donations entre^vifs 
proprement dites, auxquelles ne s'applique pas l'ex- 
pédient de l'article 511 : car enfin l'interdit n'est 
pas représenté pour ces sortes d'actes, et la nullité 
pourra toujours en être prononcée, selon les cas, 
aux termes de l'article 901 . 

XXI. Tout le monde reconnaît que le faible d'esprit 
(de même que le prodigue) est capable de se marier et 
de tester (V. art. 499 et 51 3). Il est certain aussi que le 
mariage ne pourrait être précédé de donations que l'in- 
capable ferait à son futur époux , sans l'assistance dn 
conseil judiciaire; nous en dirons autant des clauses 
du contrat de mariage dont le résultat serait de l'ap- 
pauvrir au profit de l'autre conjoint (I). Mais nous ne 
saurions croire, avec M. Demolombe (2), que l'inca- 
pable dont il s'agit doive nécessairement être marié 
sous le régime de la séparation de biens; car la com- 
munauté dite légale est reconnue, par la loi même, un 
régime matrimonial équitable et conforo^ à la nature 



(1) Par exemple, s*il avait am^Mf ses immeubles (V. art. 1505- 

1509). 

(2) T. III, n« 22, et t. VIII, n° 740. Comp. notre note a sur 
Proudhon^t. II, p. 56S. 



TIT. XI. MAJORITÉ, ir«TERDlCT. ET CONSEIL JUDIC 365 

des rapports établis entre les époux , quelle que soit la 
différence de leurs fortunes respectives. Dire que des 
époux mariés sans contrat seront placés sous le régime 
de la séparation de biens, c'est, à notre avis^ se mettre 
en opposition foi^nelle avec les articles 1 393 et 4 400 
du Code Hapoléon. . ^ ^ 

XXII. LMncapacilé qui vicie les actes de la personne 
commence du jour de la décision judiciaire, quelle 
qu'elle soit, jugement ou arrêt, d'où l'incapacité ré- 
sulte. Ce sera du jour du jugement portant interdiction 
(ou nomination du conseil), si on n'en a pas appelé, 
ou s'il y a eu confirmation en appel ; mais ce sera seu- 
lement du jour de l'arrêt qui accueille la demande, si 
cette demande avait été rejetée en première instance. 
Dans le cas où, les premiers juges ayant prononcé l'in- 
terdiction, la cour modifie la mesure prise, et dit qu'il 
suffit de la nomination d'un conseil , la personue se 
trouve n'avoir été incapable depuis le jugement que 
dans les limites fixées par l'article 499. Et enfin, si on 
suppose le cas inverse (la cour allant plus loin que le 
tribunal), la demi -incapacité de Tarticle 499 datera 
du jugement, tandis que l'incapacité complète n'aura 
lieu qu'à partir de l'arrêt. Lorsqu'il y a eu appel, c'est 
toujours sans doute au résultat de l'appel qu'on doit 
s'attacher, mais, comme nous venons de le dire, il 
faut reporter au jour du jugement les effets de l'inc-a- 
pacité que les premiers juges avaient déjà déclarée. En 
d'antres termes, l'incapacité existe dès le jugement de 
première instance, malgré V appel qui en a été interjeté, 
pour ce qui, en définitive, est confirmé sur appel; car 
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rappel n'est suspensif que pour les actes d'eœéculion 
proprement dits (nomination du tuteur et du subrogé 
tuteur) dont nous nous occuperons bientôt (V. C. Nap., 
art. 505; comp. C. de pr., art. 457) (1), et non pour 
ce qui a trait à Yincapacité de la personne. 

XXIII. On comprend dès lors la grande utilité qu'il 
y a de rendre publics les jugements et les arrêts por- 
tant interdiction ou nomination d'un conseil (2); et 
déjà plus haut (n* XV) nous avons parlé des affiches, 
dont l'apposition est prescrite dans ce but (art. 501 et 
Tarif civil ^ art. 92 et 1 75). C'est là une mesure con- 
servatoire qui se rattache à Tincapacité reconnue où 
déclarée, mesure très-distincte de Texéculion propre- 
ment dite : aussi l'article 501 prescrit-il d'afficher dans 
les dix jours tout jugement portant interdiction, etc., 
sans distinguer s'il y a ou non appel interjeté (3), D'un 
autre côté, l'incapacité se produit avec les nullités qui 
en dérivent, quoique l'affiche ait été omise ou irrégu- 
lièrement faite; car la disposition de l'article 502 est 
absolue et ne dépend pas de l'observation exacte de 
l'article 501 , malgré le rapport i}ui existe entre ces 



(1) La même observation s'applique à la huitaine qui sott le 
Jugement, délai pendant lequel l'exécution est suspendue (V. C 
de proe.y art. 449 et 450). 

(i) L'affiche de farrêt est surtout nécessaire lorsqu'il déclare 
une ineapadté qui ne résultiât pas du Jugement dé première 
instance. 

(3) Par le même motif, les art. 449 et 450 du G. de proc. 
n'empêchent point que les affiches ne soient apposées pendant 
la huitaine qui suit le jugement. 
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divenBes règles (1). Ce qui le prouve, c'est que, diaprés 
le texte de Farticle 502, la nullité s'applique aux 
actes passés avant l'expiration des dix jours, tandis 
que les dix jours entiers sont accordés pour Texpé- 
dition et l'affiche du jugement. Certes il serait ab- 
surde que les actes faits sans délai après le jugement, 
et dès lors entachés de nullité ; devinssent ensuite va- 
lables parce que l'affiche n'aurait pas eu lieu dans le 
délai fixé ; les actes étant une fois consommés , il est 
clair qu'une irrégularité postérieure, et qui touche la 
publicité du jugement , ne peut avoir sur eux aucune 
influence (2). Ajoutons que, lorsque la loi veut attacher 
le sort d'un jugement à la publicité qui doit en être 
donnée, elle a soin de le déclarer en termes exprès 
(Y. art. 1445 et 1446). Enfin l'article 18 de la loi du 
25 ventôse an XI, sur le notariat, décide que le notaire 
contrevenant à la règle de l'article 501 sera tenu des 
dommages-intérêts des parties; or ces expressions indi- 
quent clairement tous ceux qui ont traité avec l'inca- 
pable, dans l'ignorance de son incapacité (3) . La même 
— ■ ■ — — 

(1) V. notre note a sur Proudhon, t. II, p. 257 ; dans le même 
sens, Delvincourt, 1. 1, p. 329, note 4, M. Demolombe, t. VIII, 
n** 550. 

(2) Cet argument a été présenté par Merlin dans une affaire 
où la cour de ciissation , nous devons Tavôuer, a jugé contre 
ses conclasions et contre la solution que nous présentons après 
lui (civ., rej., 16 juillet 1810; V. Qûest. de droit, v» Tableau 
des interdits y § !)• 

(3) Voici le texte de cet art. 18 : a Le notaire tiendra 
D exposé, dans son étude, un tableau sur lequel il inscrira les 
x> noms , prénoms , qualités et demeures des personnes qui. 
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négligence pourrait être imputée , selon les cas ^ soit 
aux poursuivants 9 soit au greffier, soit au secrétaire 
de la chambre des notaires (comp. Proudhon, t. 11, 
p. 527, note a, et le Tarif civil ^ art. 92 et 176), 

Par suite de la généralité des termes de Tarticle 502, 
la nullité atteindrait même les actes passés hors du 
ressort judiciaire où a eu lieu la publicité par voie 
d'affiches (1). On a sans doute pensé que les tiers pren- 
draient kai8 informations nécessaires dans le lieu où 
rincapable est ou a été domicilié. 

XXIV. Les actes antérieurs à Tinterdiction ne tom- 
bent pas sous le coup de la nullité de plein droit dont 
nous avons parlé. Mais si la cause de Y interdiction 
(imbécillité , démence ou fureur) existait notoirement 
à Tépoque où ces actes ont été faits, i\s pourront être 
annulés; à cet égard » les juges pi:endront en consi- 
dération, la nature et Timportance des actes, et, en 
général, toutes les circonstances de l'affaire (art. 303). 
La notoriété dont parle Tarticle 503 se comprend très- 
bien relativement à Tétat qui donne lieu à Tinterdic- 
tion; car cet état (imbécillité ou folie) présente des 
caractères très-tranchés qui peuvent le rendre parfai- 



» dans l'étendue du ressort où il peat exercer, sont interdites et 
» assistées d'un conseil judiciaire » ainsi que la mention des 
» jugements relatifs; le tout immédiatement après la notification 
» qui en aura été faite, et à peine des dommages -intérêts des 
j» parties. j> 

(1) C'est ce qui a été jugé par un arrêt de la cour de 
cassation du 29 juin 1S19 [affaire Isabelle), rapporté par Mer- 
Un, Quett. de droit j \^ Tableau des interdits^ § 2. 
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tement notoire. Il n'en est pas de même lorsque la 
seule mesure jugée utile a été la nomination d'un con- 
seil : en ce cas, les actes antérieurs à Tétat d'incapacité 
légale ne pourraient être annulés s'il n'y a eu dol, ou 
violence, ou quelque autre cause de nullité reconnue 
par le droit commun (1 )• 

XXY. Si la personne qui a été en démence est 
revenue à la santé , sans que son interdiction ait été 
prononcée ni même provoquée, rien n'empêche, selon 
nous du moios, que cet ancien état de dérangement 
d'esprit soit constaté, afin d'annuler les actes qui au- 
raient été faits à cette époque (2). Il en est autrement 
lorsqu'il s'agit d'un individu qui est mort sans que 
son interdiction ait été prononcée ni provoquée , et '^ 
dont on prétendrait attaquer les actes pour cause de 
démence (3) : l'article 504 défend alors d'intenter la 
demande en nullité , sauf dans le cas où la preuve 
de la démence résulterait de l'acte même qui est 
attaqué. 

L'objet de cet article 504 est d'écarter, par une sorte 
de fin de non-recevoir, une multitude de procès très- 
difiiciles à juger, qui pourraient surgir après la mort 

(i) « Les actes antérieurs à la défense de contracter sans 
9 conseil sont inattaquables; quant à ceux antérieurs à l'inter- 
s diction, ils peuvent étr^ annulés si la cause de Tinterdiction 
D existait notoirement, etc. » Exposé des motifs présenté au 
Corps législatif par M. Emmery, ojrateur du gouvemement, à 
la séance du 2S ventôse an XL 

(2) Gomp. M. Duranton, t. III, n** 7S2y et nos Observations 
sur Proudhon, t. II, p. 540. 

(3) Le mot démence comprend ici rîmbécillité et la fureur. 

24 
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des personnes, au sujet de leurs actes; La loi a crakit 
qu'il n'y eût là une cause permanente de trouble et 
d'inquiétude pour les tiers. Néanmoins elle a cru de- 
voir excepter de sa règle non -seulement le cas où 
la démence se révèle dans l'acte même qui est attaqué^ 
mais encore celui où rinterdictjon a été prononcée ou 
provoquée avant la mort de Tauteur de l'acte, parce 
que ces circonstances rendent très-vraisemblable la 
cause de nullité dont on offre la preuve (Y. à cet égard 
nos notes sur Proudhon, t. II, p. 541 et suiv.^ et 
M. Demolombe, t. VIII, n** 663-671). Disons même 
que, si l'on suppose l'interdiction prononcée avant le 
décès de la personne, on se retrouve dans l'espèce déjà 
prévue par l'article 5Q3, suivant lequel les actes anté- 
rieurs à l'interdiction pourront être annulés. (Y. ci- 
dessus n*^ XXIY, p, 368.) 

XXYI. Il parait que les rédacteurs du Code se sont 
arrêtés à l'idée que l'article 504 serait étranger aux 
donations et aux testaments , et que , relativement à 
ces derniers actes , le juge aurait toujours le pouvoir 
de rechercher si , en fait , le disposant était sain (Tes- 
prit (comp. art. 901 et la note sur Proudhon, t. Il, 
p. 543, n® lY). Mais on doit regretter qu'ils n'aient 
pas voulu s'en expliquer en termes formels , se bor- 
nant à ajouj^ner d'abord, puis enfin à éliminer la 
partie de l'article 901 projeté, où l'on renvoyait à 
Farticle 504 (1). Au reste, dans la doctrine la plus 

•^Mii^— — — ■■■.,11 . . ■ . ■ . ■ 

(1) V. la discussion du conseil d'État à la séance du 14 plu- 
viôse an XI, dans Fenet, t. XII, p. 296 et 297. 
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répandue ^ on accorde aux tribanaax le pouvoir d'an- 
nuler» pour cause de démence , des actes de libérsdité 
faits par un individu qui est nK)rt depuis, et dont 
interdiction n'a été' ni prononcée ni provoquée de' 
son vivant. Gela n'est ménEie plus contesté dans la 
pratique, et il n'est pfis rare de voir des t^tbmeiits 
ainsi déclarés nuls pour cause de démence. Nous 
croyons aussi, pour notre part, CQtte doctrine bien 
fondée; et nous ne pouvons guère avoir de doute à 
cet égard,. puisque nous avons reconnu que liai faculté 
de disposer à titre gratuit (sauf Tapplicalion de l'ar^ 
ticle 511) est en dehors des règles sur rinterdictioià 
et ses effets (V. n^ XVIII, p. 361). 

XXYIL Une dérogation notable a étéai4>ortée à L'ar- 
ticle 504 par l'article 39 de la loi du 30 juin 1838 sur 
les aliénés j où il esi dit que « les actes faits par une 
n personne placée dans un établissement d'aliénés^ 
» pendant le temps qu'elle y aura été retenue, sans que 
)) son interdiction ait été prononcée ni provoquée^ pour- 
» ront être attaqués pour cause de démence^ etG> » 
Cette disposition est très-sage : car, la personne étant 
retenue dans une maison d'aliénés à l'époque où elle a 
fait un acte, il. s'élève déjà contre la validité de cet 
acte une présomption fort grave; ei néanmoins on ne 
devra pas nécessairement l'annuler, attendu que le 
placement dans un établissement d'aliénés est une sim- 
ple mesure provisoire, très-différente de l'interdiction, 
dont elle est bien loin d'offrir toutes les garanties. H 
ne résulte donc pas de l'article 39 un véritable état 
d'incapacité légale : cet article ne prononce aucune 
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nvAlité de plein droit (coxnp. Tart. 502 du Gode); tous les 
actes faits par la personne retenue dans rétablisse- 
ment d'aliénés pourront être attaqués pour cause de 
démence ; mats chacun d'eux sera maintenu ou annale 
suivant les cas (I). 

XXYIII. De la nomination du tuteur et du subrogé tur 
leur. — En matière d'interdiction, il n'y a point de 
tutelle légitime (Y. art. ^5, et G. pr., art. 895), si 
ce n'est cdle qui est dévolue au mari de la femme in- 
terdite (V. art. 506). Ainsi les ascendants ne sont point 
appelés par la loi à la tutelle de leur descendant^ parce 
que leurs rapports avec lui ont dû nécessairement se 
modifier dans une certaine mesure , à raison de son 
âge, de l'indépendance où il a vécu, des affections 
nouvelles et des intérêts qu'il a pu se créer ; tandis 
que le mineur est presque toujours très -bien placé 
sous la direction de ses père et mère ou autres ascen- 
dants (comp. art. 390-396, 402-iOi). L'article 509, 
qui porte que <c l'interdit est assimilé au mineur pour 
» sa personne et pour ses biens , etc. , » entend parler, 
non pas de la dévolution y mais de Veooercice de la 
tutelle (2). 

Que décidera-t-oû dans le cas^ très-peu ordinaire 
sans doute» oii l'interdit serait un mineur, émancipé 



(1) La fin du mémç article 39 de la loi de 1888 détermine à 
partir de quelle époque courront <r les dix ans de Taction en 
nullité B (comp. G. N., art, 1304). 

(2) Et encore sauf ce que prescrit Tart. 610 sur l'emploi à 
làire des revenus de Tinterdit. 
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OQ non (1)? Selon nous, il faudrait suivre encore leâ 
règles de notre Titre, et m^e remplacer la tutelle 
légitime, si eUe existait, par la tutelle dative; sans 
quoi on se jetterait dans les distinctions les plus 
arbitraires* La tutelle de Finterdit n'a pas, comme 
celle du mineur, un terme fixé à Tavance, et qui est 
celui de la minorité elle«méme ; la durée en est son- 
vent indéfinie, et sans autres limites que celles de ' 
Texistence de Finterdit (comp. art. 508) (2). Cela 
suffit pour qu'elle ne soit déférée qu'après examen , 
et en prenant en considération toutes les éventualités 
de Favenir; sauf, bien entendu, le cas où elle appar- 
tient au mari, conformément à Farticle 506. 

XXIX. La nomination du tuteur et celle du subrogé 
tuteur ont lieu en vertu soit du jugement , soit de Far- 
rét qui a prononcé Finterdiction ; mais s'il s'agit d'un 
jugement, l'appel qui en serait interjeté suspend 
ces nominations, qui sont des actes d'exécution propre* 
ment dite (Y. notre art. 505 et G. pr., art. 895). Cette 
dernière proposition résulte du principe même de Far- 
ticle 457 du Code de procédure , qui attribue à l'appel 
un effet suspensif. Si le tuteur et le subrogé tuteur 
sont déjà nommés, ils devront, en présence de Fappel 
interjeté , s'abstenir de faire des actes de gestion, jus^ 



(1) Comp., d-dcssus, n"* III, p. 344 et suiv. 

(2) Et dans les cas même où le tuteur peut demander son 
remplacement, a aussi le droit de conserver la tutelle (même 
art. 60S). 
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qu'à Ç6 que leur qualité soit confirmée par un arrêt de 
la cour (1). 

Par application des articles 449 et 450 du Gode de 
procédure, les nominations ne doivent pas non plus 
être faites dans la huitaine qui sait le jugement; et 
après cette huitaine il faut que le jugement ait été 
d'abord signifié^ comme le prescrit l'article 1 47 da 
même Code (2). 

XXX. Le mari, avons-nous dit, est, par exception, 
tuteur légitime de sa femme interdite (art. 506) ; c'est 
là une conséquence naturelle de la dépendance intime 
où la femme est placée vis-à-TÎs du mari (V. art. 213 
et 21 4) (3). Mais cette règle cesse d'être applicable 
s'il y a séparation de corps entre les époux, puisqu'ils 
n'ont plus de vie commune et de rapports habituels, 
et que souvent même une animosité très-vive existe 
entre eux par suite des faits qui ont amené leur 



(1) ^'exécution provisoire du jugement ne pourrait être or- 
donnée en cette matière, nonobstant l'art. 135 du Code de 
procédure , n*" 6 , qui ne s'occupe que des Jugements dont Tobjet 
prineipal est la nomination d*nn tuteur. 
' (3) y., sur ces divers points, M. Deraûlooibe, t. VŒ, 
n"*' 552 et suiv. ; opp. M. Taulier, Théorie raisonnée du Code 
ewil, t. II, p. 112 et 113. 

(3) Il semblerait qu'on dût s'attacber au même principe 
lorsque la femme est, pour cause de faiblesse d'esprit y soumise 
à rassistanoe d'un conseil. Cependant, aux termes de Tar- 
liele 499 , le conseil est loueurs nommé par ie jugement même 
qui statue sur l'état de la personne (V. aussi l'art. 513); comp. 
M. Demolombe, t. YIII, n<" 697 et 698. 



fl 

TIT. XI. MAJORITÉ, INTERDICT. ET CONSEIL JÙDIC. 375 

séparation et du débat judiciaire qui l'gj précédée (1). 

XXXI. Hors le cas où le mari est tuteur de àroity 
la tutelle est toujours déférée par le coi^l de famille, 
composé comme il est dit dans le Titre De la minorité^ 
de la tutelle et de V émancipation , et délH)érant de la 
même manière (,V. art. 406 et suiv.). Nous gavons 
que le conseil fait aussi choix d*un subrogé tuteur 
(art. 505, comp. art. 420). 

XXXIL II peut, s'il le juge convenable , nommer la 
femme tutrice de son mari interdit (art. 507); ceci est 
encore une dérogation à la règle ordinaire, qui exclut 
les femmes de la charge de la tutelle ainsi que des con^ 
seils de famille (art. 442^ n"" 3). « En ce cas, r) ajoute 
Tarticle 507 , « le conseil de famille réglera la forme 
)> et les conditions de Fadministration , sauf le recours 
y> devant les tribunaux de la part de la femme qui se 
» croirait lésée par Tarrété de la famille (2). » Ainsi le 
conseil pourra décider que la femme ne touchera les 
capitaux et ne fera les placements qu'avec le concours 
du subrogé tuteur, et, à plus forte raison (car le droit 
commun s'y prête), que telle ou telle dépense annuelle, 
comme celle de la gestion des biens, ne dépassera pas 
une somme déterminée, etc. (comp. les art. 454-456). 
Mais ce seront toujours là des restrictions apportées 



(1) V. d'aUtems l'art. 444, n"* 1; coœp. M. Demotoiobe, 
t. VIII y n<^ 568 et suiv., et un furrêt de la cour imp. ^ Dijop 
du 18 mars 1857, rapporté dans le Droit du 29 mars. 

(2) V., quant au recours devant les tribunaux, les art. 833 
et suivants du Code de procédure. 
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aux pouvoirs de la tutrice , et le conseil de famille 
ne pourrait y à l'inverse, lui conférer une autorité 
plus large que celle d'un tuteur ordinaire. Ce résultat 
serait absurde, puisque la femme tutrice serait ainsi 
mieux traitée que ne pourrait l'être le mari tuteur (1). 

XXXIII. La femme tutrice de son mari acquiert le 
droit d'administrer ses propres biens, lorsqu'elle n'était 
pas déjà séparée de biens contractuellement ou judi- 
ciairement (V. art. 21 7, 1 443 et suiv., et i 536-i 539). 
Si, au contraire, c'est un tiers qui est nommé tuteur 
du mari, son administration embrassera les biens de 
la femme que le mari , d'après son contrat de mariage, 
iavait charge d'administrer. 

La femme aura, de droit commun, la garde et la 
direction des enfants communs ; mais il n'y aura pas 
lieu d'ouvrir à leur ^ard une yéritable tutelle (comp. 
art. 389). 

XXXIY. Les fonctions du tuteur de l'interdit sont, 
en principe, les mêmes que celles du tuteur d'un mi- 
neur (V. art. 450 et suiv.) ; et il en est encore ainsi 
des fonctions du subrogé tuteur et du conseil de fa- 
mille ; enfin l'homologation du tribunal sera exigée de 
la même manière et dans les mêmes cas (V. art. 420 
et suiv.; aj. 451 et suiv.). La section des comptes de 
tutelle sera également applicable ici («Y. art. 469 et 
suiv.), et notamment Tarticle 475, sur la prescription de 
l'action qui existe contre le tuteur à raison de sa ges- 
tion. Dès l'entrée en tutelle, l'inventaire des biens de 

^M— ^M^— — — W—i.W^1«*M^— — ^i— ^M^.— ^IM^— ^^— ■.MM— — — ^— ^- l»l^ »■ I . », — ^^— Il ■ ■ Il m »! ■■—■■■ l.l M»^ ■ «^^ -L M I ■* 

/ 

(1) M. Demolombe, t. VIII, n*» 607. 
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rinterdit a dû être fait, sauf dans le cas où le mari, 
tuteur de sa femme, était déjà investi de Tadministra- 
tion par suite de sou contrat de mariage (1 ). Enfin il 
faudra également, quant à la vente du mobilier et aux 
règlements du conseil de famille sur la dépense an* 
nuelle, le placement des sommes, etc. » appliquer les 
articles 452 et 454-456. 

Tout cela résulte du principe posé dans Tarticle 509 
déjà plusieurs fois cité, et dont il est bon de repro- 
duire ici le texte : « L'interdit est assimilé au mineur 
» pour sa personne et pour ses biens; les lois sur la 
» tutelle des mineurs s'appliqueront à la tutelle des 
» interdits. » 

XXXY. Les dispositions des articles 510 et 511 
sont particulières à Tinterdiction. Le premier de ces 
articles se rapporte au traitement de la maladie men- 
tale dont rinterdit est affecté, et il indique, en outre, 
que la pensée dominante de Tadministration ne doit 
pas être ici de capitaliser les revenus pour aug- 
menter la fortune de la personne mise en tutelle 
(comp. art. 455 et 456), les revenus devant être a es- 
» sentiellement employés à adoucir son sort et à accé- 
y> lérer sa guérison ». Le second article (511) a déjà 
été expliqué plus haut, en traitant de l'incapacité de 
l'interdit (2). 



(1) Y. relativement à Tinventaire M. Demolombe, t. YIII, 
n"* 697 et 604. 

(2) y. cMessus, p. 3^62, n® XIX; comp. Proudhon,t. I, 
p. 552, note al. 
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XXXVI. Cessation de Vétàt d interdiction ou de sm- 
mission au conseil judiciaire, — L^interdiction totale oa 
partielle (Y. art. 499 et 502) cesse avec les causes 
qui Font détermiiiée (art. 512); mais un jugement de 
mainlevée est nécessaire à cet effet, et la demande 
qui y est relative doit être instruite et jugée dans la 
même forme que Tinterdiction (même art. et G. depr., 
art. 896), et, par conséquent , après un ayis de la fa- 
mille, un interrogatoire de la personne, etc. (4). Le 
tribunal compétent à cet effet sera celui qui a prononcé 
l'interdiction, dans le ressort duquel est établi le 
conseil de famille et ce qu'on peut appeler le domi- 
cile de la tutelle (2). Si l'affaire est portée devant 
la cour, elle doit être jugée en audience solennelle, 
comme tenant à l'état civil (3). 

La loi ne s'est expliquée nulle part sur le point de 
savoir par qui et contre qui la demande en mainlevée 
devrait être formée. Tout le monde s'accorde à ad- 
mettre que l'interdit lui-même peut provoquer la main- 
levée ; et la cour de cassation a jugé qu'il n'avait pas 
besoin de se donner un contradicteur, dans la personne 
de son tuteur ou de tout autre (4). 



(1) V. art. 492 à 500. 

(2) y. M. Demolombe . t. YHI, n"" 682; aj. ci-dessus, p. 57. 

(3) y« Décret du 30 mars 1808, art. 22 (transcrit ci-dessus, 
p. 154); dv. cass., 24 juillet 1845 (Azuni c. Gayol). 

(4) Arrêt Martini , civ. cass., 12 février 1816; Y. à ce sujet 
nos Observations sur Proudhon^ t. 11^ p. 553; aJ. MM. Ducaur- 
roy, Bonnier et Boustain , 1. 1, n* 738 ; M. Demolombe, t. VIII, 

n** 678-681). 
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XXXVn. Relativement à rinterdiction légale qui 
résulte de la condamnation à certaines peines afflic- 
tives et infamantes (art, 29 du C. pén, et loi du 
31 mai 1854, art. 2), on peut voir ce que nous avons 
écrit au t. II de Proudhon, p. 554 et suiv., appendice, 
û° I. Nous avons encore dit quelque chose de cette 
interdiction légale, en examinant dans le présent ou- 
vrage (p. 20 et suiv.) les effets de la loi du 31 mai 1 854, 
qui a aboli la mort civile. 

Chapitre 3. Du conseil judiciaire. 

XXXyiIL Le conseil judiciaire dont on s'occupe ici 
est chargé d'assister dans certains actes les prodigues y 
c'esit-à- dire ceux qui, par des dépenses exagérées, 
compromettent leur patrimoine. En droit romain , les 
prodigues étaient interdits et ils recevaient un cura- 
teur (1). Dans Tancien droit français, on suivait la 
môme marché , et Tautorité du curateur, laquelle va- 
riait selon les cas, était très-souvent assimilée à celle 
du curateur de l'interdit pour démence, sauf en ce qui 
concerne le soin de la personne (2). Nous ne trouvons 



(1) Le cnratenr était /i^jthme ou honoraire (nommé par le pré- 
teur), suivant certaines distinctions; comp. Ulp. ^eq.^ tit. XII» 
ht curât; Inst. Just.» tit. De curât (1 , 23), § 3; L. 8, pr. et 
L. 13, ff., De curai, fur. etalior. (XXVII, 10); L. 1 God., De 
cur.fur. etprod. (V. 70). ' ' 

(2) a L'interdit pour cause de prodigalité , n'étant interdit 
1^ qu'à cause de la mauvaise administration qu'il faisait de ses 
» biens, peut se gouverner lui-même; d'où il suit que le pou- 
voir et les obligations de son curateur se bwnent à Tadmi- 



1 
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dans la législation postérieure à 1789, et antérieare au 
Gode civil , aucune innovation expresse en cette ma- 
tière ; et cependant Topinion générale parait avoir été, 
pendant fort longtemps « que Tinterdiction des prodi- 
gues avait disparu dans le droit intermédiaire : en 
réalité, on avait cessé de demander cette interdiction 
devant les tribunaux (1 ). 

Le projet de code civil reproduisant cette pratique 
non-seulement ne mettait point la- prodigalité au 
nombre des causes d'interdiction , mais ne . prenait 
aucune mesure spéciale à son égard. Seulement on 
donnait à entendre que Tarticle 499 pourrait être 
parfois appliqué aux prodigues, c^est-à-dire lorsque 
le désordre de leur conduite approcherait de la dé- 
mence (2). Le conseil d État n'approuva point cette 
manière de voir : il considéra que, pour appliquer 
aux prodigues l'article 499 , il faudrait forcer le sens 
naturel de cet article, et que presque toujours les 
tribunaux se refuseraient à voir dans la prodigalité , 
même la plus notoire, les caractères de la démence; 



9 nistratioD de ses biens, et ne s'étendent point à sa personnel 
(Pofhier, Traité des personnes ^ tit. YI, sect. 5, art. I""). Noos 
ajouterons tout de suite ici que parfois on se bornait à nom- 
mer au prodigue un simple conseiL V., à cet égard; la citation 
d'Argou^ que nous faisons page suivante, note 2. 

(1) Gomp. décret du 2 sept. 1793; Const. du 5 firuct. an III, 
Tit II, art. 13, !•; Merlin, Rép. dejur., v« Prodigue, S 7; 
dv. rej., 6 avril 1810 (Devrœde e. Baudry), Sir., 10, f , 388. 

(3) y. ce qu'ont dit MM. Treiihard et Troncbet, dans la 
séance du conseil d'État du 13 brumaire an XI (Fenet, t. X, 
p. 684 et suiv.)* 
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qu'il valait donc mieux établir^ par une disposition 
formelle, qne la prodigalité en elle-même (comme 
dangerense pour la société et pour la famille) , donne- 
rait lieu à I9 nomination du conseil judiciaire. On fut 
ainsi amené à dire que le conseil devrait assister le 
prodigue dans les actes que Tarticle 499 énumère , et 
qui sont de la plus grande importance pour la con- 
servation du patrimoine (1). De là le chapitre 3, 
ajouté au titre XI , sous la rubrique du conseil judi- 
ciaire, et dont le premier article (513) dit qu'«il peut 
i> être défendu aux prodigues de plaider, de transi- 
» ger, d'emprunter, de recevoir un capital mobilier 
i> et d'en donner décharge, d'aliéner ni de grever 
X) leurs biens d'hypothèques, sans l'assistance d'un 
» conseil qui leur est nommé par le tribunal (2). » 
La loi s'en rapporte à la sagesse des jages, pour ap- 
précier si les faits de prodigalité sont assez nombreux 



(1) ¥• la fin de la séance du conseil d'État da 13 brumaire 
an XI (Fenet, t X, p. 692 et 693). 

(2) Cette mesure était déjà prise autrefois à Tégard tant des 
prodigues que des faibles d*esprity comme Fatteste Argou, dans 
son Institution du droit français, liv. 1 , chap. IX, Des cura-^ 
leurs , en ces termes : « On n'6te pas toujours l'entière admi-» 

> nistration du bien à ceux qui sont interdits pour cause de 

> dissipation, ou pour une simple faiblesse d'esprit, lorsqu'il 
» leur reste quelque peu de bon sens ; on ne leur donne pas 
» même toujours un curateur, mais seulement un conseil que 
» le juge nomme d'office, sans lequel ils ne peuvent ni aliéner 
ni hypothéquer leurs immeubles. Tout cela dépend de la pru- 
» denee du juge, et de la manière dont l'interdiction est pro- 
j» noncée. » 
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et assez graves pour qu'on doive recourir à la mesnre 
dont il est ici question. 

XXXIX. C'est toujours le tribunal qui nomme le 
conseil ^ lequel est dès lors appelé judiciaire, comme 
celui qui est nommé dans le cas prévu par l'ar- 
ticle 499 (1). On doit admettre que la femme ma- 
riée ^ quel que soit d'ailleurs son régime matrimonial^ 
pourra être ^ à raison de sa prodigalité , soumise aux 
mesures prescrites par notre chapitre, et, eu outre $ 
que le conseil judiciaire , chargé d'assister la femme ^ 
ne sera pas nécessairement le mari. On a déjà vu, plus 
haut j qu'un conseil judiciaire peut être donné à la 
femme mariée, pour cause de faiblesse d'esprit (2); 
mais c'est surtout en matière de prodigalité qu'il 
semble raisonnable de laisser aux juges la plus en- 
tière liberté pour le choix de la personne qui sera 
chargée d'assister la femme : car enfin ne peut-il pas 
arriver que le mari profite de ses actes de dissipation, 
et qu'il l'encourage dans ses folles dépenses, au lieu 
de l'en détourner (3) ? 

XL. Les fonctions de conseil judiciaire ne sontfyas 
obligatoires : aucun texte de la loi ne les déclare telles, 
à la différence de celles de tuteur, subrogé tuteur, 
membre d'un conseil de famille et administrateur pro- 

(1) V. p. 356, note i: 

(2) V. p. 374, note 2. 

(3) V, en ce sens M. Dennolombe (t. VUI, n* 698), et Us coHr 
sidérants d'un arrêt de la Cour imp, de Paris, rendu en au- 
dience solennelle, le 7 janvier 1856 (affaire Mathon), et rap- 
porté dans le Droit des 7 et 8 janvier. 
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yisoke d^une personne retenue dans un établissement 
d'aliénés (Y. art. 413, 426, 427, 441, et loi du 30 juin 
1838,art. 34)(1). 

XLI. L'incapacité du prodigue est, comme nous lé" 
savons, la même que celle du faible d'esprU; elle 
s'applique à tous les actes que mentionne T article 513 
(plaider, transiger, etc.), et qui sont exactement les 
ooiéipes que ceux dont il est parlé dans l'article 499. 
Lés tribunaux ne pourraient donc se borner à dé- 
fendre au prodigue une partie seulemait des actes 
qa'énumère l'art. 513. 

Évidemment les auteurs du Gode se sont laissé en- 
traîner, par la marche de leur travail , h modeler Tin- 
capacité du prodigue sur celle du faible d'esprit 
(art. 499). L'assimilation complète à laquelle ils sont 
ainsi arrivés n'est pas toujours très-rationnelle, et pro- 
duit certains résultats qu'il est difficile de justifier. 
Ainsi , pourquoi refuser absolument au prodigue le 
droit de plaider^ ne s'agit-il que d'obtenir lé payement 
de ses revenus? On n'en voit guère le motif; car en- 
fin il est bien rare que la prodigalité ait à se donner 
carrière en pareille occasion ; tandis que l'on conce- 
vra sans peine que le faible d'esprit ait été regardé 
comme tout à fait incapable de procéder en justice. 
Une remarque semblable ne pourrait-elle pas même 



(1) Nous donnons à la fin de ce Titre le texte des articles * 
de la loi du 30 juin 1838, qui j^èglent la situation des individus 
qui sont places dans des établissements d^aliénés, et Tadminis- 
tratioQ tant de leur personne que de leurs biens. 



384 EXPLICATION SOMMAIRE DU UV. I. DES PERSOKHBS. 

s'appliquer à la transaction sar les actes de radminis- 
tration pure? Car enfin, dirait-on , le prodigne n'a 
pas moins d'intelligence que tout autre pour appré- 
cier le sens et la portée d'un acte de ce genre. Peut- 
être cependant a-t-on pu craindre que la transaction 
ne servit à déguiser des libéralités que le prodigue est 
incapable de faire seul. Quant au faible d'esprit, on 
comprend beaucoup plus facilement qu'il soit toujours 
incapable de transiger , et nous avons nous-méme 
admis ce résultat en ce qui regarde le mineur éman- 
cipé (V. n^ XCVII , p. 327). 

Nous allons maintenant approfondir un peu les dé- 
tails de cette àiatière, et, comme les incapacités indi- 
quées dans les deux articles 499 et 543 sont exac- 
tement les mêmes, il sera toujours entendu, pour 
éviter des répétitions inutiles, que ce que nous dirons 
du prodigue devra être considéré comme applicable 
au faible d'esprit. 

Le prodigue, ne pouvant, comme nous l'avons dit, 
plaider sans l'assistance du conseil, a , sous ce point 
de vue, moins de capacité que le mineur éman- 
cipé; car celui-ci, tout le monde en convient, peut 
plaider sans son curateur, soit comme demandeur 
quand il s'agit de ses revenus, soit comme défen- 
deur en toute matière purement mobilière (V. art. 482; 
comp. ce qui est dit ci-dessus, .p. 3AQ et suiv., 
^ n"" XGI). Nous reconnaîtrons bientôl^ue, sous d'autres 
rapports encore, les prodigues ont une capacité moin- 
dre que celle des mineurs émaneipés. 

Nous ne nous arrêterons pas sur la défense que 



TIT. XI. MAJORITÉ 9 IT^TERDICT. BT CONSBa JUDIG. 385 

ta loi fait au prodigue « d'emprunter, de recevoir 
» un capital mobilier et d'en donner décharge.... sans 
30 Fassistance d'un conseil, etc. »; car bien certaine- 
ment l'emprunt et la réception d'un capital mobilier 
sont des actes dangereux et dont l'abus pourrait cau^ 
ser la ruine de l'incapable (comp. art. 482 et 483). 
Mais de graves difficultés peuvent s'élever sur la 
défense d'aliéner qui figure aussi dans l'article 543. 
Ce mot aliéner ne saurait être, pris dans un sens ab- 
solu et indéfini. Le prodigue peut évidemment, seuh 
et sans T assistance du conseil , donner ses immeubles 
à bail pour un temps qui ne dépasse pas la limite 
des droits d'un administrateur (V. art. i 429 , 4 430 , 
4 71 8, et le Titre préc. , n^" LUI et XC) : or de là il faut 
conclure que , si ce prodigue exploite par lui-même, il 
pourra, seul et sans assistance, vendre ses récoltes; 
en effet, le bail d'un fonds de terre emporte implicite- 
ment l'aliénation des fruits pour toute la durée de la 
location. La défense d'aliéner reçoit donc par là une 
première exception. De même, toujours en s'attachant 
à ce principe, que le prodigue a le droit d'administrer, 
on ne saurait lui interdire de vendre les meubles cor- ^ 
porels de peu d'importance, qui, dans le cours de 
l'administration , doivent être remplacés (V. le Titre 
préc, p. 345, n"" XC). Nous n'irons pas néanmoins 
jusqu'à dire, aveciM. Demolombe (t. VIII, n'^TgQ), 
que le prodigue a Iq droit général d'aliéner son mobi- 
lier corporel (aux enchères ou à l'amiable) : peut- 
être ce mobilier a-t-il une très-grande valeur, et nous 
ne saurions croire que la loi ail voulu donner, soit au 

25 
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foible d'esprit, soit aa prodigue (ear leur capacité est 
la même), un pouvoir illimité à cet égard. A plus 
forte raison ne leur perfflettron&-nou8 pas de disposer 
du mobilier incorpord, tel que les créauees, fonds de 
commerce, propriété littéraire, droit de bail, reatas 
sur rÉtat , même ne dépassant paa cinquante francs ds 
revenu , etc. 

Oo nous dbjedera peut-être que nous p^mettoofi 
au mineur émancipé d'aliéner son mobilier, corporel 
ou incorporel (f ) et que nous n'exigeons Tafigistafice 
du curateur que pour la réception du prix et la dé- 
charge qui en est donnée (V. p. 316, n"" X£I)« A cela 
nous répondrons que la loi ne dit nulle part, en ter- 
mes généraux , que le mineur émancipé ce ne pourra 
aliéner », mais seulement qn'«il ne pourra... vendre 
» et aliéner ses immeubles sans observer lee tomes 
» prescrites au mineur non émancipé » (art« 484). L'ar- 
ticle 484 ajoute, il est vrai, qu'il ne pooma <x fiure 
» aucun acte antre que ceux de pure administration, 
» sans observer les formes , etc. » ; mais tout ce qui 
résulte de là, c'est qu'il faut observer toutes les formes 
prescrites au tuteur; que, par conséquent le mobilier 
corporel du mineur émancipé doit ètne vendu aux 
enchères reçues par un officier public et après des 
affiches et publications, etc. (V. art. 452), et qne pour 
certaines videurs incorporelles, la vente doit avoir Uea 



(1) Sauf ce qui est réglé par la loi du 24 août 1806, et par 
le décret du 25 septembre 181 3 , pour les rentes sur l'État et 
les actions de ta Banque de France. 
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à ia Boarse et par le ministère d'an agent de change 
(oomp. d-rdeseag, p. 278 et 8oiv.). Il n'eii est pas de 
même loraqa'il s'agit da faible d'esprit et du prodi- 
gue : ici les articles 499 et 51 B, comme le fait remar* 
quer M. Demante, évitent toute expression particulière 
qui laisse place à une distioction entre les diverses 
natures de biens, et ils énoncent une défense générale 
$ aliéner sans l'assistance du conseil. Le savant auteur 
ajoute, avec raison , que la loi se montre ici plus pré- 
voyante que dans beaucoup d'autres cas, où elle sem* 
ble ne se préoccuper que de la fortune territoriale (i ). 
La place qu'occupent les mots : « grever leurs biens 
d'hypothèque i» à la suite du mot « aliéner », dans 
l'article 51 3 , ne fournit point un argument suffisant 
pour restreindre aux immeubles l'incapacité dont il est 
ici question (2). 

Personne ne conteste que le prodigue ne puisse se 
marier sans l'assistance de son conseil, et que, par 
suite, les biens du mari prodigue ne soient grevés da 
l'hypothèque légale au profit delà femme (V, art. 2i 21 ). 
En ce qui touche les conventions matrimoniales , nous 
renvoyons à ce que nous avons dit en expliquant Far* 
ticle 499 (p. 364, n^ XXI). Le prodigue conserve aussi 
le droit de tester; car, dans le langage habituel de la 
loi, le mot aliéner ne s'entend que des aete^ erUre^ 
vifs (à titre gratuit ou onéreux). Du reste, comme 
celui qui s*oblige engage ses biens (V. art. 2092 et 



(1) M. Demante, Cours analytiquej etc., t. II, n* 285 his^ IIL 

(2) V., an contraire, M. Bemolombe, t. VIII, n« 72». 

25. 
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2093), on doit reconnaître que le prodigne est iDca-> 
pable de jamais s'obliger seul par contrat, si ce n'est 
pour les actes d'administration qui lui sont permis; il 
ne pourrait donc valablement, par exemple, se con- 
stituer mandataire dans l'intérêt d'autrui. 

XLIL L^ardcle 484 devra forcément aussi, et par 
voie d'analogie complète, s'appliquer à notre sujet : 
car, d'un côté, le prodigue a droit de faire des dé- 
penses pour l'administration de sa fortune et pour son 
entretien personnel; et, d'un autre côté, ces dépenses 
ne peuvent être illimitées et sans mesure. Dès lors, il 
faudra bien que les tribunaux apprécient, le cas 
échéant, si les dépenses pour achat, louage de choses 
ou de services , etc. , sont ou non excessives , et s'il y 
a lieu de les réduire (comp. Tit. préc, n** XCIX, p. 329 
et suiv.). 

XLIII. L'incapacité du prodigue commence au jour 
du jugement ou de l'arrêt, suivant les distinctions pré- 
sentées ci-dessus (p. 365, n** XXII). L'action en nul- 
lité ou en rescision (totale ou partielle) dure dix ans, 
et ce délai commence à courir du jour où la défense de 
procéder sans l'assistance du conseil aura été levée 
(comp. art. SI 4, 2' alinéa), ou du jour de la mort de 
l'incapable; le tout conforn^ément aux principes écrits 
dans l'article 1 304. Là-dessus tous les interprètes sont 
d'accord. 

XLIV. Au contraire, on a agité la question de sa- 
voir si la nullité peut être demandée par le conseil 
judiciaire seul, lorsque le prodigue refuse d'intenter 
l'action. Nous n'admettrons pas l'affirmative, pas plus 
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qae nous n'avons admis que Faction en réduction de 
Farticle 484 puisse être intentée par le curateur ou 
par des parents dans Tintérét du mineur émancipé 
(V. ci-dessus, p. 335). Le conseil judiciaire a le pou- 
voir d'assister le prodigue qui plaide , mais non pas 
de plaider pour lui. Aucun texte ne le charge de re- 
présenter le prodigne comme le tuteur représente le 
mineur non émancipé ou l'interdit (1). 

XLY. Du droit de demander la nomination du con- 
seil, a La défense de procéder sans l'assistance d'an 
9 conseil peut être provoquée par ceux qui ont droit 
» de demander Tinterdiction » (V. art. 514), c'est-à- 
dire par un parent du prodigue ou par son éponx, et 
même par le ministère public lorsqu'il n^y a ni éponx, 
niépouse^ ni parents connus (V. art. 491). L'article 51 4, 
comme on voit, maintient formellement en cette ma- 
tière le droit du ministère public ;» malgré les obser- 
vations contraires faites par le tribunat (â). 

Nous savons que le législateur n'a pas admis que la 
personne eile*même put demander qu'on lui nommât 
un conseil , lequel , par suite , aurait été appelé conseil 
volontaire (V. p. 348, fin du n" IV). 

XLVL De la procédure à suivre. — La demande ten- 
dant à faire placer le prodigue sous la dépendance 



(1) C'est ce qu'établit très-bien M. Demolombe (t. YIII, 
iiM63). La Cour de Paris a cependant jugé plus d'une fois que 
le conseil judiciaire pouvait agir seul en nullité pour le compte 
du prodigue (arrêts du 27 août 1S65 et du 26 juin 1S67 ; Y. les 
n«' du journal le Droit des 2 septembre 1855 et 28 juin 1857). 

(2) Elles sont rapportées dans Fenet, t. X, p. 702. 
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d'un conseil doit être instruite et jugée comme celle 
qui a pour objet rinterdiclion (art* 514; comp. 
art. 492 à 50t; C. de pr., art. 890 et suiv,^ et ci- 
dessus n**' V à XI). Il y aura donc requête pré8.entée 
au tribunal , convocation du conseil de famille , inter- 
rogatoire du défendeur et enfin, s'il y a lieo^ audition 
des témoins, etc. Après le premier interrogatoire, an 
conseil provisoire pourra être nommé au défendeur. 
La procédure, qui a lieu d'abord en chambre du con- 
seil , est ensuite vraiment contentieuse et dès lors pu- 
blique (comp. ci^dessus n°' IX et XI, p. 353 et 355). 
Les jugements et les arrêts doivent^ comme en matière 
d'interdiction, être t*endus sur les conclusions du 
ministère public (Y. art. 51 5 et C. de pr. , art^ 83, n'^S), 
puis affichés dang( la forme prescrite par l'article 504 
(V- G. de pr, art. 897)- Ce dernier point avait été 
oublié en cette matière par les rédacteurs du Code 
civil, tandis que l'article 501 avait eu soin de pres- 
crire la publicité dans les cas non-seulement d'inter- 
diction, mais encore de nomioâttion dii conseil au faible 
d'esprit. 

XLYII. De la manière dont finit l'état de smmiêêian 
au conseil judiciaire. — D'après l'article 514, « la dé- 
if> fense de procéda san& l'assistance d'un œnseil.... 
» ne peut être levée qu'en observant les mêmes forma- 
)» lités », c'est-à-dire celles que Tarticle vient de pres- 
crire lorsqu'il s'agit de faire prononcer ta défense et 
nommer le conseil. A cet égard, il faut appliquer ce 
que nous avons dit sur la demande en mainlevée de 
rinterdiction (V* ci-dessus, p- 378^ n^ XXXVI). 
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TEXTES REtÀTIFft AU TITRE XI. 

Loi du 30 juin \ 838 «ur les aliénés (1 ). 

te Titre premier traite de la formation et de la di- 
rection des établissements d'aliénés, soit pnblics, soit 
privés. 

Le Titre II traite des pldcements faits dans les éta- 
blissements d'aliénés; et dans les trois premières sec- 
tions de ce Titre on parle successivement : i'' des plor 
céments volontaires; 2® des placements ordonnés par 
r autorité publique ; Z^ des dépenses du service des aliénés. 
Presque tontes les dispositions qai à*y trouveùt sont 
ptrremenf administratives et réglementaires. Nous notfs 
bornons à donner le texte de F article 27 (sectîoû 3) 
et celui de la presque totalité de la section IV, ar- 
ticles 31 à 40, dont tes dispositions sont d'ûM grande 
importance au point de vtid da droit civil. 

Section 3.» Dépense» dm service des cUiénés. 

Art. 27. Les dépenses (des personnes placées dans 
les établissements d'aliénés par l'administration ou par 
les départements) (2) seront à la charge des personnes 
placées; à défaut, à la charge de ceu^ auxquels il 
peut être demandé des aliments, an^ termes des ar- 
ticles 205 et suivants du Code civil. 

(i) V. nos Ohitrvatiù'M^yïx cette loi danâ Proudhod, Appen- 
dice^ n^ II, t. II, p. ô59. 
(2) Y. y à cet égard, l'art. 26 de la loi. 
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S'il y a contestation sur l'obligation de fournir des 
aliments, ou sur leur quotité, il sera statué par le tri- 
bunal compétent, à la diligence de l'administrateur 
désigné en exécution des articles 31 et 32. 

Le recouvrement des sommes dues sera poursuivi 
et opéré à la diligence de l'administration de l'enre- 
gistrement et des domaines. 

Section 4. Dispositions communes à toutes les personnes 
placées dans les établissements d'aliénés. 

Art. 31. Les commissions administratives ou de 
surveillance des établissements publics d'aliénés exer- 
ceront , à l'égard des personnes non interdites qui y 
seront placées, les fonctions d'administrateurs provi- 
soires. Elles^ désigneront un de leurs membres pour 
les remplir : l'administrateur ainsi désigné procédera 
au recouvrement des sommes dues à la personne placée 
dans rétablissement, et à l'acquittement de ses dettes; 
passera des baux qui ne pourront excéder trois ans, 
et pourra même, en vertu d'une autorisation spéciale 
accordée par le président du tribunal civil, faire ven- 
dre le mobilier. 

Le» sommes provenant soit de la vente, soit des 
autres recouvrements, seront versées directement dans 
la caisse de l'établissement, et seront employées, s'il y 
a lieu, au profit de la personne placée dans l'établis- 
sement. 

Le cautionnement du receveur sera affecté à la ga- 
rantie desdits deniers , par privilège aux créances de 
toute autre nature. - * 
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Néanmoins les parents, l'époux ou Fépouse des per- 
sonnes placées dans des établissements d'aliénés dirigés 
ou surveillés par des commissions administratives, ces 
commissions elles-mêuïes , ainsi que le procureur du 
roi 9 pourront toujours recourir aux dispositions des 
articles suivants. 

Art. 32. Sur la demande des parents, de Tépoux 
ou de réponse, sur celle de la commission administra- 
tive ou sur la provocation d^office du procureur du 
roi, le tribunal civil du lieu du domicile pourra, con- 
formément à l'article 497 du Code civil, nommer, en 
chambre du conseil, un administrateur provisoire aux 
biens de toute personne non interdite placée dans un 
établissement d'aliénés. Cette nomination n'aura lieu 
qa'après délibération du conseil de famille, et sur les 
conclusions du procureur du roi. Elle ne sera pas su- 
jette à l'appel. 

Art. 33. Le tribunal, sur la demande de l'adminis- 
trateur provisoire , ou à la diligence du procureur du 
roi, désignera un mandataire spécial à l'effet de repré- 
senter en justice tout individu non interdit et placé 
ou retenu dans un établissement d'aliénés, qui serait 
engagé dans une contestation judiciaire au mgment du 
placement, ou contre lequel une action serait intentée 
postérieurement. 

Le trit)unal pourra aussi, dans le cas d'urgence, 
désigner un mandataire spécial à l'effet d'intenter, au 
nom des mêmes individus , une action mobilière ou 
immobilière. L'administrateur provisoire pourra, dans 
les deux cas, êlna désigné pour mandataire spécial. 
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Art. 34. Les dispositîoiis du Gode dvil sar les 
causes qui dispensent de la tutelle, sur les incapacités, 
les exclusions ou les destitutions des tuteurs, sont ap- 
plicables aux administrateurs provisoires nommés par 
le tribunal. 

Sur la demande des parties intéressées^ ou sur celle 
do procureur du roi , le jugement qui nommera Tad- 
minisirateur provisoire pourra en même temps consti- 
tuer sur ses biens une hypothèque générale ou spé- 
ciale, jusqu'à concurrence d'une somme déterminée 
par ledit jugetnenrt. 

Le procureur du roi devra , dans le délai de quin- 
zaine^ faire inscrire cette hypothèque au bureau de la 
conservation : elle ne datera que du jour de l'in- 
scription (1). 

Art. 35. Dans le cas où un adminîstrateur provisoire 
aura été nommé par jugement, les significatïoas à faire 
à )a personne placée dans un établis^etuent d'aliénés 
seront faites à Cet administrateur. 

L€^ significations faites au domicile pourront, sui- 
vant les cir<::$onstances, être annulées par les tribunaux. 

Il n'est point dérogé aux dispositions de l'article 473 
du Code de commerce (2). 

(1) V. là-dessus notre Traité des privilèges et des hypothè- 
ques, n" 145, p. 298 et SUJV. 

(2) te motif de cette dernière dispoisitîon est que le protêt 
doit être fait dans on dél*t très-court ^ ceïtti de titt^^quatre 
heures après i'cehéanee (G. de co9nm., art. 162). C'est ce qui a 
été expliqué dans le dernier rapport de M. le marquis Barthé- 
lémy ^ à la Chambre des pairs, le 22 mai 1838 (Y. le Moniteur 
do 22 mai; comp. M. Demolombe, t. VIII. û" S40), 
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ÂrL 36« A défaut d'admînistratenr provisaire) le 
président, à la requête de la partie diligente ^ conn*- 
mettra un notaire pour représenter les peràdtines non 
interdites placées dans les établissemeùts d'aliénés, 
dans les inventaires^ comptes, partages et liquidations 
dans lesquels elles seraient intéressées. 

Art. 37. Les pouvoirs conférés en vertu des articles 
précédents cesseront de plein droit dès que la per- 
sonne placée dans un établissement d^aliénés n'y siéra 
plus retenue. 

Les pouvoirs conférés par le tribunal eu vertu de 
Tarticle 3SI cesseront de plein droit à respiration d'un 
délai de trois ans : ils pourront être renouvelés. 

Cette disfposition n'est pas applicable aux adminis- 
trateurs provisoires qui seront donnés aux personnes 
entretenues^ par l'administration dans de^ établisse^ 
ments privés. - 

Art.''38. Sur la danande de Fintéressé, de l'un de 
ses parents y de l'époux on de Tépodsoy àwa amif o« 
sur la provocatipn d'office du procureur du roâ, le 
tribunal pourra nommer en chambre du conseil , par 
jugement non susoeptilj4e d'appel, en outre de Tadmi- 
nistrateur provisoire^ un curateur à la personne de 
tout individu non interdit placé dans un établissemeiit 
d'aliénés, lequel devra veiller : 1**à ce que ses revenus 
soient employés à adoucir son sort et à accélérer sa 
f^ ' guérison ;^kce que ledit individu soit rendu au libre 

exercice de ^s droits aussitôt qfue sa situation* le per- 
mettra. 

Ce curateur ne pourra pas être choisi parmi les héri- 
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tiers présomptifs de la personne placée dans un éta- 
blissement d'aliénés. 

Art. 39. Les actes faits par nne personne placée 
dans un établissement d'aliénés, pendant le temps 
qu'elle y aura été retenue , sans que son interdictioQ 
ait été prononcée ni provoquée, pourront être attaqaés 
pour cause de démence, conformément à Tarticle 1301 
du Code civil. 

Les dis: ans de l'action en nullité courront, à Tégard 
deia personne retenue qui aura souscrit les actes, à 
dater de la signification qui lui en aura été faite, ou 
de la connaissance qu'elle en aura eue après sa sortie 
définitive de la maison d'aliénés ; 

Et, à l'égard de ses héritiers, à dater de la signifi- 
cation qui leur en aura été faite, ou de la connais- 
sance qu'ils en auront eue , depuis la mort de leur 
auteur. 

Lorsque les dix ans auront commencé de courir 
contre celui-ci, ils continueront de courir contre les 
héritiers. 

Art. 40. Le ministère public sera entendu dans tontes 
les affaires qui intéresseront les personnes placées dans 
un établissement d'aliénés, lors même qu'elles ne se- 
raient pas interdites (1). 

•— — ■ -^ — -*— — ,— ■■-■■■..■■,,.■ ■■ ■ . » ■■■■.■■■■■■■ I ■■ ■ .. .1 ■ I ■■ .^ , ■ , ■■ ■■■ ^. 

(1) Le Titre III ne contient qu'un article (41) indiquant les 
peines portées contre diverses contraventions qui peuvent être 
a commises par les chefs , directeurs ou préposés responsables 
a des établissements publics ou privés d'aliénés, et par les mé- 
1» decîns employés dans ces établissements, d 
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APPENDICE. 

r 

Jttrîipnidenoe de la cour îoipériale de Paris et du tribunal de la 
Seîne, relativement à l'application de la loi du 30 juin 1838 
•ur lei aliénéi (1). ' ' 

§ 1 . Caractères généraux de la loi du 30 juin 1 838. 

I. Celte loi n'a trait qu'aux seuls actes d' adminis- 
tration nécessaires : si donc il est indispensable de 
disposer des biens de Taliéné, elle est impuissante à 
pourvoir à de pareilles nécessités ; Finterdiction est la 
seule Voie à suivre en pareil cas. 

Les personnes qui ont formé une demande en in- 
terdiction peuvent-elles abandonner cette voie, afin de 
prendre celle que la loi nouvelle a tracée? La Cour 
d'appel de Paris a décidé l'af&rmative, par arrêt du 
31 mars 1849 (2). 

IL La loi du 30 juin 1838, qui a prescrit des me* 
sures provisoires dans l'intérêt des personnes non in- 
terdites , mais cependant retenues dans des maisons 
d'aliénés, n'a-t-elle eu en vue que de pourvoir aux 
premières nécessités qui se révèlent au moment de la 



(t) Nous avons annoncé dans notre Avertissement, au com- 
mencemeut de ce volume, que ceci est une analyse faite par 
M. Arzac Poutfet, docteur en droit, de la jurisprudence rap-- 
portée dans l'ouvrage de M. Bertin, qui a pour titre : Chambre 
du conseil, etc. (2' édit., 1856), t. 11^ v° Aliénés non interdits, 
p. 1-67. 

(2) V. M. Bertin, t. I, -v* Interdits y Jurispr., n° 8. 
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maladie? Ainsi lorsque, par le temps écoulé, il est 
établi que les mesures d'nrg^qce n'ont pas été jugées 
indispensables, ou qu'elles sont insuffisantes, doit-on 
néeessaîremeot recourir au dreît commun ? On a jugé 
que, lorsque plus de six mois se sont écoulés depuis 
l'entrée dans la maison d'aliénés, il devient néces- 
saire de procéder à l'iostance d'ipterdiction dans les 
formes indiquées par le Code Napoléon (Ch. du con- 
seil, trib. de la Seine, 7 mars 1849). Cette jurispru- 
dence est combattue par M. Bertin (v* Aliénés non 
interdits^ n"* 70), comme contraire soit à l'esprit de 
la loi, qui est d'éviter aux familles la mesure pénible 
de l'interdiction , soit même au texte de l'article 37, 
où l'on voit que les pouvoirs conférés à Tadministra- 
teur provisoire durent trois ans , et peuvent être re- 
nouvelés. Cette dernière interprétation est maintenant 
admise dans la pratique du tribunal de la Seine. 

§ % Administrateur provisoire (art. 32 à 37 de la loi). 

I. Nomination. — Cette nomination n'est néces* 
saire qu'autant que l'aliéné a besoin d'être remplacé 
dans l'administration de ses biens. Elle est inutile pour 
le mineur non émancipé, pour l'interdit, et pour la 
femme mariée lorsque l'administration de ses biens 
appartiei^t à sou mari; mais elle devient nécessaire 
pour le mineur émancipé et pour le prodigue. 

Quand l'aliéné n'a pas été interrogé , il n'y a lieu 
pour la Chambre du conseil de lui nommer un admi- 
nistrateur provisoire qu'autafit qu^il est retenu dans 
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une QuisoD d'aliénés (Gb. du eooseil^ trib. de ja Seine, 
27 juillets 854), 

Les diepositioQfi 4a Tarticle 31 de la loi du 30 juin 
1838 out été abrogées pour Paris fov Tarlticle 3 de 
la loi du 1 jauvi^ 1 849 , qui attribue au directeur 
de l'assistauce publique de cette ville la tutelle des 
aliénés (1). Il suit de là que le directeur de Tadmi* 
nistration générale de Fassistance publique à Paris 
exerce, relativement aux aliénés qui dépendent de son 
administration , tous les droits qui appartiennent ai4oo 
tuteurs. Il peut, en conséquence, sans autorisation de 
jusUce, convertir en rentes françaises des valeurs mo- 
biiières espagnoles qui appartiennent à un aliéné placé 
sous sa direction (Gb. du conseil « 2 avril 1852). Il a 
aussi le droit de représepter Taliéné dans les instances 
qui peuvent concerner celui-ci; il n'y a plus lieu dans 
ce cas à application de l'article 33 de la loi du 30 juii^ 
1838, qui exige la nomination d'un mandataire spécial 
(a^;., 4 5 mai 1852). 

L'allié de la personne retenue dans une maison 
consacrée au traitement des aliénés n'a pas qualité 
pour demander la nomination d'un administrateur 
provisoire et d'un mandataire spécial; en ce cas, le 
tribunal doit déférer seulement à la requête du mi- 
nistère public (td., 28 janvier 1854). Le créancier de 
la personne détenue n'a pas qualité pour demander 
cette nomination, qui ne peut d'ailleurs avoir lieu 
qu'après une délibération du conseil de famille de 



(1) V. ci-d«ssus, p. 234, ii« XIV. 
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l'aliéné (id., 3 juin 1854; comp. Fart. 32 de la loi). 
Si celui-ci n'a pas de parents, le conseil de famille doit 
être composé d'amis (même décision). An reste, la 
délibération du conseil de famille n'est qu'un simple 
avis, qui n'a pas besoin d'être homologué; c'est la 
Chambre du conseil qui doit faire la nomination (Ch. 
du conseil, tfib. de la Seine, l**" juillet 1853). 

Le seul tribunal compétent pour faire cette nomina- 
tion est celui du domicile de l'aliéné. En conséquence, 
lorsque la demande à fin de nomination d'un admi- 
nistrateur provisoire aux biens de l'aliéné est soulevée 
à l'occasion d'une succession échue à celui-ci, cette 
demande doit être soumise au tribunal du domicile de 
l'aliéné, et non à celui du lieu de l'ouverture de la suc- 
cession {id.j 25 janvier 1849). 

Aux termes de l'article 34 de la loi du 30 juin 
1838, ]a Chambre du conseil peut, en même temps 
qu'elle nomme l'administrateur provisoire, constituer 
au profit de l'aliéné une hypothèque sur les biens de 
l'administrateur. Pourrait-elle la constituer plus tard 
par une décision distincte? M. Demolombe (t. Vllf, 
n° 824) paraît admettre que l'on doive, les choses 
étant demeurées dans le même état, distinguer sui- 
vant que, lors de la nomination de l'administrateur, 
la constitution d'hypothèque a été demandée au tri- 
bunal et refusée par lui, ou que cette constitution 
d'hypothèque n'a pas été demandée. M. Bertin (t. Il, 
n® 736, p. 10) repousse celte distinction, par le motif 
qu'il ne s'agit ici que d'un acte de juridiction gra- 
cieuse, pour lequel il ne saurait y dîsoSv chose jugée , la 
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Chambre du conseil ne jugeant pas , mais ne faisant et 
ne poavant faire que des actes d'administration et de 
tutelle judiciaire (< ) . 

IL Pouvoirs de V administrateur provisoire. — - L'ad- 
ministrateur provisoire ne peut faire que les actes 
d'administration proprement dits. 

Il n'a besoin d'aucune autorisation pour faire les 
réparations nécessaires (Ch. du conseil , trib. de la 
Seine, 3 juillet 1831); ni pour placer en rentes sur 
FËtat les capitaux qui se trouvent entre ses mains 
(i(2.^ 20 mars 1851); ni pour recouvrer les créances 
de l'aliéné et en poursuivre les débiteurs, en vertu 
d'un titre exécutoire {id.^ 6 décembre 1 851 et 1 5 juil- 
let 1853); ni pour procéder à un arrêté de compte 
(29 août 1851 et 15 juillet 1853); ni pour disposer 
des revenus de l'aliéné : de sorte que s'il croit devoir, 
avec l'assistance du conseil de famille , constituer une 
dot aux enfants de l'aliéné , il agit sous sa seule res- 
ponsabilité; il n'y a pas lieu, dans ce cas, à homolo- 
gation de la délibération du conseil de famille {id.^ 
23 avril 1 853). 

Cependant, le 20 mars 1 851 , la Chambre du con- 
seil du tribunal de la Seine, tout en reconnaissant que 
le tribunal n'a aucun droit de s'immiscer dans l'admi- 
nistration des biens de Taliéné , et que l'administra- 
teur agit sous sa responsabilité personnelle pour le 
placement des revenus , a homologué la délibération 
du conseil de famille autorisant la remise aux enfants 



(1) Comp. ce que dit M. Bertin, f. I'^ GénéraUlis, n"" 36. 

26 
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de Faliéflé de sommes qui leur avaient été attribuées 
par le conseil de famille. 

L'administrateur provisoire ne peut : 

1* Intenter tine action judiciaire ou y défendre aa 
nom de Paliéné, à moins qu'il ne s'agisse d'une de- 
mande d'aliments formée au nom de l'aliéné (1); 

2** Tranôiger (Ch. du conseil, trib. de la Seine, 
ai mars 1851); 

3^ Compromettre {id.„ 21 juin 1880); 

4* Être autorisé par la Chambre du conseil à ac- 
cepter^ même bénéficiairement , dans l'intérêt de 
Paliéné , une succession , ni à intenter une action en 
nullité de testament (id.,, 8 janvier 1851); 

5'' Recevoir l'autorisation de ratifier au nom de 
l'aliéné une vente faite à la femine de celui-ci , ni de 
oontrâctét' un emprunt hypothécaire (tel. ^ S avril 1 852); 

6** Vendre ni hypothéquer les immeubles de l'aliéné 
(trf.j 3 mai^ 1848 et 5 avril 1851). 

L'adminiâtrateur provisoire peut-il être autorisé par 
la Chambre du conseil à vendre un fonds de commerce 
appartenant à l'aliéné? Le 11 juillet 1849, ta Cham- 
bre du conseil du tribunal de la Seine a refusé cette 
autorisation , mais elle l'a accordée par décisions ded 
30 avril, 5 juin 1 850 , 3 juillet 1851 , 20 avril 1852, 
2 juin 1864(2). 

IIL Renouvellement et cessation des pouvoirs de Vaé- 



(1) V. ci-dessus le texte de l'art 27 (sect. 8 de la loi). 
(â) M. Bertin (n*' 740) préfère la première décision aux sui* 
vantes; comp« M. Bemolombe, n*" 838. 



1.^. 
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ministrateur proviMoire. — Il n'y a pas Ken de proM 
longer les pouvoirs de Tadministrateur provisoire 
d'une personne détenue^ naais non interdite , lorsque 
ces pouvoirs ne sont pas expirés^ et qu'ils doivent 
durer un temps assez considérable pour qu'il n'y ait 
aucune urgence à les renouveler (30 mars 4881). 

La décision de la Chambre du conseil qui renou* 
velle les pouvoirs de Tadministrateur provisoire est , 
ainsi que celle qui lui confère ces pouvoirs ^ non su- 
jette à appel (Gh. du conseil , Cour de Paris, 4 jan« 
vier485i). 

Les pouvoirs de Fadministrateur provisoire ne ces- 
sent de plein droit, par la sortie de Taliéné, que si 
cette sortie est définitive } ses pouvoirs continuent 
d^exister lorsque la sortie n'est que temporaire, et 
lorsquMl s'agit seulement d'un voyage à faire (Cb. du 
conseil, trib. de |a S^ne, 49 mars 4864). 

§ 3. Mandataire spécial. 

La nomination du mandataire spécial , à l'effet de 
représenter en justice l'aliéné dans les cas prévus par 
la loi du 30 juin 1 838, ne peut être provoquée que par 
l'administrateur provisoire ou par le ministère public. 
Le créancier de l'aliéné n'a pas le droit de demander 
qu'il soit nommé à celui-ci un mandataire spécial 
{id., 4 juin 4853 et 3 juin 4854). . 

Le mandataire spécial donné à l'aliéné ne peut être 
chargé que de défendre les intérêts de celui-ci dans 
des procès déterminés. La Chambre du conseil ne sau- 

26. 
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mit lui conférer en termes généraux le pouvoir d'agir 
dans tous les procès nés et à naître (id. , 3 avril 1 852, 
6 janvier 1 853, 1 5 juillet 1 854). 

Le mandataire spécial est essentiellement limité aux 
instances judiciaires. Cependant, en 1 853, la nomina- 
tion d'un mandataire spécial a élé demandée à Teffet 
de représenter Faliéné dans une instance en compte, 
liquidation et partage d'une succession échue à celui-ci. 
Cette demande a soulevé la question de savoir si la 
Chambre du conseil pouvait autoriser le mandataire 
spécial à accepter une succession au nom de Taliéné. 
Le 4 juin 1 853, le tribunal résolut cette question afiSr- 
mativement. Le 30 janvier 1850, le même tribunal 
avait décidé la négative; mais le l""" juillet 1 853 et le 
28 janvier 1854, le tribunal a confirmé la décision du 
4 juin 1 853» Cette nouvelle jurisprudence est rejetée 
par M* Bertin et par la plupart des auteurs. 

Le directeur de Tassistance publique de Paris a, 
relativement aux aliénés placés sous sa direction, tons 
les droits qui appartiennent aux tuteurs. En consé- 
quence, il a le droit de représenter l'aliéné dans les 
instances qui peuvent concerner [celui-ci ; il n'y a pas 
lieu , dans ce cas^ à l'application de l'article 33 de la 
loi du 30 juin 1838, qui exige la nomination d'an 
mandataire spécial {id., 1 5 mai 1 852). 

§ 4. Actes de Valiéné. 

Les tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire pour 
statuer sur le sort des actes faits par une personne 
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placée dans un établisBement d'aliénés pendant qu'elle 
y était retenue (1 ). 

Quant aux actes faits par Taliéné avant son entrée 
dans rétablissement ou depuis sa sortie, ils sont régis 
par le droit commun. Ainsi, lorsqu'une liquidation de 
succession a été faite par leP mandataire spécial donné 
à l'aliéné, il n'y a pas lieu, pour la Chambre du cou* 
seil, de statuer sur la demande d'homologation de cette 
liquidation, alors que l'aliéné guéri a repris l'exer- 
cice de ses droits, et qu'il a authentiquement déclaré 
accepter la liquidation telle qu'elle avait été faite. 
L'approbation donnée par cette personne à la liqui- 
dation suffît à la validité de l'acte (Ch. du conseil, 
trib* de la Seine, 12 juillet 1850). 



(1) y. art. 39 de la loi, et, ci-dessas^ p. 371, n"" XXYIL 
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SUR LE TITRE PREMIER. 

Page i 4, note I , ajoatez : MM. Aubry et Rau (t. P, 
§70^ p. 215, note 1 8) expriment sur ce point une 
opiiiioQ contraire, en alléguant on passage du rapport 
de M. Benoît Champy, à TAssemblée nationale, Bur le 
projet de la loi du 7 février 1851 • 

Page \Sf finduri'V: Ici doivent se placer les obser- 
vations suivantes, relatives à la conditiw civile des 
étrangers : 

On continue à disputer sur le point de savoir quel 
est Le principe fondamental qui régit la conditioi) 
civile de^^étrangers en France, lorsque d'ailleurs ils 
ne jouisBWt d'aucun privilège spécial , dérivant, soit 
des conveutions diplomatiques, soit de rétablissanent 
de leur domicile en France avec l'autorisation de l'Em- 
pereur (V. art. 11 et 1 3). Nous persistons h penser que 
les droits dits civils ^ dans le sens strict du mot; et 
dont le bénéfice est, en principe, refusé aux étran- 
gers, sont indiqués limitativement par les dispositions 
de la loi elle-même; ce qui écarte, dans une matière 
aussi importante, le vague et Tarbitraire des systèmes. 
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De là il résulte qoe, selon nous, on doit recoonaiire 
aox étrangers tons les droits privés on non politiqaes 
(droit» civils dans le sens large du mot), qui ne leur 
ont pas été enlevés par quelque texte de loi. Telle est 
la doctrine que nous avons déjà présentée dans notre 
Traité des privilèges et des hypothèques j pages 270 et 
suivantes, et qui antérieurement avait été développée 
par M. Démangeât , dans son Histoire de la condilion 
civile des étrangers en France^ etc., n* 56, pages 2i8 et 
suivantes (1 ). C'est ainsi que, avant la loi du 1 4 jaillet 
1 81 9 , les étrangers étaient incapables de succéder et 
de recevoir les donations et les legs, en vertu des 
articles 726 et 912 du Ck)de; et, de même encore au- 
jourd'hui , les étrangers ne sont pas admis à plaider 
comme demandeurs en matière non commerciale sans 
donner caution^ ni à faire cession de biens pour éviter 
la contrainte par corps (Y. G. N., art. 16, et C. de 
proc. civ., art. 907), etc. 

Cette manière de régler la position civile des étran- 
gers est en harmonie avec la réalité des faits bistori- 
ques; car chez tous les peuples de l'Europe chrétienne 
(en mettant de côté l'époque très-ancienne où la légis- 
lation était personnelle) j on reconnaît facilement] qae 
le droit non politique (droit privé) a été, dans rorigine, 
appliqué indistinctement à tous les individus, natio- 
naux ou étrangers , sans distinction subtile sur l'ori- 



(1) Dans nos Observations sur Proudhon, t I, p. 176 et 177, 
nous nous sommes exprimé avec plus de doute et d'hésitation 
sur la formule à adopter eu çettç fxn^tière. 
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gîne de telle ou telle règle joridiqne ; et si, de temps 
à autre, on voit certaines gènes ou privations infligées 
aux étrangers dans Tordre civil , ce sont là de vérita- 
bles cfeVo^a^ions^ ou mesures exceptionnelles , dictées 
par Favarice des gouvernants ou par leur défiance 
des étrangers (1). Ainsi, on s'est emparé de leur suc- 
cession, on les a exclus de celles des régnicoles, on 
leur a même parfois interdit Tacquisition des pro- 
priétés foncières; on les a contraints avec une rigueur 
excessive au payement de leurs dettes; mais l'idée 
d'une concession législative des droits de propriété, de 
créance, en un mot, des avantages du droit civil, 
cette idée, qui fait le fond du système de M. Demo- 
lombe (t. r, n'* 240 à 246 bis\ ne porte point le 
cachet de la pratique ancienne et n^apparait pas da- 
vantage dans la rédaction du Code civil. Sans doute, 
nous le reconnaissons, dans ces derniers temps, le 
législateur a souvent déclaré en termes formels que les 
étrangers seraient admis à jouir de tel ou tel avantage 
civil; qu'ils auraient droit, par exemple, aux brevets 
d'invention, à la propriété littéraire, etc. Nous trans* 
criVons, ci-dessous, les textes législatifs postérieurs 
au Gode, où se trouvent des dispositions de ce genre. 
Mais cette manière de procéder s'explique très-bien 
par rintention de prévenir toute espèce de doute , re- 
lativement aux droits dont on voulait que l'étranger 
pût jouir , quoique d'ailleurs les principes généraux , 



(1) Y. M. Deniaogeat, De la amdUion dvUcy etc., p. 121 
et suiv. 
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bien interprétés , dasseat conduire à un résultat tgut • 
à foit gemblabie (1 ). 

MM. Aubry et Rau préfèfeut le système qui distin* 
gue entre les facultés ou avantages que Ton regarde 
généralement comme découlant du droit naturel., ou 
qui^ étant admis dans toutes les législations des peuples 
policés, font ainsi partie du jm gentium, et les facultés 
ou avantages dont rétablissement est plus spéciale- 
ment Tœuvre de tel ou tel droit national. Les premiers 
seraient œmmuniqués aux étrangers; les seconds 
constitueraient ce qu'on appelle, stricto sensu, les droits 
civils^ droits auxquels Tétranger ne pourrait préten- 
dre que dans les cas prévus et sous les conditions 
indiquées par les artides 11 et 1 3 du Code (V. Aubry 
et Rau, t. V% § 78, p. 259 et suiv.). 

Les savants auteurs expliquent comment autrefois , 
en vertu de la distinction sur laquelle repose le sys- 
tème qu'ils présentent, « on accordait aux étrangers la 
» faculté de devenir propriétaires, en France, de biens 
)) mobiliers ou immobiliers, de contracter à titre oné- 
)) reux, de donner ou de recevoir à titre gratuit par 
» actes entre-vifs, et d'ester en justice, tandis qu'on leur 
» refusait, en général , Celle de transmettre et de suc- 
)) céder ab intestat^ de donner et de recevoir par actes 
» de d^nière volonté » {ibid., p. 25Ô). Mais si les ré- 

(1) C'est ainsi que la loi du 14 juillet 1819, art r% dceiare 
expressément que l'étranger pourra disposer à titre gratuit; ce 
qui résultait déjà antérieurement du droit commun , ainsi que 
tous les interprètes le reconnaissent aujourd'hui (comp. Prou- 
dhon, t. I, p. 168, note a). 
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dadeurs du Ck>de voulaient accorda" aux étrangers tous 
les droits «généralement admis dans les législations des 
ii peuples policés, et faisant ainsi partie da/uj gentium » 
(ibid.), pourquoi ont-ils donc refasé aux étrangers le 
droit de succéder à leurs parents , et celui de recevoir 
des donations et des legs ? Est-ce que la succession ab ' 
iniestai^ lesdons^tions et les testaments, ne sont pas 
admis par les lois de tous les peuples policés et ne font 
pas ainsi partie du jus gentium, les lois locales se 
bornant dans ces matières, comme dans toutes les 
autres, à des règlements de détail sur la forme ou 
sur le fond? En outre, nos éminents collègues ont re« 
connu, dans le même passage (note 9), comme ils 
Tavaient déjà fait ailleurs (§ 76, notes 5 et 6), que 
Tancien droit français permettait aux étrangers non- 
seulement de transmettre et de succéder ab inte^iot, 
mais encore de disposer par testament et de recevoir, 
au même titre, d'un autre franger, « dans les cas où, 
» te droit r^liea d'aubaine venant à cesser, le fisc 
» n'avait aucun intérêt à faire valoir l'incapacité dont 
)> ils étaient frappés. » Ils constatent de même (p. 347) 
que, indépendamment des conventions diplomatiques 
conclues avec un très grand nombre de souverains (1)^ 
tes étrangers succédaient les uns aux autres daas les 
localités où le droit r^lien d'aubaine ne s'exer- 
çait pas. 



(l) Le tableau complet en a été présenté au conseil d^État, 
par M. Rœderer , dans un rapport spécial , séance du 24 ther- 
midor an IX (V. Fenet, t. VII, p. 69). 
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Tout cela prouve (malgré tout ce qu'ont pu écrire 
des jurisconsultes imbus des traditions romaines) que 
Tancienne pratique n'était point dominée par Tidée 
abstraite et subtile que les étrangers sont a priori , et 
comme tels, incapables de succéder, de faire un testa* 
meut et de recevoir des legs; car, s'il en eût été ainsi , 
les enfants régnicoles de l'étranger décédé, et môme 
tous les parents régnicoles, dans les lieux où le fisc 
n'exerçait pas le droit d'aubaine, auraient écarté de la 
succession du de cujus tous les parents ou légataires 
étrangers ; or, en fait , ils étaient obligés de subir lear 
concours. En ce qui concerne les donations entre-vifs, 
il n'y avait pas même de distinction à faire, et tous les 
étrangers pouvaient en recevoir l'émolument. 

Il est vrai que, dans plusieurs parties des travaux 
préparatoires du Code civil , nous trouvons reproduite 
la doctrine de Potbier et d'autres auteurs , elle-même 
puisée dans le droit ^romain , qui consiste à régler la 
condition civile des étrangers au moyen de la dis- 
tinction faite entre un droit naturel ou des gens^ corn* 
mun à tous les hommes ou du moins à tontes les nations 
policées, et un droit civile propre à chaque nation ou 
cité en particulier. Mais, à notre avis, il ne faut pas 
donner à ces opinions doctrinales de certains membres 
du conseil d'État ou du tribunat une importance trop 
grande : car beaucoup d'autres, qui ont travaillé au 
Gode ou qui l'ont voté , ont pu et dû entendre que les 
droits civils^ refusés aux étrangers, seraient unique- 
ment ceux que les textes de la loi présenteraient avec 
ce caractère; d'autant plus que le résultat définitif 
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que fournit le Gode, à cet égard, est très-différent de 
Fancienne jurisprudence sur plusieurs points nota- 
bles. On y voit, en effet, le bénéfice de la donation 
entre*vifs refusé aux étrangers (art. 91 2) (1 \ bien qu'il; 
leur fût accordé autrefois , et qu'elle fût aussi consi- 
dérée par les romanistes comme étant du droit des 
gens, et non du droit civil proprement dit. En outre, 
on reconnaît que, d'après le Code Napoléon et avant 
la loi de 1819, Tétranger pouvait tester, pourvu que 
ce fût au profit d'un Français, ce que notre ancien 
droit n'admettait pas en principe (comp. MM. Aubry 
et Rau, p, S45, 259 et 260). Dans le système des 
savants professeurs de Strasbourg , esl-i] bien logique 
d'accorder aux étrangers le bénéfice de Thypothèque, 
non-seulement conventionnelle, mais judiciaire , le bé- 
néfice de la prescription, et de tant d'autres droits ou 
avantages qui évidemment sont des créations de la loi 
positive, et dont plusieurs, comme l'hypothèque judi- 
ciaire, ne sont pas même admis dans tous les pays (2)? 



(1) Disons-le en passant^ il était bien bizarre qu'un étranger 
fût incapable de recevoir un simple don manuel^ ou une dona- 
tion à titre d'aliments (car la loi ne distinguait pas], ou une libé- 
ralité faite par contrat de mariage entre futurs époux, etc., 
quoique d'ailleurs les autres conventions matrimoniales pussent 
avoir lieu entre eux. Tout cela avait-ii. été bien réfléchi? 

(2) MM. Aubry et Rau (p. 272, note 60), admettant que 
l'hypothèque conventionnelle peut être stipulée au profit de 
rétranger, se fondent sur ce qu'il peut acquérir des droits réels 
immobiliers. Mais n'y a-t-il pas là une pétition de principe? 
Pourquoi l'étranger, dans la doctrine de ces jurisconsultes, ac- 
querrait-il un droit immobilier qni ^iune pure création du droit 
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MM. Aubry et Rau, par application de leur théorie 
générale, refusent à Fétranger la capacité d'adopter 
en France et d'y être adopté. En effet, disent-ils, 
« Tadoption est évidemment une institution de droit 
i> civil » (p. 272 et note 59, ibid.); et ils citent plusieurs 
arrêts de la cour de cassation, des & août 1 823 , 22 no* 
vembre 1 825 et 7 juin 4 826 , qui ont jugé en œ sens. 
Mais n'est-il pas encore bizarre et inexplicable qu'an 
étranger ne puisse adopter l'individu auquel il a donné 
des soins pendant son enfance ou qui lui a sauvé la 
vie, et réciproquement ? Et quel inconvénient peut avoir 
une pareille adoption, toujours soumise, comme on sait, 
à l'appréciation souveraine des tribunaux (1 )? Cette in- 
capacité prétendue est d'ailleurs contredite par la tra- 
dition législative (autant qu'on peut en avoir une) sur 



(?tvt7? La même observation s'applique, et avec plas de force 
encore, à i'iiypothèque judiciaire. Nos auteurs disent que i*exé- 
eution des jugem^ts doit être assurée. Mais ne oonoevrait-on 
pas que les Français eussent des^aran^te^ d'exécution qui man- 
queraient aux étrangers? Il nous a été affirmé qu*un professeur 
de droit civil enseignait autrefois comme incontestable que l'hy- 
pothèque judiciaire, étant une création du droit national, ne 
pouvait profiter aux étrangers. 

(l) Nous ne parlons pas ici de la tutelle officieuse, parce que 
la tutelle en général, et par suite la subrogée tutelle, et même la 
qualité de membre d'un conseil de famille, etc., paraissent être 
considérées dans notre droit comme des sortes de charges publi- 
ques, ou, si Ton veut, comme des dépendances du droit politique 

\comp. art. 409, 42S, 430, 432, 442, 443, 445, 446, etC. pén., 

tft. 34, 4"). On ne pourrait donc pas même se prévaloir deTar 
ticle 13 du Ck>de pour exercer de telles fonctions (V. MM. Aubry 
6tRau,p. 2S0 et 334). 
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Tadoption, puisque la Constitution du 24 juin 1793 
déclare admettre aux droits de citoyen français tout 
étranger qui a adopte un enfant y>; et il a été constani'^ 
ment reconnu que, depuis le 18 janvier 1792, Tadop- 
tion faite par actes authentiques a produit des effets 
civils, entre autres le droit de succéder au profit de 
l'adopté (V. les textes que nous avons cités à la suite 
du titre VIII, p. 208 et suiv.). Nous ne pouvons non 
plus admettre la solution donnée par nos auteurs 
(p. 275) et par la cour de cassation au sujet des mar^ 
ques de fabrique ou du droit de 'propriété industrielle, 
dont ils refusaient absolument le bénéfice aux étran«- 
gers (ce point a été réglé depuis par la loi du 23 juin 
1-857) (1). 

En somme, la doctrine que nous combattons, pleine 
de vague et d'incertitudes, est une cause permanente 
d'embarras pour les jurisconsultes et pour les tribu- 
naux. Les difficultés du droit positif et de l'interprétation 
des textes sont déjà bien assez grandes ; que sera-ce 
s'il faut, pcmr V application des lois françaises ^ recoq- 
naître ce qui découle du droit naturel ou du droit des 
gens, ce qui est admis par la législation, écrite ou 
même non écrite, de tous les peuples policés? Est-ce 
que l'esprit de nos institutions modernes a pu être de 
rejeter sur toutes les juridictions, grandes et petites, 
une tâche de cette nature? Dira-t-on que là-dessus la 
doctrine est toute faite, préparée de longue main et 
constatée par la tradition des auteurs et de la jurisprQ- 

(1) Nous en donnons le texte plus loin. 
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dence? Mais nous avons fait voir qae la tradition ne 
peat ici nous guider, même sur- les questions les pins 
importantes, et on se rappelle ce que nous venons 
de dire en parlant de la succession, de la donation 
entre-vifs, etc. Et enfin si Ton prétend régler le droit 
civil par les doctrines anciennes, les opinions des 
auteurs, les arrêts des parlements, etc. , pourquoi avoir 
proclamé si haut la séparation des pouvoirs législatif 
et judiciaire, la nécessité de lois écrites, les bien- 
faits de la codification, etc.? N'est-ce pas là se remettre 
à adorer ce qu'on avait brûlé? On ne peut servir à la 
fois deux maîtres; et MM. Aubry et Rau nous parais- 
sent abandonner les principes de Técole française mo- 
derne lorsqu'ils veulent, comme ils nous le disent 
sans détour (p. 261, note 15), laisser à la jurispru- 
dence et à la doctrine le pouvoir de modifier la situa- 
tion civile des étrangers, suivant la marche progres- 
sive - du droit des gens . 



TEXTES RELATIFSv A LA CONDITION* CIVILE DES ÉTRANGEItô 

EN FRANGE. 

V 

I 

Loi du 21 avril 1810, concernant les mines, etc. 

(art. 13). 

Tout Français , ou tout étranger , naturalisé ou non 
en France, agissant isolément ou en société, a le droit 
de demander, et peut obtenir, s'il y a lieu, une con- 
cession de mines. 
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Décret du \6 janvier 1808, qui arrête les statiUs de 

la Banque de France (art. 3). 

Les actions de la Banqae peavent être acquises pair 
des étrangers. 

Décret du 5 février 1810, contenant riglement sur 

r imprimerie et la librairie. 

Art. 39. Le droit de propriété est garanti à Tauteur 
et à sa veuve pendant leur vie, si les conventions 
matrimoniales de celle-ci lui en donnent le droit, et à* 
leurs enfants pendant vingt ans (trente ans aux ter- 
mes de la loi du 8 avril 1 854). 

Art. 40. Les auteurs, soit nationaux, soit étrangers, 
de tout ouvrage imprimé ou gravé, peuvent céder 
leur droit à un imprimeur ou libraire, ou à toute 
autre personne, qui est alors substituée en leur lieu 
et place, pour eux et leurs ayants cause, comme il 
est dit à l'article précédent. 

Loi du 5 juillet 1844, sur les brevets d! invention ^ 

(art. 27). 

•/ 

Les étrangers pourront obtenir en France dès bre- 
vets d'invention. 

Décret du 28 mars 1 852, sur la contrefaçon d'ouvrages 

étrangers. 

Art. 1*'. La contrefaçon, sur le territoire français, 
' d'ouvrages publiés à l'étranger et mentionnés en l'ar- 
licle 425 du Code pénal , constitue un délit. 

27 
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2. Il en est de même du débit, de rexportation et 
de Texpéditioû des ouvrages contrefaisants. L'expor- 
tation et l'expédition de ces ouvrages sont un délit de 
la même espèce que T introduction sur le territoire 
français d'ouvrages qui, après avoir été imprimés en 
France, ont étér contrefaits chez l'étranger. 

3. Les délits prévus par les articles précédents se- 
ront réprimés, conformément aux articles 427 et 429 
du Code pénal. — L'article 463 du même Code poarra 
être appliqué. 

4. Néanmoins, la poursuite ne sera admise qae 
sous Taccomplissement des conditions exigées relati- 
vement aux ouvrages publiés en France, notamment 
par l'article 6 de la loi du 1 9 juillet 4793. 

Loi du 2S mai 1 853, sur la caisse des retraites ou rentes 
viagères pour la vieillesse (art. 3). 

Les étrangers pourront faire des versements à la 
caisse des retraites pour la vieillesse, s'ils sont admis 
en France à jouir des droits civils , conformément à 
l'article 4 3 du Code Napoléon. — Des versements peu- 
vent également être faits, au profit, soit des mineurs 
nés en France de parents étrangers ne jouissant pas 
des droits civils, soit des mineurs nés à l'étranger de 
parents français ayant perdu cette qualité^ à la charge 
de remplir les conditions prescrites par les articles 9 
et 1 du Code Napoléon, ou par la loi du 22 mars 1 849. 
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Loi du 23 juin 1857, sur les marques de fabrique 

et de commerce. 

5. Les étrangers qai possèdent en France des éta- 
blissements d'industrie ou de commerce jouissent, 
pour leurs établissements, du bénéfice de la présente 
ioj, en remplissant toutes les formalités qu'elle prescrit. 

6. Les étrangers. et les Français dont les établis- 
sements jsoDt situés hors de France jouissent égale- 
ment du bénéfice de la présente loi pour les produits 
de ces établissements, si, dans les pays où ils sont 
situés, des conventions diplomatiques ont étaUi la ré- 
ciprocité pour les marques françaises. Dans ce cas, le 
dépôt des marques étrangères a lieu au greffe du tri- 
bunal de commerce du département de la Seine« i 



SUR LE TITRE DEtJXIÊME. 

Page 48, à la fin du n** IV^ ajoutez : V. aussi l'ayis du 
conseil d'État du 30 mars 1 808, sur les cas dans les* 
quels la rectification des actes de Vétat civil par les tribu" 
naux n'est pas hécessaire. Il s'agit là d'une simple con- 
statation de l'identité de personnes qui Veulent se 
marier, lorsque le nom du futur époux n'a pas été 
orthographié dans son acte de naissance comme celui 
de son père, ou qu'on y a omis quelqu'un des prénoms 
de ses parents. 



27. 
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SUR LE TITRE TROISIÈME. 

Page 54, n® /. Comp. M. Ortolan , Explication histo- 
rique des Instituts, etc., 6^ édit., t. I, p. 408. 



SUR LE TITRE CINQUIÈME. 

Page 1 08, fin du n* XVII. Nous éprouvons des scru- 
pules sérieux au sujet de cette application de l'ar- 
ticle 4304, et en définitive nous croyons plus sûr 
d'écarter la prescription de dix ans, tout aussi bien 
que celle de trente ans (article 2262) , lorsqu'il s'agit 
de demandes en nullité de mariage, matière toute spé- 
ciale , dont le législateur a jugé à propos de tracer les 
règles dans un chapitre à part. La question s'est pré- 
sentée récemment devant le tribunal de Sartène 
^Corse), à propos d'une demande en nullité de ma- 
riage fondée sur la violence, et le tribunal, toat en 
constatant que les dix ans n'étaient pas encore écoulés, 
exprime surabondamment une opinion contraire à l'ap- 
plication de l'article 1 304 en pareille matière. Ce juge- 
ment, du 11 juillet 1859, est rapporté dans le Droit 
des 5 et 6 septembre. 

Page H 4, n"* XXI II, ligne 1 5, après les mots : la so- 
ciété tout entière, ajoutez : (V. M. Demolombe, t. IH, 
nMl9). 
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Page H 5, ligne 3, au lieu de : nous craignions ^ lisez : 
DODs craignons* 

Même page y note 2, après les mots : ohservaiions sur 
Proudhon^ lisez : t. II, p. 17< et 172. 



SUR LE TITRE SIXIÈME. 

Page 1 49, ligne 9, après les mots : du code de com- 
merce j ajoutez : on n^appliquera pas non plus dans ce 
cas Tarticle 882 du Code Napoléon. 



SUR LE TITRE SEPTIÈME. 

Page 1 70, à to /în du n® VIII ^ ajoutez : Après de nou- 
velles réflexions, nous croyons devoir an contraire 
restreindre la prohibition du désaveu (1 '* phrase de 
Tarticle 31 3) au cas de V impuissance naturelle propre- 
ment dite , en donnant à ces mots leqr sens connu et 
habituel. Chacun sait que dans le langage ordinaire, 
écrit ou parlé, on entend par impuissance Timpossibi- 
lité d'engendrer, qui résulte de la faiblesse ou frigidité 
dé la constitution, étal que jadis on prétendait constater 
aa moyen d'épreuves ridicules. L'impuissance ne peut 
être prouvée; donc on ne peut s'en faire une cause de 
désaveu : telle est au fond la pensée raisonnable de la 
loi. Il en est tout autrement si l'impossibilité d'engen- 
drer provient soit d'une mutilation des organes, quoi- 
que antérieure au m^ria^e^ soit même d'un défaut ex- 
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tériear et apparent de conformation : ici la preuve 
peut être alléguée et fournie. A la vérité, l'article 312 
n'autorise formellement le désaveu qu'à raison ou de 
Téloignement du mari ou d'QO accident qui lui est. sur- 
venu; et il semble^ par ta tournure de Tarticle, qu'il 
ait en vue les accidents postérieurs au mariage. Mais, 
de sotf côté, l'article 313 n'exclut que le désaveu fondé 
sur rimpuissance naturelle^ ce qui est autre chose que 
le vice de conformation extérieur et appa^ept, et n'a 
absolument rien de commun avec la mutilation anté- 
rieure au mariage. Allant plus loin^ on peut soutenir que 
le mot accident^ largement interprété, se plie à toutes 
les hypothèses (autres que celle de l'impuissance), 
même à celle de lésions ou vices organiques apparents, 
survenus à l'enfant dans le sein de sa mère. Il nous 
paraît donc que, tout bien pesé, le parti le plus rai- 
sonnable , dans les questions dé cette nature , est de se 
rendre à Tévidence des faits et d'écarter une paternité 
qui ne pourrait être que fictive. On se récrie sur Fin- 
dignité de rhomnw qui a eu le tort de contracter ma- 
riage sachant qu'il y était impropre. Mais le mariage 
n'a-t-il pu être contracté de bonne foi ? Et que dira- 
t-on si l'homme miitiié par accident et devenu inca- 
pable d'engendrer s'est marié pour légitimer un en- 
fant naturel ? Enfin , dans tous les <teis , rien n'est plus 
grave assurément, plus extraordinaire, que devoir la 
paternité infligée à titre ou de peine ou de fin de non- 
recevoir; et ce résultat ne devrait être admis qu'autant 
que les textes y amèneraient forcément. 
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Page 1 71 , à /al" ligne du n' X, au lieu de : la loi du 
4 5 novembre 1 850, lisez : la loi du 6 décembre 1 850. 

Pa^e \1^^ fin delà note (commençant p. 1 72), ajoutez : 
M. Gilbert a'fait sur ce poipt de nouvelles observa* 
tions (Dev. Car. , 1 858, 11^ 689) au sujet d'un arrêt de 
la cour de Bordeaux, du 16 juin 1858, très-bien 
rendu et motivé. M. Gilbert reconnaît que la loi du 
6 décembre 1 â50 a été promulguée telle qu'elle a été 
votée dans la séance du 6 décembre. 

Même page^ note i , ajoutez : (V* à ce sujet une dis- 
sertation aussi exacte dans le fond qne nette dans la 
forme, par M. Hérold, docteur en droit, Revue pra- 
tiquent. VII (1859), p. aïO). M. Hérold fait remarquer 
avec raison que, dans Tordre logique des idées, la loi 
du 6 décembre aurait dû prendre place entre les deux 
articles 312 et 313 du Code. 

Page 183, /în du deuxième alinéa^ ligne 21, au lieu 
de : n* XXI, lisez : n" XXII. 

Page 185, /în du verso, à la suite de la citation de 
Proudhon et de M. Demolombe, ajoutez : V. cependant 
M. Vernet, Traité de la quptité disponible y p. 519 et 
suivantes. 

Page 1 98, treizième ligne du rf VllI, au lieu de : 
(coinp. art. 352), lisez : (comp. art. 951 et 952). 
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SUR LE TITRE DIXIÈME. 

Page 222, ligne 4, après les mots : « il n'a pas le 
poavoir d'aliéner » (art. 1 988), ajoutez : (V. cepen- 
dant ce que dit ailleurs M. Demolombe, t. YII, n"" 5^9 
et 797 ; comp. MM. Aubry et Rau, 1. 1, § H 3, p. 400). 

Page 238, ligne 7, dans la parenthèse, à la suite de : 
1 429 in fine, ajoutez : (V. aussi art. 595 et 602). 

Page 3H , à te /în dw n* LXXXV, ajoutez : (V. les 
art. 9t03 et 904). 



Page 327, à la demihre ligne, au lieu d^ : et CC, 
lisez : et C. 
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Le brillant succès obtenu par cet ouvrage nous dispense 
d'insister pour appeler sur cette nouvelle éclition l'attention 
des personnes qui s'occupent du droit commercial. Les itepe- 
titions écrites sur le Code de commerce sont aujourd'hui entre 
les mains de nombreux lecteurs qui ont pu apprécier les 
qualités éminentes par lesquelles cette oeuvre se distingue. 
Il nous suffira de donner quelques extraits des comptes ren- 
dus ou examens critiques qui ont été, lors de sa publica- 
tion, insérés dans les recueils ou revues de jurisprudence 
et de législation par les jurisconsultes estimables. 

« Dans ce livre si net, si précis et si plein, l*auteur suit pas à pas 
» la lettre du Gode de commerce; il Texpiique et l'anime pour ainsi 
» dire , en l'environnant du tableau de ]a vie commerciale , t^le que 
» les âges précédents i*ont formée.... De ses efforts est sorti le livre 
» que nous annonçons, dans lequel il a sa resserrer Texplication, non- 
» seulement de ce code, mais encore son histoircf^^ ainsi que plu- 



» sieurs matières qui , telles que là vente commerciale, \ça as$urancei 
» terrestres, les prud'hommes, la contrainte par corps, font partie du 
» droit commercial..... De tels ouvrages peuvent aspirer très-justement 
» à franchir les limites de renseignement scolaire. » (Dallox, Rec.per.^ 

y> 2«cah., 1853.) 

« L'ouvrage de M. Rivière participe tout à là fois du traité et du 
» commentaire, et Ton y trouve ^ avec la méthode, les principaux 
* mérites de ses devancier!^, notamment la clarté dans Texpositlondes 
i> principes, et des développements doctrinaux tout à fait liYéprocba- 
» blés. » {Carette^ Rec. gén. des lois et arrêts ^ 1" cah., 1854.) 

^« Les Répétitions écrites de M. Rivière doivent être rangées parmi 
» les bons travaux qu'on a publiés dans cette forme spéciale.... Nous 
» croyons que son livre sera un guide sûr, non-seulement pour les 
» jeunes gens auxquels suffisent des notions élémentaires en matière 
» de commerce, mais aussi pour ceux qui, déjà familiarisés avec les 
« principes de droit commercial , peuvent se montrer plus exigeants. » 
{Journal du palais ^ juin 1854.) 

<t Les Répétitions écrites sur le Code de commerce renferment (ce qui 
» est assez rare) plus de choses que le titre n'en promet. G*est un traTail 
» sérieux, contenant des principes exacts, des doctrines fécondes et 
» exposées dans un style toujours simple et facile. » (F. Mimerel, 
Revue critique de législation et de jurisprudence ^ t. 4, année 1854, 
p. 304.) 

« Le livre de M. Rivière se distingue par la méthode, par la mise 
)' en relief des principes et par 1^ grande netteté de rexposition.... Il 
» est à regretter que ce bon ouvrage ne renferme pas F indication des 
» arrêts dont il i*elate la substance. Mais ce n'est là qu'une omission 
« facile à réparer, et que M. Rivière pourra faire disparaître à la 
» seconde édition , qu'où peut dès à présent prédire à son livre. » 
(G. Dufour, k Droit du 3 décembre 1853.) 

» 

La lacune relative à rindication de la jurisprudence, que 
le savant auteur du Traité de droit administratif, M. Du- 
four , reprochait aux Répétitions écrites y a été réparée daos 
l'édition que nous annonçons : non-seulement M, Rivière a 
donné les dates de tous les arrêts analysés dans la première 
édition ^ mais il en a résumé un très-grand nombre de nou- 
veaux. 

L'auteur a aussi fait de nombreuses additions , remanié 
plusieurs parties de l'ouvrage, et expliqué dans cette édition 



les lois relatives' aux prud'hommes , aux sociétés en comman- 
dite PAR actions, a la SUPPRESSION DE l'aRBITRAGE FORCÉ, AUX 

GôNcoBDATB PAR ABANDON, qul ont été récemment promul- 
guées. 

Enfin , nous pouvons dire , sans crainte d'être démenti , 
que les Répétitions écrites sur le Code de commerce^ outre leur 
valeur scientifique, sont aujourd'hui le seul ouvrage de droit 
commercial au courant de la jurisprudence et de la législa- 
tion. A ce titre encore, elles se recommandent à l'attention 
publique. 



EXPUCATION DE LA LOI DU 23 MARS 1855 

SUR LA 

TRANSGMPTION M lATIfiRG HVPOTIItCiIRE 

OUVRAGE CONTENANT SOUS CHAQUE* ARTICLE 

TËxposé des Principes Généraux 

et la solution des questions susceptibles de controverse , 

l'Analyse de la doctrine et de la Jurisprudence jusqu'en 4 865 sur la transcription 

des donations imn)d)ilières et des substitutions ; un Appendice renfermant 

l'exposé des .motifs , le rapport et la discussion de la loi nouvelle 

au Corps Législatif. * 

Par h. F. RÏVÎÊRE, 

DOCTEUR EN DROIT, AYOGAT A LA CODR IMPÉRIALE, 

ET 

Auguste FRANÇOIS, 

AVOCAT A LA COUR IMPÉRIALE. 

2* édition. — 1 volume in-8'*. — Prix : 5 francs. 

La faveur avec laquelle la première édition de cet ouvrage a été 
accueillie nous dispense d*en faire Téloge, il nous suffira de dire que 
plus de 3,000 exemplaires de ce livre ont été enlevés en moins de trois 
mois, et tout fait espérer qu*un pareil accueil est réservé à cette nou- 
velle édition. 
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_ 4 _ 
EXPUCATION DE Lk LOI DU 17 JUILLET 1856 

RELATIVE ADl 

SOCIÉTÉS EN COMMANDITE PAR ACTIONS 

CONTENANT SOUS CHAQUE ARTICLE 

l'Expose des Principes Généraux et la solalion des questions 

susceptibles de controverse; en Appendice, l'exposé des motifs * le rapport 

et la discussion de la nouvelle loi au Corps Législatif. 

Par h. F. RIVIÈRE, ' 

Avocat à la Coor Impéritle , doeteor en droit, Utrrtt de l'Académie de Législation , '^ 

Aateor des Répélitions écrites tur le Code de Commerce. • ■ ^ 

1 vol. in-8\ — Prix : 3 fr. 

Ce commentaire, dû à la plume d'un jurisconsulte bien connu dans la 
littérature du droit , et dont les opinions sont citées comme autorité dans la 
science , est destiné à rendre de grands services , non-seulement aux magis- 
trats des cours impériales, aux juges des tribunaux de commerce, aux 
avocats, agréés, notaires, agents de change, mais encore à toutes les per- 
sonnes qui , en qualité de gérants , membres de conseils de surveillance et 
actionnaires , participent aux sociétés en commandite par actions. 

Après avoir tracé , dans une introduction , les règles générales qui gou- 
vernent ces sociétés et fait l'historique de la loi , M. Rivière aborde 1 examen 
du texte , et expose les principes avec la netteté et la précision queji'on a pu 
remarquer dans ses autres écrits. 

Il soulève et résout sous chaque article un grand nombre de questioiis et 
de difficultés que l'on rencontrera bientôt dans la pratique. 

En un mot , V Explication de la loi relative aux sociétés en commandile 
par actions est un commentaire sérieux et très-complet qui obtiendra /«nous 
n'en doutons pas, le même succès que les précédentes publications de l'auteur. 



GUIDE PRATIQUE DU COMMERÇANT . 

ou 

LE DROIT COMMERCIAL 

MIS A LA PORTÉE DE TOUT LE MONDE 

En matière de société, tenue de livres, billets à ordre, lettre de change, commission, 
prêt sur consig^nation , achats et ventes, droit maritime, assurances, opérations de 
Bourse, faillite, compétence, compte courant, brevet .d'invention, contrat d'appren- 
iissa{;e, contrainte par corps, etc., elc.^ avec les formules d'actes el les droits de 
timbre et d'enregistrement. 4»-* 

Deuxième KdUlon 

revue et augmentée d'un Appendice sur les anuements en course 

et les prises maritimes. 

Par m. X. MONNIER, 

Avocat à la Coar Impériale de Paris , ancien c6ef %d contentieax da Comptoir général 

do commerce, etG.> etc. 

1 fort vol. in-12. — Prix : 5 fr. 



Paris. — Typographie de Henri Pion, rue Garancière. 8. 
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